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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS]

CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DOM1NICAINE

Le Gouvernement de ]a R~publique frangaise et le Gouvernement de la R~publique do-
minicaine, ci-apr~s d~nomm~s les Parties,

D~sireux de d~velopper l'entraide judiciaire en mati~re p~nale entre les deux Etats,

Sont convenus de ce qui suit :

TITRE 1. DISPOSITIONS PENALES

Article ler

1. Les Parties s'engagent A se prater mutuellement, conform6ment aux termes de la
pr6sente Convention, l'entraide judiciaire la plus large possible dans toute procddure lie A
des infractions p6nales dont la r6pression est, au moment oa lentraide est demand6e, de la
comp6tence des autorit6s judiciaires de la Partie requ6rante.

2. La pr6sente Convention n'est applicable ni A l'ex6cution des d6cisions d'arrestation
ou de condamnation ni aux infractions militaires.

Article 2

Pour l'application de la pr~sente Convention, les Parties d6signent comme autorit~s
centrales leurs minist~res de la Justice respectifs. L'autorit6 centrale de l'Etat requis doit
satisfaire rapidement aux demandes ou, si n6cessaire, les transmettre A d'autres autorit6s
comp6tentes en vue de leur ex6cution. Les autorit~s comp6tentes doivent prendre les me-
sures n6cessaires pour satisfaire rapidement aux demandes en conformit6 avec l'article pre-
mier.

Article 3

Les autorit6s comptentes sont, pour la R6publique frangaise, I es autorit6s judiciaires,
y compris le Ministare public et pour la R6publique dominicaine, les autorit6s judiciaires
et le Parquet g6n6ral de la R6publique.

Article 4

1. Lentraide judiciaire peut 8tre refus~e :

a) si la demande se rapporte A des infractions p6nales consid6r6es par la Partie re-
quise comme des infractions politiques ou d'ordre politique;
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b) si la Partie requise estime que l'exdcution de la demande est de nature A porter
atteinte A la souverainet6, A ]a s~curit6, A l'ordre public ou d d'autres intr&s es-
sentiels de son Etat.

2. La Partie requise peut diff6rer l'entraide si 'ex6cution de la demande est susceptible
d'interf6rer avec une enqute ou des poursuites en cours.

3. Tout refus au report d'entraidejudiciaire est motiv6 et notifid d la Partie requdrante.

TITRE II. DEMANDES D'ENTRAIDE JUDICIAIRE

Article 5

1. La Partie requise ex6cute, dans les formes pr6vues par sa 16gislation, les demandes
d'entraide j udiciaire relatives A une affaire p6nale, qui proviennent de l'autorit6 comptente
de la Partie requ6rante et qui ont pour objet d'accomplir des actes d'instruction ou d'envoyer
des dossiers, des documents ou des pices A conviction ou de restituer A la victime, le cas
6ch6ant, sans porter atteinte aux droits des tiers, les objets ou valeurs qui, provenant de la
commission d'une infraction p6nale, se trouvent en la possession de lauteur de celle-ci.

2. Si la Partie requ~rante souhaite que les t~moins ou experts d~posent sous serment,
elle doit en faire la demande expresse et la Partie requise fait droit A cette demande si la
16gislation de son Etat ne s'y oppose pas.

3. La Partie requise peut ne transmettre que des copies ou des photocopies certifi6es
des dossiers ou documents sollicit6s. Toutefois, si la Partie requ6rante demande express6-
ment la communication des originaux, il est fait droit A cette demande dans la mesure du
possible.

Article 6

Si la Partie requ6rante le demande express6ment, ia Partie requise rinforme de la date
et du lieu de 'ex~cution de la demande d'entraide. Les autorit6s et personnes autoris6es
peuvent y assister avec le consentement de la Partie requise. Leur pr6sence n'autorise pas
l'exercice de fonctions de ia comp6tence des autorit6s de l'Etat requis.

Article 7

1. Les pieces A conviction ainsi que les originaux des dossiers et documents qui ont
6t6 foumis en ex6cution d'une demande d'entraidejudiciaire sont conserv6s par la Partie re-
qu~rante, A moins que la Partie requise ne demande leur restitution.

2. La Partie requise peut diff6rer la remise des pieces A conviction, dossiers ou docu-
ments qui lui sont demand6s, s'ils sont n6cessaires pour une proc6dure p~nale en cours.
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TITRE I11. REMISE DE PItCES ET DE DECISIONS JUDICIAIRES,

DE DEPOSITIONS DE TEMOINS, EXPERTS ET PERSONNES POURSUIVIES

Article 8

1. La Partie requise procbde A la remise de pieces et d6cisions judiciaires qui lui sont
transmises A cette fin par la Partie requ~rante.

Cette remise peut s'effectuer par simple transmission au destinataire. Si la Partie re-
qu~rante le demande express6ment, la Partie requise effectue la remise de l'une des mani&-
res pr6vues par sa 16gislation pour des notifications analogues ou dans tous forme
particuli~re compatible avec sa l6gislation.

2. La preuve de la remise se fait au moyen d'un r6c~piss6 dat6 et sign6 par le destina-
taire ou par une declaration de la Partie requise constatant le fait, la forme et la date de la
remise. L'un ou lautre de ces documents est transmis imm6diatement A la Partie requ6ran-
te. A la demande expresse de cette derni&e, la Partie requise precise si la remise a eu lieu
conform~ment A sa lgislation. Si la remise n'a pas pu se faire, la Partie requise en fait con-
naitre le motif, dans les meilleurs d6lais, A la Partie requ6rante.

3. Les citations sont transmises Al a Partie requise au plus tard quarante jours avant la
date fix~e pour la comparution.

Article 9

Le t~moin ou rexpert, qui n'a pas d6fr6 A une citation A comparaitre, ne peut faire lob-
jet, m~me si la citation contenait une injonction, d'une sanction quelconque ou d'une mesure
coercitive, A moins qu'ultrieurement et de sa propre initiative, il ne se rende sur le territoire
de la Partie requ~rante et n'y soit A nouveau r6gulirement cit6.

Article 10

Les indemnit~s A verser ainsi que les frais de voyage et de s6jour A rembourser au t6-
moin ou A l'expert par la Partie requ~rante sont calcul6s depuis leur lieu de residence et leur
sont accord6s selon des taux au moins 6gaux A ceux pr6vus par les tarifs et r~glements en
vigueur dans le pays ofi a lieu laudition.

Article 11

1. Si la Partie requrante estime que la comparution personnelle d'un t~moin ou d'un
expert devant ses autorit~s judiciaires est particuli~rement n~cessaire, elle en fait mention
dans la demande de remise de la citation et la Partie requise invite le t6moin ou 'expert A
comparaitre.

La Partie requise communique la r~ponse du t(moin ou de l'expert A la Partie requ6rante.



Volume 2189, 1-38575

2. Dans le cas pr~vu au paragraphe pr~c~dent, la demande ou la citation doit mention-
ner le montant approximatif des indemnit~s A verser ainsi que des frais de voyage et de s6-
jour A rembourser.

3. Si une demande est pr~sent~e A cette fin, la Partie requise peut accorder une avance
au t~moin ou A l'expert. Celle-ci est mentionn~e dans la citation et rembours~e par la Partie
requ~rante.

Article 12

1. Toute personne d~tenue dont la comparution personnelle en qualit6 de t~moin ou
aux fins de confrontation est demand6e par la Partie requ~rante, est transf~r~e temporaire-
ment sur le territoire oi doit avoir lieu laudition, A condition que son renvoi ait lieu dans le
d4lai indiqu6 par la Partie requise et sous reserve des dispositions de l'Article 13, dans la
mesure o6 elles sont applicables.

Le transf~rement peut etre refus:

a) si la personne d~tenue n'y consent pas,

b) si sa presence est n~cessaire dans une procedure p~nale en cours sur le territoire
de la Partie requise,

c) si son transfhrement est susceptible de prolonger sa detention, ou

d) si d'autres consid6rations imp~rieuses s'opposent A son transfrrement sur le ter-
ritoire de la Partie requ~rante.

2. L'une des Parties peut autoriser le transit sur son territoire de personnes d~tenues
dans un Etat tiers et dont la comparution personnelle en vue d'une audition a t6 demand~e
par lautre Partie. Cette autorisation est accord~e sur demande accompagn~e de tous les do-
cuments utiles.

3. La personne transf~r~e doit rester d6tenue sur le territoire de ]a Partie requ~rante et,
le cas 6ch~ant, sur le territoire de la Partie A laquelle le transit est demand6, A moins que la
Partie qui a accord6 'entraide n'autorise sa remise en libert6 pendant la remise temporaire.

4. Le transit des nationaux pourra tre autoris6 ou refus6 selon les principesjuridiques
et la loi de la Partie requise.

Article 13

1. Aucun t~moin ou expert qui, A la suite d'une citation, comparait devant les autorit~s
judiciaires de la Partie requ~rante, ne peut tre poursuivi, d~tenu ou soumis A une restriction
quelconque de sa libert6 individuelle sur le territoire de cette Partie pour des faits ou con-
damnations antrieurs d son depart du territoire de la Partie requise.

2. Aucune personne citde d comparaitre devant les autorit6s judiciaires de la Partie re-
qu~rante, afin de r~pondre de faits pour lesquels elle fait lobjet de poursuites, ne peut tre
poursuivie, d6tenue ou soumise A une restriction quelconque de sa libert6 individuelle pour
des faits ou condamnations antrieurs A son depart du territoire de la Partie requise, non vi-
s~s dans la citation.
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3. L'immunit6 pr~vue par le present article cesse lorsque le t~moin, l'expert ou la per-
sonne poursuivie ayant eu la possibilit6 de quitter le territoire de la Partie requ6rante dans
un d~lai de quinzejours cons~cutifs, alors que sa presence n'est plus requise par les autorit~s
judiciaires, est n~anmoins demeur~e sur ce territoire ou y est retoume apr~s lavoir quitt&

TITRE IV. ANTECItDENTS PINAUX

Article 14

1. La Partie requise communique, dans la mesure off ses autorit~s comp~tentes peu-
vent elles-m~mes les obtenir en pareil cas, des extraits du casierjudiciaire et tous les ren-
seignements relatifs d ce dernier qui lui sont demand6s par les autorit6s comp~tentes de la
Partie requ6rante pour les besoins d' une procedure p6nale.

2. Dans les cas distincts de ceux pr~vus au paragraphe precedent, il est fait droit A de
telles demandes dans les termes pr6vus par la 16gislation, les r~glements ou la pratique de
la Partie requise.

TITRE V. PROCItDURE

Article 15

1. Les demandes d'entraide doivent comporter les indications suivantes:

a) l'autorit6 comp6tente dont 6mane la demande,

b) l'objet et le motif de la demande,
c) dans la mesure du possible, l'identit6 et la nationalit6 de la personne en cause,

d) le nom et l'adresse de la personne concem~e, s'il y a lieu,

e) la date de la demande, et
f) toute demande de confidentialit6 particuli~re.

2. Les demandes d'entraide pr~vues aux articles 5 et 6 comportent en outre un expos6
sommaire des faits constitutifs de l'infraction, leur qualification juridique et le droit appli-
cable.

3. Si la Partie requise considre que l'information contenue dans la demande nest pas
suffisante, elle peut solliciter des informations compl6mentaires.

Article 16

1. Les demandes d'entraide sont adress6es par l'autorit6 centrale de la Partie requ~ran-
te A l'autorit6 centrale de la Partie requise et renvoy6es par la mme voie.

2. En cas d'urgence, les demandes d'entraide pr~vues par les Articles 5 et 6 peuvent
tre adress6es directement par les autorit6s comp6tentes de la Partie requ6rante aux autori-

t~s comp6tentes de la Partie requise, A condition que les autorit~s centrales soient inform~es
d~s que possible et que les demandes soient renvoy~es, accompagn~es des documents rela-
tifs A 'ex6cution, par la voie pr~vue au paragraphe ci-dessus.
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3. Dans les cas off la transmission directe est autoris~e par la prdsente Convention,
celle-ci peut s'effectuer par la voie postale ou par tout autre moyen dont les autorit6s cen-
trales conviennent.

Article 17

Les demandes et les pisces annexes sont accompagn6es d'une traduction dans la langue
de la Partie requise. La traduction des r6ponses nest pas exig6e.

Article 18

Les pisces A conviction et les documents transmis en application de la pr6sente Con-
vention sont dispens6s de toute formalitd de 16galisation.

Article 19

Si l'autorit6 saisie d'une demande est incomptente pour y donner suite, elle transmet
d'office cette demande A l'autorit6 comp6tente de son Etat, et, dans le cas o6i la demande a
6 adress6e par la voie directe, elle en informe, par la mme voie, la Partie requ6rante.

Article 20

Sous reserve des dispositions de Particle 10, l'ex6cution des demandes d'entraide ne
donne lieu A aucun remboursement de frais, A rexception de ceux occasionn6s par l'inter-
vention d'experts sur le territoire de la Partie requise et par le transf~rement de personnes
d6tenues effectu6 en application de 1'article 12.

TITRE VI. DtNONCIATION AUX FINS DE POURSUITES

Article 21

1. L'une des Parties peut d6noncer A lautre Partie tout fait susceptible de constituer
une infraction p6nale relevant de la comp6tence de cette demi~re, afin que celle-ci puisse
engager des poursuites p6nales sur son territoire. La d6nonciation est pr6sent6e par linter-
m~diaire des autorit6s centrales.

2. La Partie requise indique la suite donn6e A cette d6nonciation et transmet, s'il y a
lieu, une copie de la d6cision prise.

3. Les dispositions de larticle 17 s'appliquent aux d6nonciations pr~vues au paragra-
phe premier.
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TITRE VII. LIMITATION DE L'USAGE DES INFORMATIONS

Article 22

La Partie requ~rante ne peut utiliser les informations ou preuves fournies en applica-
tion de la pr6sente Convention pour des objectifs diff~rents de ceux mentionn~s dans la de-
mande, sans le consentement pr6alable de I'autorit6 centrale de la Partie requise.

TITRE VIII. ECHANGE D'AVIS DE CONDAMNATIONS

Article 23

Chacune des Parties informe I'autre Partie des sentences p~nales et des mesures post6-
rieures qui concernent les ressortissants de cette Partie et ont fait l'objet d'une inscription
au casier judiciaire. Les autorit~s centrales se communiquent ces avis au moins une fois
par an.

TITRE IX. DISPOSITIONS FINALES

Article 24

1. La pr~sente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxi&me mois sui-
vant la date de r6ception de la demi~re notification par laquelle les Parties se notifient l'ac-
complissement de leurs proc6dures constitutionnelles requises pour son entr6e en vigueur.

2. La pr6sente Convention s'appliquera A toute demande pr6sent6e apr~s son entr6e en
vigueur, y compris si les actes ou omissions y aff~rents ont 6t6 commis avant cette date.

3. Chacune des Parties peut d~noncer A tout moment la pr6sente Convention, moyen-
nant une notification 6crite adress~e A l'autre Etat par la voie diplomatique. Dans ce cas, la
d~nonciation prendra effet le premier jour du troisi~me mois suivant la date de r6ception de
cette notification.

En foi de quoi, les soussign6s, dfiment autoris6s par leur Gouvernement respectif, ont
sign6 la prdsente Convention.

Fait A Paris le 14 janvier 1999 en deux exemplaires en langue franqaise et espagnole,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique fran~aise:

CHARLES JOSSELIN

Pour le Gouvernement de la R6publique dominicaine:

EDUARDO LATORRE
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[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

CONVENIO SOBRE ASISTENCIA JUDICIAL MUTUA EN MATERIA PENAL
ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DOMINICANA

Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA

El Gobierno de la Reptiblica Dominicana y

El Gobiemo de la Repiblica Francesa,

denominados en Io adelante Las Partes,

Deseosos de desarrollar la asistencia mutua judicial en materia penal entre
ambos Estados,

Han acordado lo siguiente:
TITULO I

DISPOSICIONES GENERALES

ARTICULO 1

1. Las Partes se comprometen a brindarse mutuamente, conforme a los
tdrminos del presente Convenio, la mds amplia asistencia judicial posible en
todo procedimiento relacionado con infracciones penales cuya sanci6n sea,
al momento de solicitarse la asistencia, competencia de las autoridades
judiciales de la Parte requirente.

2. El presente Convenio no seri aplicable a la ejecuci6n de 6rdenes de
aprehensi6n, a la ejecuci6n de condenas, ni a las infracciones militares.

ARTICULO 2

Para la aplicaci6n del presente Convenio, las Partes designan como
Autoridades Centrales a sus respectivos Ministerios de Justicia. La Autoridad
Central del Estado requerido deberA enviar de forma expedita las solicitudes o
si es necesano, transmitirlas a otras autoridades competentes para su
ejecuci6n. Las autoridades competentes deberdn tomar las medidas
necesarias para satisfacer con prontitud, las solicitudes de conformidad con el
Articulo 1.

ARTICULO 3

Las autoridades competentes de la Rep0blica Dominicana son las Autoridades
Judiciales y la Procuraduria General de la Reptiblica y, en la Repiblica
francesa, las Autoridades Judiciales, incluido el Ministerio Piblico.
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ARTICULO 4

1. La asistencia judicial podrA ser rechazada:

a) si la solicitud se refiere a infracciones penales consideradas por la Parte
requerida como infracciones politicas o de orden politico;

b) si la Parte requerida estima que [a ejecuci6n de la solicitud es de tal
naturaleza que atenta contra la soberania, la seguridad, el orden piblico
o dembs intereses esenciales de su pals.

2. La asistencia podr6 ser diferida por la Parte requerida sobre la base
de que la concesi6n de la misma puede interferir en una investigaci6n o
procedimiento que se est6 lievando a cabo.

3. Toda asistencia judicial rehusada o diferida deberi ser fundamentada y

notificada a la Parte requirente.

TITULO II

SOLICITUDES DE ASISTENCIA JUDICIAL

ARTICULO 5

1. La Parte requerida atender, en la forma prevista por su legislaci6n, las
solicitudes de asistencia judicial relativas a algn asunto penal, que
provengan de la autoridad competente de la Parte requirente y tengan por
objeto realizar actos procesales o enviar expedientes, documentos o
instrumentos probatorios, o restituir a la victima, en su caso, sin perjuicio
del derecho de terceros, los objetos o los valores que provengan de la
comisi6n de una infracci6n penal, encontrados en la posesi6n de 6ste.

2. Si Ia Parte requirente desea que los testigos o peritos declaren bajo
juramento, har6 petici6n expresa y la Parte requerida le dar6 curso si la ley
de su Estado no se opone a tal solicitud.

3. La Parte requerida podra proporcionar Onicamente copias o fotocopias
certificadas de los expedientes o documentos solicitados. Sin embargo, si
la Parte requirente solicitara expresamente el envio de originales, se darA
curso a dicha demanda en la medida en que sea posible.
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ARTICULO 6

Si la Parte requirente Io pide expresamente, la Parte requerida le informar6 la
fecha y lugar de la ejecuci6n de la solicitud de asistencia. Las autoridades y
personas autorizadas podr~n asistir a dicha diligencia, previo consentimiento
de la Parte requerida. Su presencia no autoriza el ejercicio de funciones
reservadas a la competencia de las autoridades del Estado requerido.

ARTICULO 7

1. Los elementos probatorios, asi como los originales de los expedientes y
documentos que han sido proporcionados en ejecucion de una solicitud de
asistencia judicial, ser~n conservados por la Parte requirente, a menos que
[a Parte requerida solicite su devoluci6n.

2. La Parte requerida podri aplazar la entrega de los elementos probatorios,
expedientes o documentos que se le piden si 6stos fueran necesarios para
un juicio penal en curso.

TITULO III

ENTREGA DE ACTAS DE INSTRUCCION, DECISIONES JUDICIALES Y
DECLARACIONES DE TESTIGOS, PERITOS Y PROCESADOS

ARTICULO 8

1. La Parte requerida procederA a la entrega de las actas de instrucci6n y las
decisiones judiciales que les ser~n enviadas para ese fin por la Parte
requirente.

Esta entrega podri efectuarse mediante la simple transmisi6n al
destinatario. Si la Parte requirente lo solicitara expresamente, la Parte
requerida efectuarb la entrega en alguna de las formas previstas por su
legislaci6n para notificaciones anAlogas o en alguna forma especial
compatible con esa legislaci6n.

2. La prueba de la entrega se harA por medio de un recibo fechado y firmado
por el destinatario o mediante una declaraci6n de la Parte requerida
haciendo constar el hecho, la forina y la fecha de entrega. Uno u otro de
6stos documentos ser~n transmitidos inmediatamente a la Parte requirente.
A solicitud expresa de 6sta Oltima, la Parte requerida precisarA si la entrega
se Ilev6 a cabo conforme a sus leyes. Si no hubiera podido hacerse la
entrega, la Parte requerida dari a conocer a la brevedad posible el motivo a
la Parte requirente.
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3. Los citatorios seran transmitidos a la Parte requerida a ms tardar con
cuarenta dias de anticipaci6n a la fecha fijada para la comparecencia.

ARTICULO 9

El testigo o perito que no haya acatado un citatorio para comparecer, no podrA
ser objeto, afn cuando dicho citatorio incluyera una orden formal, de sanci6n
alguna o medida de apremio, a menos que con posterioridad acudiera por su
propia voluntad al territorio de la Parte requirente y hubiera sido citado de
nueva cuenta en forma regular.

ARTICULO 10

Las compensaciones, asi coma los pasajes y vibticos reembolsables al testigo
o perito por la Parte requirente serdn calculados desde su lugar de residencia y
le serin acordados conforme a tasas iguales, por lo menos, a las previstas por
las tarifas y reglamentos en vigor en el pals en el que tendrA lugar la audiencia.

ARTICULO 11

1. Si la Parte requirente estima que la comparecencia personal de un testigo o
un perito ante sus autoridades judiciales es particularmente necesaria, dsta
hard menci6n en este sentido en la solicitud de envio del citatorio y [a Parte
requerida invitart a dicho testigo o perito a comparecer.

La Parte requerida dard a conocer las respuestas del testigo o del perito a
la Parte requirente.

2. En el caso previsto en el primer p~rrafo, la solicitud o citatorio deberA
mencionar el monto aproximado de las compensaciones por pagar, asi
como los pasajes y viiticos reembolsables.

3. Si fuera presentada una solicitud con tal fin, la Parte requerida podr6
conceder un anticipo al testigo o perito. Este ser, mencionado en el
citatorio y reembolsado por la Parte requirente.

ARTICULO 12

1. Toda persona detenida y cuya comparecencia personal en calidad de
testigo o con fines de careo, sea requerida por la Parte requirente, serA
transferida temporalmente al territorio en el que deba celebrarse la
audiencia, a condici6n de su devoluci6n en el t~rmino indicado por la Parte
requerida y a reserva de las disposiciones del Articulo 13 en la medida en
que 6stas sean aplicables.
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La transferencia podrA ser rehusada:

a) si la persona detenida no da su consentimiento;
b) si su presencia es necesaria en un procedimiento penal en curso en el

territorio de la Parte requerida;
c) si su transferencia es susceptible de prolongar su detenci6n, o
d) si otras consideraciones imperiosas se opusieran a su transferencia al

termtorio de la Parte requirente.

2. Una de las Partes podrS autorizar el transito en su territorio de personas
detenidas por un tercer Estado y cuya comparecencia personal en
audiencia hubiera sido solicitada por la otra Parte.

Dicha autorizaci6n ser6 acordada mediante solicitud acompariada de todos los
documentos necesarios.

3. La persona transferida deberb permanecer en calidad de detenida en el
territorio de la Parte requirente y, dado el caso, en el territorio de la Parte a
la cual se ha solicitado el transito, a menos que la Parte que concedi6 La
asistencia autorice su puesta en libertad durante la entrega temporal.

4. El tr§nsito de los nacionales podrA ser autorizado o negado de acuerdo a
los principios jurldicos y la ley de la Parte requerida.

ARTICULO 13

1. Ningn testigo o perito que despu~s de un citatorio comparezca ante las
autoridades judiciales de la Parte requirente, podrt ser procesado, detenido
o sujeto a cualquier otra restricci6n de su libertad individual sobre el
territorio de dicha Parte por hechos o condenas antenores a su salida del
territodo de la Parte requerida.

2. Ninguna persona citada a comparecer ante las autoridades judiciales de la
Parte requirente, a fin de responder de hechos por los cuales sea objeto de
procesos, podri ser procesada, detenida o sometida a alguna otra
restncci6n de su libertad individual por hechos o condenas anteriores a su
partida del territorio de la Parte requerida y no contemplados en el citatorio.

3. La inmunidad prevista en el presente Articulo cesarA cuando el testigo, el
perito o la persona procesada, habiendo tenido la posibilidad de abandonar el
territorio de la Parte requirente en un lapso de quince dias naturales, una vez
que su presencia ya no fuera requerida por las autordades judiciales,
permaneciera en dicho territoo o hubiera reingresado despufs de haberlo
abandonado.



Volume 2189, 1-385 75

TITULO IV

ANTECEDENTES PENALES

ARTICULO 14

1. La Parte requerida proporcionara, en la medida en que sus autoridades
competentes puedan obtenerlos en un caso an~logo, los extractos del
registro de antecedentes penales y toda la informaci6n relativa a este Oltimo
que le sean solicitados por las autoridades competentes de la Parte
requirente para atender un asunto penal.

2. En casos distintos a los previstos en el p~rrafo primero, se darA curso a
solicitudes analogas en los t6rminos previstos por la legislaci6n, los
reglamentos o la pr~ctica de la Parte requerida.

TITULO V

PROCEDIMIENTO

ARTICULO 15

1. Las solicitudes de asistencia debergn contener las indicaciones siguientes:

a) la autoridad competente de la que proceda la solicitud,
b) el objeto y motivo de la solicitud,
c) en la medida de lo posible, la identidad y la nacionalidad de la persona

en cuesti6n,
d) el nombre y direcci6n de la persona concemida, si hubiere lugar,
e) la fecha de la solicitud, y
f) cualquier requisito de confidencialidad especial.

2. Los exhortos previstos en los Articulos 5 y 6 mencionarbn ademrs una
exposici6n sumaria de los hechos constitutivos de la infracci6n penal, la
calificaci6n de la misma y el derecho aplicable.

3. Si la Parte requerida considera que la informaci6n contenida en la solicitud
no es suficiente, podrA solicitar informaciones adicionales.

ARTICULO 16

1. Las solicitudes de asistencia ser~n dirigidas por la Autoridad Central de la
Parte requirente a la Autoridad Central de la Parte requerida y devueltas por
la misma via.
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2. En caso de urgencia, las solicitudes de asistencia previstas en los Articulos
5 y 6, pueden ser dingidas directamente por las autoridades competentes
de la Parte requirente a las autoridades competentes de la Parte requerida,
siempre que se comunique a la brevedad posible a las Autoridades
Centrales y ser~n devueltas, acompahladas de los documentos relativos a la
ejecuci6n, por la via prevista en el p~rrafo primero.

3. En el caso de que la transmisi6n directa sea permitida por el presente
Convenio, 6sta podra efectuarse por via postal o por otros medios que las
Autoridades Centrales convengan.

ARTICULO 17

Las solicitudes y los instrumentos anexos serin tramitados con una traducci6n
en el idiorna de la Parte requerida. No se exigirg la traducci6n de las
respuestas.

ARTICULO 18

Los elementos probatorios y documentos transmitidos en aplicaci6n de este
Convenio estaran exentos de todo requisito de legalizaci6n.

ARTICULO 19

Si la autoridad que recibe una solicitud es incompetente para darle curso, 6sta
trasmitir6 de oficio dicha solicitud a la autoridad competente del Estado
requerido, y en el caso en que la solicitud haya sido dirigida por via directa,
informarA por la misma via a la Parte requirente.

ARTICULO 20

A reserva de las disposiciones del Articulo 10, )a ejecuci6n de las solicitudes de
asistencia no darn lugar a reembolso alguno de gastos, a excepci6n de los
ocasionados por la intervenci6n de peritos en el terdtorio de la Parte requerida
y por el traslado de las personas detenidas que hubiera efectuado en aplicaci6n
del Articulo 12.
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TITULO VI

DENUNCIA PARA LA PROMOCION DE PROCESOS

ARTICULO 21

1. Una de las Partes puede denunciar ante la otra Parte cualquier hecho que
pueda constituir una infracci6n penal de la competencia de esta iltima, con
el objeto de que est en posibilidad de promover procesos penales en su
territorio. La denuncia seri presentada a trav~s de las Autoridades
Centrales.

2. La Parte requerida dard a conocer el curso que siga dicha denuncia y
transmitiri, en su caso, copia de la decisi6n adoptada.

3. Las disposiciones del Artlculo 17 se aplicar~n a las denuncias previstas en
el primer pirrafo.

TITULO VII

LIMITACIONES EN EL USO DE LA INFORMACION

ARTICULO 22

La Parte requirente no utilizar. [a informaci6n o pruebas recibidas de
conformidad con el presente Convenio para prop6sitos diferentes a aquellos
formulados en la solicitud, sin previo consentimiento de fa Autoridad Central de
la Parte requerida.

TITULO ViII

INTERCAMBIO DE AVISOS DE SENTENCIAS PENALES

ARTICULO 23

Cada Parte informard a la otra Parte de las sentencias penales y las medidas
posteriormente adoptadas respecto a los nacionales de esa Parte, que
hubieran sido inscritas en el registro de antecedentes penales. Las autoridades
Centrales se notificar~n estos avisos por Io menos una vez al afio.
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TITULO IX

DISPOSICIONES FINALES

ARTICULO 24

1. Este Convenio entrarg en vigor el primer dia del segundo mes siguiente a la
fecha de recepci6n de la Oltima notificaci6n, mediante la cual las Partes se
notifiquen el cumplimiento de los procedimientos constitucionales
requeridos para su entrada en vigor.

2. Este Convenio se aplicari a cualquier solicitud presentada despues de su
entrada en vigor, incluso si los actos u omisiones relevantes, se cometieron
antes de esa fecha.

3. Cualquiera de las Partes podr6 denunciar en cualquier momento este
Convenio, mediante notificaci6n por escrito dirigida al otro Estado por via
diplomAbtica. En este caso, la denuncia seri efectiva, a partir del primer dia
del tercer mes siguiente a la fecha de recepcibn de dicha notificaci6n.

En fe de Io cual, los abajo firmantes, debidamente autorizados por sus
respectivos Gobiernos, han firmado el este Convenio.

Hecho en Paris, a los c. (wbJAA del mes de _ de 199q, en
dos ejemplares en idiomas espafiol y frances, siendo ambos textos igualmente
auttnticos.

POR EL GOBIERNO DE LA POR EL GOBIERNO DE LA
REPUBLICA DOMINICANA REPUBLICA DE FRANCIA
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION ON MUTUAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND
THE GOVERNMENT OF THE DOMINICAN REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Dominican Re-
public, hereinafter referred to as "the Parties",

Desiring to develop the mutual judicial assistance between their two States,

Have agreed as follows:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1

1. The Parties undertake to furnish to each other on a mutual basis, in accordance with
the provisions of this Convention, the broadest possible judicial assistance in any procedure
connected with criminal offences whose prosecution is within the competence of the re-
questing Party at the time when the assistance is requested.

2. This Convention shall not apply either to the execution of arrest warrants and sen-
tences or to military offences.

Article 2

For the purposes of the implementation of this Convention the Parties shall designate
as their central authorities their respective ministries ofjustice. The central authority of the
requested State must process requests promptly or, when necessary, transmit them to other
competent authorities for action. The competent authorities must take the necessary mea-
sures to process requests promptly in accordance with article 1.

Article 3

The competent authorities are, for the French Republic, the judicial authorities, includ-
ing the Government Procurator's Office, and, for the Dominican Republic, the judicial au-
thorities and the Government Procurator's Office.

Article 4

1. Judicial assistance may be refused:

(a) If the request relates to criminal offences which the requested Party regards as
political offences or offences of a political nature;

(b) If the requested Party considers that execution of the request is likely to impair
the sovereignty, security, public order or other vital interests of its State.
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2. The requested Party may defer the assistance if execution of the request is likely to
interfere with an ongoing investigation or prosecution.

3. Any refusal or deferral ofjudicial assistance shall be notified to the requesting Par-
ty, and the notification shall be accompanied by an explanation of the grounds.

TITLE II. REQUESTS FOR JUDICIAL ASSISTANCE

Article 5

1. The requested Party shall execute, in the manner prescribed by its legislation, re-
quests for judicial assistance in a criminal case which are submitted by the competent au-
thority of the requesting Party and whose object is the performance of acts pertaining to the
investigation of the case, the communication of records, documents or evidence, or the res-
toration to the victim, when appropriate and without prejudice to the rights of third parties,
of articles or valuables which are the proceeds of an offence and are found in the possession
of the perpetrator of the offence.

2. If the requesting Party wishes to have witnesses or experts give testimony under
oath, it shall make an express request to that effect, and the requested Party shall comply
with it unless its legislation precludes compliance.

3. The requested Party may transmit only certified copies or photocopies of the re-
quested records or documents. However, if the requesting Party expressly asks for the orig-
inals, its request shall be met to the extent possible.

Article 6

If the requesting Party makes an express application to that effect, the requested Party
shall inform it of the date and place of execution of the request for assistance. The author-
ities and authorized persons may be present at the execution of the request if the requested
Party so agrees. Their presence shall not authorize them to perform functions falling within
the competence of the requested State.

Article 7

1. Evidence and the originals of records and documents which have been provided in
execution of a request forjudicial assistance shall be kept by the requesting Party unless the
requested Party asks for them to be returned.

2. The requested Party may delay the delivery of evidence, records or documents re-
quested from it if they are required for criminal proceedings in progress.
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TITLE III. DELIVERY OF EVIDENCE, JUDICIAL DECISIONS
AND STATEMENTS OF WITNESSES, EXPERTS, AND ACCUSED PERSONS

Article 8

1. The requested Party shall effect the delivery of judicial documents and decisions
transmitted to it for that purpose by the requesting Party.

Such delivery may be effected by simple transmission to the intended recipient. If the
requesting Party makes an express request to that effect, the requested Party shall effect the
delivery by one of the methods provided for in its legislation for the service of similar no-
tifications or by a special method consistent with its legislation.

2. Proof of delivery shall consist either of a receipt dated and signed by the recipient
or of a statement issued by the requested Party confirming that delivery has been made. The
document showing proof of delivery shall be transmitted immediately to the requesting
Party. At the latter's express request, the requested Party shall indicate whether delivery
was effected in accordance with its legislation. If it was not possible to deliver the docu-
ment, the requested Party shall notify the reason to the requesting Party as soon as possible.

3. A summons to appear in court shall be transmitted to the requested Party not later
than 40 days before the date set for the appearance.

Article 9

A witness or expert who fails to comply with a summons to appear in court may not be
subjected, even if the summons contained an injunction, to any penalty or coercive mea-
sure, unless he subsequently goes of his own initiative to the territory of the requesting Par-
ty and is there summoned again in due form.

Article 10

The allowances to be paid and the travel and subsistence costs to be reimbursed to a
witness or expert by the requesting Party shall be calculated as from his place of residence
and shall be paid at rates at least equal to the ones provided for in the tariffs and regulations
in force in the country or at the place of the hearing.

Article 11

1. If the requesting Party considers that the personal appearance of a witness or an ex-
pert before its judicial authorities is particularly necessary, it shall indicate this in the re-
quest for delivery of the summons, and the requested Party shall invite the witness or expert
to appear.

The requested Party shall notify the requesting Party of the response of the witness or
expert.
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2. In the case referred to in the preceding paragraph, the request or summons shall
mention the approximate amount of the allowances to be paid and of the travel and subsis-
tence costs to be reimbursed.

3. If a request is made to that effect, the requested Party may make an advance pay-
ment to the witness or expert. This advance payment shall be mentioned in the summons
and reimbursed by the requesting Party.

Article 12

1. Any detained person whose appearance as a witness or for the purposes of con-
frontation is requested by the requesting Party shall be transferred temporarily to the terri-
tory in which the hearing is to take place on condition that he is sent back within the period
indicated by the requested Party and subject to the provisions of article 13 to the extent that
they apply.

The transfer may be denied:

(a) If the detained person does not consent to it;

(b) If his presence is required in criminal proceedings taking place in the territory
of the requested Party;

(c) If his transfer is likely to prolong his detention; or

(d) If there are other compelling reasons not to transfer him to the territory of the
requesting Party.

2. Either Party may authorize the transit through its territory of persons detained by a
third State whose personal appearance for the purpose of a hearing has been requested by
the other Party.

Such authorization shall be granted in response to a request accompanied by all the rel-
evant documents.

3. The transferred person must remain in detention in the territory of the requesting
Party and, if necessary, in the territory of the requested Party of transit, unless the Party pro-
viding the assistance authorizes his release during his stay in its territory.

4. The transit of its nationals may be authorized or denied by the requested Party on
the basis of its legal principles and law.

Article 13

1. No witness or expert who, in response to a summons, appears before the judicial
authorities of the requesting Party shall be prosecuted, detained or subjected to any restric-
tion of his personal liberty in the territory of that Party by reason of acts or convictions prior
to his departure from the territory of the requested Party.

2. No person who is summoned to appear before the judicial authorities of the re-
questing Party for the purpose of giving evidence about acts in respect of which proceed-
ings have been instituted against him shall be prosecuted, detained or subjected to any
restriction of his personal liberty by reason of acts or convictions prior to his departure from
the territory of the requested Party which are not mentioned in the summons.
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3. The immunity provided for in this article shall cease if the witness, expert or person
against whom proceedings have been instituted, having had the opportunity to leave the ter-
ritory of the requesting Party during a period of 15 consecutive days, when his presence is
no longer required by the judicial authorities, nevertheless remains in that territory or, hav-
ing left it, returns to it.

TITLE IV. CRIMINAL RECORDS

Article 14

1. The requested Party shall, to the extent that its competent authorities would them-
selves be able to obtain them in a similar case, transmit excerpts from the court records and
any information relating thereto which are requested from it by the competent authorities
of the requesting Party for the purposes of a criminal case.

2. In cases other than the ones mentioned in the preceding paragraph, such requests
shall be met in accordance with the conditions prescribed by the legislation, regulations or
practice of the requested Party.

TITLE V. PROCEDURE

Article 15

1. Requests for assistance shall contain the following particulars:

(a) The name of the requesting authority;

(b) The purpose of and ground for the request;

(c) To the extent possible, the identity and nationality of the person concerned;

(d) If necessary, the name and address of the person concerned;

(e) The date of the request; and

(f) Any request for special confidentiality.

2. The requests for assistance referred to in articles 5 and 6 shall also include a sum-
mary of the facts constituting the offence, their legal characterization, and the applicable
law.

3. If the requested Party considers that the information contained in the request is in-
sufficient, it may ask for additional information.

Article 16

1. Requests for assistance shall be addressed by the central authority of the requesting
Party to the central authority of the requested Party and answered through the same chan-
nel.

2. In urgent cases the requests for assistance referred to in articles 5 and 6 may be ad-
dressed by the competent authorities of the requesting Party directly to the competent au-
thorities of the requested Party, provided that the central authorities are informed as
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promptly as possible and that the requests are answered and the documents relating to ex-

ecution are sent through the channel mentioned in the preceding paragraph.

3. If direct transmission is authorized under this Convention, it may be effected by

post or by any other means agreed upon by the central authorities.

Article 17

Requests and attached documents shall be accompanied by a translation into the lan-

guage of the requested Party. Replies need not be translated.

Article 18

Evidence and documents transmitted under this Convention shall be exempted from

any authentication formality.

Article 19

If the authority to which a request is submitted is not competent to deal with it, it shall
automatically transmit the request to the competent authority of its State and, if the request
has been sent to it by direct means, it shall inform the requesting Party of its action by the
same means.

Article 20

Subject to the provisions of article 10, the execution of requests for assistance shall not
give rise to any reimbursement of costs with the exception of costs resulting from the ap-
pearance of experts in the territory of the requested Party or from the transfer of detained

persons pursuant to article 12.

TITLE VI. REPORTING OF INFORMATION FOR THE PURPOSES OF PROSECUTION

Article 21

1. Either Party may report to the other Party any fact which may constitute a criminal
offence falling within the competence of the latter Party in order that it may institute crim-
inal proceedings in its territory. Such reports shall be transmitted through the central au-

thorities.

2. The requested Party shall indicate the action taken in response to such a report and

shall transmit, where appropriate, a copy of the decision taken.

3. The provisions of article 17 shall apply to the reports referred to in paragraph 1.
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TITLE VII. RESTRICTION OF THE USE OF INFORMATION

Article 22

The requesting Party may not use the information or evidence provided under this Con-
vention for purposes other than the ones mentioned in the request without the prior consent
of the central authority of the requested Party.

TITLE VIII. EXCHANGE OF NOTICES OF CONVICTION

Article 23

Each Party shall notify the other Party of criminal convictions and subsequent mea-
sures concerning nationals of that Party which have been entered in the court records. The
central authorities shall transmit such notices to each other at least once a year.

TITLE IX. FINAL PROVISIONS

Article 24

1. This Convention shall enter into force on the first day of the second month follow-
ing the date of receipt of the last notification by which the Parties inform each other of the
completion of the necessary constitutional procedures for entry into force.

2. This Convention shall apply to all requests submitted after its entry into force even
if the acts or omissions relating thereto occurred before that date.

3. Either Party may denounce this Convention at any time by means of a written no-
tification sent to the other State through the diplomatic channel. In such case, the denunci-
ation shall take effect on the first day of the third month following the date of receipt of the
notification.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their respective
Government, have signed this Convention.

DONE at Paris on 14 January 1999 in duplicate in the French and Spanish languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

CHARLES JOSSELIN

For the Government of the Dominican Republic:

EDUARDO LATORRE
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION D'EXTRADITION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
R1tPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE DOMINICAINE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R~publique do-
minicaine

Conscients de la ndcessit6 de la cooperation internationale dans la lutte contre la cri-
minalit6;

D~sireux d'6tablir une cooperation efficace entre leurs Etats pour 6viter que les auteurs
d'infraction restent impunis;

Souhaitant A cette fin r~gler d'un commun accord leurs relations en mati~re d'extradi-
tion;

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

Les deux Gouvernements s'engagent A se livrer rdciproquement, selon les dispositions
de la pr6sente Convention, toute personne qui, se trouvant sur le territoire de l'un des deux
Etats, est poursuivie pour une infraction p6nale ou recherch6e aux fins d'exdcution d'une
peine privative de libert6, prononc6e par les autorit~sjudiciaires de l'autre Etat comme con-
sdquence d'une infraction p~nale.

Article 2

1. Donnent lieu A extradition les infractions p6nales punies, selon les lois des deux
Etats, d'une peine privative de libert6 d'un maximum qui ne soit pas inf~rieur A deux ans.

2. En outre, si l'extradition est demand~e en vue de l'ex6cution d'un jugement, la par-
tie de la peine restant A executer doit etre d'au moins six mois.

3. Si la demande d'extradition vise plusieurs infractions p~nales distinctes punies cha-
cune par la legislation des deux Etats d'une peine privative de libert6, mais dont certaines
ne remplissent pas les conditions pr6vues par les paragraphes pr6@cdents, lEtat requis peut
6galement accorder l'extradition pour ces dernires.

Article 3

1. L'extradition n'est pas accord6e :

a) Pour les infractions consid6rdes par l'Etat requis comme politiques ou les faits con-
nexes A de telles infractions;

b) Lorsque l'Etat requis a des raisons s6rieuses de croire que la demande d'extradition
a &6 pr~sent~e aux fins de poursuivre ou de punir une personne pour des considerations de
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race, de religion, de nationalit6 ou d'opinions politiques ou que la situation de cette person-
ne risque d'tre aggrav6e pour l'une ou lautre de ces raisons;

c) Lorsque la personne r6clam6e serait jug6e dans l'Etat requ6rant par un tribunal
d'exception ou lorsque l'extradition est demand6e pour l'ex6cution d'une peine inflig6e par
un tel tribunal.

2. L'extradition A raison d'infractions militaires qui ne constituent pas des infractions
de droit commun est exclue du champ d'application de la pr6sente Convention.

Article 4

Si, en raison de son ordre juridique interne, l'Etat requis ne remet pas la personne r6-
clam~e pour la seule raison de sa qualit6 de ressortissant de cet Etat, il doit, conform~ment
A sa propre loi, sur d6nonciation des faits par l'Etat requ6rant, soumettre l'affaire A ses auto-
rit6s comp6tentes pour l'exercice de laction publique, il y a lieu. A cet effet, les documents,
rapports et objets concernant l'infraction sont adress6s gratuitement par la voie pr6vue A
l'Article 10 et l'Etat requ6rant est inform6 de la d6cision intervenue.

Article 5

L'extradition nest pas accord6e lorsque la personne r6clam6e a fait l'objet dans l'Etat
requis d'un jugement d6finitif de condamnation ou d'acquittement, d'une amnistie ou d'une
mesure de grAce pour l'infraction A raison de laquelle l'extradition est demand6e.

Article 6

L'extradition n'est pas accord~e lorsque l'action publique ou la peine sont prescrites
conformdment A la 16gislation de Fun ou lautre des Etats.

Article 7

L'extradition peut tre refus~e :

1. Si conform6ment A la legislation de l'Etat requis, il incombe A ses tribunaux de con-
naitre de l'infraction pour laquelle elle a &6 demand~e.

2. Si l'infraction a &6 commise hors du territoire de l'Etat requ~rant par un 6tranger A
cet Etat et que la 16gislation de lEtat requis n'autorise pas la poursuite de la meme infraction
en de telles circonstances.

3. Si la personne r6clam6e fait lobjet, de la part de l'Etat requis, de poursuites pour
linfraction A raison de laquelle l'extradition est demand6e ou si les autorit6s comp6tentes
de l'Etat requis ont, selon les proc6dures conformes A la 16gislation de cet Etat, d~cid6 de
mettre fin aux poursuite, qu'elles ont exerc~es pour la m~me infraction.

4. Si la personne r~clam6e a fait lobjet d'un jugement ddfinitif de condamnation ou
d'acquittement dans un Etat tiers pour rinfraction A raison de laquelle l'extradition est de-
mandfe.
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Article 8

Si le fait A raison duquel l'extradition est demand6e est puni de la peine capitale par la
loi de l'Etat requrant et que, dans ce cas, cette peine n'est pas pr~vue par la 16gislation de
l'Etat requis, ou n'y est g~n6ralement pas ex~cut~e, t'extradition peut n'8tre accord6e qu'd la
condition que l'Etat requ6rant donne des assurances, jug~es suffisantes par l'Etat requis, que
la peine capitale ne sera pas ex6cut~e.

Article 9

L'extradition peut etre refus~e pour des considerations humanitaires, si ta remise de la
personne r~clam~e est susceptible d'avoir pour elle des cons6quences d'une gravit6 excep-
tionnelle, en raison de son Age ou de son 6tat de sant&

Article 10

La demande d'extradition et toutes correspondances ult~rieures sont transmises par la
voie diplomatique.

Article 11

La demande d'extradition doit 6tre formule par 6crit et accompagn~e

1. D'un expos6 des faits pour lesquels l'extradition est demand6e, du lieu et de la date
de leur perpetration, de leur qualification et des r~f6rences aux dispositions 16gales, indi-
qu6s le plus exactement possible.

2. De loriginal ou de l'exp6dition authentique du jugement de condamnation ex~cu-
toire, du mandat d'arrt, ou de tout autre acte ayant la mme force selon la 16gislation de
l'Etat requ6rant, et 6tablissant l'existence de linfraction pour laquelle la personne est r6cla-
m6e.

3. Du texte des dispositions lgales applicables a l'infraction ou aux infractions en
cause, les peines correspondantes et les d6lais de prescription. Lorsqu'il s'agit dinfractions
commises hors du territoire de rEtat requ~rant, le texte des dispositions l6gales attribuant
comp6tence audit Etat.

4. Du signalement permettant d'6tablir l'identit6 et la nationalit6 de la personne r6cla-
m6e et, si possible, des 16ments permettant sa localisation.

Article 12

Si les informations ou documents accompagnant la demande d'extradition sont insuf-
fisants ou pr~sentent des irr6gularit~s, l'Etat requis porte a la connaissance de l'Etat requ6-
rant les omissions ou irr6gularit6s A r~parer, et indique le d~lai n6cessaire pour y proc6der
conform~ment A ses procedures internes.
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Article 13

1. La personne qui aura W extrad6e ne sera ni poursuivie, nijug~e, ni d~tenue en vue
de l'ex~cution d'une peine, ni soumise d toute autre restriction de sa libert6 individuelle,
pour une infraction p~nale ant6rieure A la remise, autre que celle ayant motiv6 l'extradition,
saufdans les cas suivants :

a) Lorsque P'Etat qui l'a livr~e y consent.

Ce consentement ne peut tre accordd que lorsque l'infraction pour laquelle elle est de-
mandde est de nature A donner lieu A extradition aux termes de la pr~sente Convention.

Une demande est pr6sent~e A cet effet, accompagn~e des pieces pr~vues A l'Article 11
et d'un procbs-verbal 6tabli devant les autorit~s judiciaires ou le minist~re public comp&-
tent.

b) Lorsque, ayant eu la possibilit6 de quitter le territoire de rEtat auquel elle a W li-
vr~e, la personne extrad~e ne l'a pas quitt6 dans les quarante-cinq jours qui suivent son 6lar-
gissement d~finitif, ou si elle y est retourn~e apr&s l'avoir quitt6.

2. Lorsque la qualification lgale d'une infraction pour laquelle une personne a &6 ex-
trad~e est modifi~e, cette personne ne sera poursuivie ou jug6e que si rinfraction nouvelle-
ment qualifi6e :

a) Peut donner lieu A extradition en vertu de la pr~sente Convention,

b) Vise les m~mes faits que linfraction pour laquelle l'extradition a 6 accord~e, et

c ) Nest pas punissable de la peine capitale dans l'Etat requrant.

Article 14

Saufdans le cas pr6vu A l'Article 13, paragraphe 1, b, ]a rextradition au profit d'un Etat
tiers ne peut tre accord6e sans le consentement de l'Etat qui a accord6 l'extradition. Ce
dernier peut exiger la production des pieces pr6vues A l'Article 11, ainsi qu'un proc~s-verbal
6tabli devant les autorit~sjudiciaires ou le minist&re public comptent.

Article 15

1. En cas d'urgence, les autorit6s comp~tentes de l'Etat requrant peuvent demander
larrestation provisoire de la personne recherch~e. La demande d'arrestation provisoire doit
indiquer l'existence d'une des pieces prevues au paragraphe 2 de l'Article 11 et faire part de
lintention d'envoyer une demande d'extradition. Elle mentionne 6galement linfraction
pour laquelle l'extradition est demand~e, le temps, le lieu et les circonstances de sa com-
mission et les renseignements permettant d'6tablir lidentit6 et la nationalit6 de la personne
recherch(e.

2. La demande d'arrestation provisoire est transmise aux autorit6s comp~tentes de
l'Etat requis, par la voie diplomatique.

Les Parties pourront modifier, par voie d'6change de notes diplomatiques, la procedure
d'arrestation provisoire, en conformit6 avec leur 16gislation interne, en vue d'en accroitre la
rapidit6 et l'efficacit6.



Volume 2189, 1-38576

3. D~s reception de la demande vis(e au paragraphe 1, les autorit(s comp(tentes de
l'Etat requis donnent suite A cette demande conform:ment A leur lkgislation. L'Etat requ&
rant est inform6 de la suite donn(e A sa demande.

4. L'arrestation provisoire prendra fin, si, dans un d(lai de soixantejours, l'Etat requis
n'a pas 6t6 saisi de la demande d'extradition et des pieces mentionn6es A 'Article 11.

5. Le fait qu'il soit mis fin Ai l'arrestation provisoire en application du paragraphe ci-
dessus ne s'oppose pas A l'extradition de la personne r(clam6e si la demande officielle d'ex-
tradition et les pieces vis(es A l'Article 11 parviennent ult(rieurement.

Article 16

Si l'extradition est demand(e concurremment par lune des Parties et par d'autres Etats,
que ce soit pour le mme fait ou pour des faits diff(rents, l'Etat requis statue compte tenu
de toutes circonstances et notamment de l'existence d'autres accords internationaux qui
lient l'Etat requis, du degrd de gravit6 et du lieu des infractions, des dates respectives des
demandes, de la nationalit6 de la personne rdclam(e et de la possibilit6 d'une extradition
ultdrieure d un autre Etat.

Article 17

1. L'Etat requis fait connaitre A 'Etat requ(rant sa decision sur l'extradition.

2. Tout rejet, complet ou partiel, doit 6tre motiv6.
3. En cas d'acceptation, l'Etat requ(rant est inform6 du lieu et de la date de la remise,

ainsi que de la dur6e de la d6tention subie par la personne r6clam6e en vue de son extradi-
tion, afin qu'elle soit d6compt6e au moment de l'ex(cution de la peine privative de libert6.

4. Si la personne rdclam6e n'est pas reque dans un d~lai de trente jours, A compter de
la date fix6e pour sa remise, elle doit tre mise en libert6 et l'Etat requis pourra, par la suite,
refuser son extradition pour les memes faits.

5. En cas de force majeure emp6chant la remise ou la r6ception de la personne A ex-
trader, l'Etat affect6 en informe l'autre Etat; les deux Etats se mettent d'accord sur une nou-
velle date pour la remise et les dispositions du paragraphe 4 du pr6sent Article seront
applicables.

Article 18

1. L'Etat requis peut, apres avoir accept6 l'extradition, diff6rer la remise de la person-
ne r(clam6e lorsqu'il existe des procddures eu cours A son encontre ou lorsqu'elle purge sur
le territoire de l'Etat requis une peine pour une infraction autre, jusqu'A la conclusion de la
procedure ou l'ex6cution de la peine qui lui a 6 inflig6e.

2. Au lieu de differer la remise, l'Etat requis peut remettre temporairement ]a person-
ne r6clam6e, dans des conditions A d6terminer d'un commun accord par les deux Etats.
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3. La remise peut 6galement tre diff~r6e lorsque, en raison de 1'6tat de sant6 de la per-
sonne r6clam6e, le transfert est susceptible de mettre sa vie en danger ou d'aggraver son
6tat.

Article 19

1. A la demande de l'Etat requ~rant, l'Etat requis saisit les objets, objets de valeur ou
documents i~s A linfraction :

a) Qui peuvent servir de pisces A conviction, ou

b) Qui, provenant de l'infraction, ont 6t6 trouv~s en la possession de la personne r6-
clam~e.

2. Lorsque 'extradition est accord6e, l'Etat requis, en application de sa l6gislation in-
terne, ordonne la remise des objets saisis.

3. Lorsque lesdits objets sont susceptibles de saisie ou de confiscation sur le territoire
de l'Etat requis, ce demier peut, aux fins d'une procedure p~nale en cours, les garder tem-
porairement ou les remettre sous condition de restitution.

4. Lorsque l'Etat requis ou des tiers ont des droits sur des objets remis A lEtat requ6-
rant aux fins d'un proc~s p~nal, conform6ment aux dispositions du pr6sent Article, ces ob-
jets sont restitu6s le plus t6t possible et sans frais A I'Etat requis.

Article 20

1. Le transit d travers le territoire de Fun des Etats d'une personne qui n'est pas ressor-
tissante de cet Etat, remise A lautre Etat par un Etat tiers, est accord6 sur presentation par
la voie diplomatique, de Pun quelconque des documents vis~s au paragraphe 2 de I'Article
11 de la pr~sente Convention, A condition que des raisons d'ordre public ne s'y opposent pas
ou qu'il ne s'agisse pas d'infractions A caractre politique selon l'Etat requis ou d'infractions
exclusivement militaires auxquelles se r6f~re le paragraphe 4 de I'Article 3.

2. Le transit peut 6tre refus6 dans tous les autres cas de refus de l'extradition.

3. La garde de la personne A extrader incombe aux autorit6s de l'Etat de transit tant
qu'elle se trouve sur son territoire.

4. Dans les cas o6 la voie adrienne est utilis6e, il est fait application des dispositions
suivantes :

a) Lorsqu'aucun atterrissage n'est pr6vu, rEtat requ6rant avertit l'Etat dont le territoire
doit tre survol6, et atteste 'existence de lun des documents pr6vus au paragraphe 2 de I'Ar-
ticle 11. Dans le cas d'atterrissage fortuit, cette notification produit les effets de la demande
d'arrestation provisoire vis~e A 'Article 15 et l'Etat requ6rant adresse une demande r~guli&-
re de transit;

b) Lorsqu'un atterrissage est pr~vu, I'Etat requ6rant adresse une demande r~guli~re de
transit.

5. L'Etat requ~rant rembourse A lEtat de transit tous les frais qui ont pu 8tre engag6s
A cet effet.
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Article 21

La 16gislation de l'Etat requis est applicable aux proc6dures d'arrestation provisoire,
d'extradition et de transit.

Article 22

Les frais occasionn6s par rextradition sur le territoire de la Partie requise sont A la char-
ge de cette Partie.

Article 23

Les documents sont envoy~s accompagn~s d'une traduction dans la langue de l'Etat re-
quis et sont dispenses de toutes formalit~s de l6galisation lorsqu'ils sont transmis par la voie
diplomatique.

Article 24

1. Chacune des deux Parties notifiera A l'autre I'accomplissement des procedures
constitutionnelles requises en ce qui la concerne pour 'entr6e en vigueur de la pr6sente
Convention, qui aura lieu le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la r6ception
de la demi~re notification.

2. L'une ou lautre des deux Parties pourra d6noncer A tout moment la pr~sente Con-
vention, par une notification 6crite adress~e A l'autre Partie par la voje diplomatique; dans
ce cas, la d6nonciation prendra effet le premier jour du troisi~me mois suivant la date de la
r6ception de ladite notification.

En foi de quoi, les repr6sentants des deux Gouvemements, dfment autoris6s, ont sign6
la pr6sente Convention.

Fait A Saint-Domingue, le sept mars deux mille, en double exemplaire en langues fran-
qaise et espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique franqaise
L'Ambassadeur de France,

FRANCOIS-XAVIER DENIAU

Pour le Gouvemement de la R6publique dominicaine:

Le Secr6taire d'Etat des relations Ext6rieures,

EDUARDO LATORRE
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO

DE EXTRADICION

ENTRE

EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA

y

EL GOBIERNO DE LA REPUJBLICA DOMINICANA
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El Gobiemo de la Republica Francesa

y

El Gobierno de la Republica Dominicana

conscientes de la necesidad de una cooperaci6n internacional en la
lucha contra la criminalidad ,

deseosos de establecer una cooperaci6n eficaz entre sus Estados con
miras a evitar que los transgresores queden impunes ;

deseando para este fin reglamentar de com.i acuerdo sus relaciones
en materia de extradicion ;

acuerdan lo siguiente:

ARTICULO I

Ambos Gobiernos se comprometen a entregarse reciprocamente.
segin las disposiciones del presente Convenio, a toda persona que.
encontrindose en el territorio de alguno de los dos Estados, sea perseguida
pot una infracci6n penal o requerida para la ejecuci6n de una pena privativa
de libertad, pronunciada por las autoridades judiciales del otro Estado cono
consecuencia de una infracci6n penal.
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ARTICULO 2

I. Dan lugar a la Extradici6n las infracciones penales sancionadas
conforme a las leyes de ambos Estados, con wia pena privativa de la libertad
cuyo miximo no sea menor de dos afios.

2. Ademis. si ia extradici6n es solicitada con miras a ]a ejecucion de
una sentencia, la parte de la pena que faltare pot cumplirse deberi set de pot
Io menos seis meses.

3. Si ia solicitud de extradicion se refiere a varias infracciones penales
diferentes castigadas por la legislaci6n de ambos Estados con una pena
privativa de libertad, aunque estas no cumplieran con las condiciones
previstas pot los ordinales precedentes, el Estado requerido podri
igualmente acordar la extradici6n para estas tutimas.

ARTICULO 3

I. La extradici6n no sera concedida :

a) PoT infracciones consideradas por el Estado requerido como
politicas o los hechos conexos con infracciones de esa naturaleza .

b) Si el Estado requerido tiene fundados motivos paTa presuinir que ]a
solicitud de extradicion ha sido presentada con la finalidad de perseguir o
castigar a un individuo a causa de su raza, religi6n, nacionalidad u opiniones
politicas o bien que la situaci6n de este individuo pueda ser agravada por uno
u otro de estos motivos -

c) Cuando la persona requerida vaya a ser juzgada en el Estado
requirente por ui Tribunal de excepci6n o cuando la extradici6n fuera
solicitada para la ejecuci6n de una pena impuesta por ese Tribunal.

2. La extradici6n por raz6n de infi'acciones militates que no
constituyen infracciones de derecho conim es excluida del campo de
aplicaci6n del presente Convenio.
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ARTICULO 4

Si. en raz6n de su ordenamiento juridico interno el Estado requeido
no entrega a la persona reclamada por el nico motivo de su calidad de
nacional de este Estado, lste debera. conforme a su propia ley, en base a la
denuncia de los hechos por el Estado requirente, someier el asunto a sus
autoridades competentes para el ejercicio de La acci6n ptzblica. en caso de
que resulte procedente. A este efecto, los docurnentos, infornes v objetos
relativos a la infracci6n serhn proporcionados gratuitamente por la via
prevista en el Articulo 10 y el Estado requirente seri infornado de la
decisi6n tomada.

ARTICULO 5

La extradici6n no serai acordada cuando la persona reclamada hava
sido objeto de una sentencia firme de condena, indulto o amnistia en el
Estado requerido por la infracci6n en raz6n de la cual se solicita ]a
extradici6n.

ARTICULO 6

No se concederi ta extradicibn si se hubiere producido la prescripci6n
de la acci6n piblica o de la pena, conforme a la legislaci6n de uno u otro
Estado.
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ARTICULO 7

La extradici6n podri negarse :

1. Cuando, conforme a las leyes del Estado requerido. corresponda a
sus Triburiales conocer de Ia infracci6n por Ia cual aquella haya sido
solicitada.

2. Si Ia infracci6n ha sido cometida fuera del territorio del Estado
requirente pot un extranjero a ese Estado, y La legislaci6n del Estado
requerido no autoriza acci6n persecutoria por Ia misma infracci6n en tales
circunstancias.

3. Si Ia persona requerida es objeto. por el Estado requerido. de
persecuci6n por Ia infracci6n que origin6 Ia solicitud de extradici6n o si las
autoridades competentes del Estado requerido han decidido, conformne a los
procedimientos de Ia legislaci6n de ese Estado. poner fin a las acciones que
esas autoridades han ejercido por Ia misma infracci6n.

4. Si Ia persona requerida ha sido objeto de una sentencia firme de
condena o indulto en mu tercer Estado por Ia infracci6n que origin6 Ia
solicitud de extradici6n.

ARTICULO 8

Si el hecho que motivare Ia solicitud de extradici6n estuviere
castigado con pena capital por Ia ley del Estado requireme N. en tal caso.
dicha pena no se hallare prevista en Ia legislacion del Estado requeido. o
generalmente no se ejecutare, podra no concederse Ia extradici6n. sino a
condicion de que el Estado requirente d seguridades, coiisideradas
sulficientes por Ia Parte requerida. de que Ia pena capital no sera ejecutada.
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ARTICULO 9

La extradici6n podri ser rehusada por consideraciones humanitarias
en caso de que la entrega de la persona requerida pueda tenler consecuencias
de suma gravedad, en raz6n de su edad o de su estado de salud.

ARTICULO 10

La solicitud de extradici6n y toda correspondencia posterior ser'n
tramitadas pot la via diplomitica.

ARTICULO I I

La solicitud de extradici6n deberi ser formulada por esc'ito N
sustentada por :

I. Exposici6n de los hechos que originaron [a solicitud de
extradici6n, lugar. fecha de la comisi6n de la infracci6n. tipificaci6n y la
referencia de las disposiciones legales aplicables con ]a mayor exactitud
posible.

2. Original o copia autintica de sentexicia ejecutoria. orden de
aprehensi6n o cualquier otra resoluci6n que tenga la misma fuerza segun la
Iegislaci6n del Estado requirente, estableciendo la existencia de la infracci6n
pOr la cual la persona es reclamada.

3. Textos de las disposiciones legales aplicables a la infraccion o
infracciones de que se trate, penas correspondientes y plazos de prescripci6n.
Tratindose de infracciones cometidas fuera del territorio del Estado
requirente, el texto de las disposiciones legales que confieran competencia a
dicho Estado.

4. La informacion que permita establecer la identidad y la
nacionalidad de la persona reclamada y. de ser posible. de los elementos que
permitan su localizaci6n.
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ARTICULO 12

Si los datos o documentos que sustentan a ]a dernanda de extradici6n
resultan insuficientes o presentaran irregularidades. el Estado requefido
informari al Estado requirente de las ornisiones o irregularidades que fuere
necesario subsanar. indicando el plazo en que deba procederse al respecto.
segiin sus procedimientos internos.

ARTICULO 13

I. La persona entregada ell extradici6n no serA procesada, juzgada o
detenida para ]a ejecuci6n de una pena ni sornetida a cualquier otra
restricci6n de su libertad individual por una infracci6n penal anterior a )a
entrega y diferente a Ia que hubiese motivado la extradici6n, salvo en los
casos siguientes -

a) Cuando el Estado que la haya entregado lo consienta-
Este consentimiento solo puede ser otorgado cuando la infiacci6n por

Ia cual se solicita sea de tat naturaleza que de lugar a la extradici6n en los
tertninos del presente Tratado.

A tat efecto. una solicitud sc presentari acompafiada de los
documetos previstos en el Articulo I I y de un proceso verbal establecido
ante las autoridadesjudiciales o el Ministerio PNiblico competentes.

b) Cuando la persona extraditada habiendo tenido la posibilidad de
abandonar el territorio del Estado a que hava sido entregado. no Io haya
hecho dentro de los cuarenta y cinco (45) dias siguieutes a su libCraci6n
definitiva, o si regresare a dicho territorio despues de haberlo abandonado.

2. Cuando la calificaci6n legal de la infracci6n que origin6 la
extradici6n de una persona haya sido inodificada, dicha persona s6lo podri
ser procesada o enjuiciada si la nueva calificaci6n de la infracci6n :

a) Puede dar origen a la extradici6n en virtud (tel piescnte Convenio

b) I:st6 fundamentada en los nisnios hlechos que la infiacci6n por la
que sc otorg6 la extradici6n : y

c) No sea punible con la penn capital en cl I stado requirente.
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ARTICULO 14

Salvo en el caso previsto en el Articulo 13. pirrafo I. b). la re-
extradici6n en beneficio de un tercer Estado no podri ser acordada sin el
consentimiento del Estado que hubiere otorgado la extradicion. A tal fin. este
ultimo podri exigir la presentacion de los documentos previstos en el
Articulo II. asi como un proceso verbal establecido ante las autoridades
judiciales o el Ministerio PIblico competente.

ARTICULO 15

1. En caso de urgencia. las autoridades compelentes del lstado
requirente podrin solicitar la detenci6n provisional de la persona reclaniada.
La solicitud de detenci6n provisional indicari la existencia de uno de los
documentos mencionados en el pirrafo 2 del Articulo I I y ]a intenci6n de
formalizar la solicitud de extradici6n. Mencionari igualmente la infiacci6n
por la que la extradicion ser6 solicitada. el tiempo y el lugar en que fue
cometida. asi como las circunstancias de su comisi6n y los datos que
permitan establecer la identidad y nacioialidad del individuo reclamado.

2. La solicitud de detenci6n provisional seri tramitada a las
autoridades competentes del Estado requerido, por la via diplomitica.

Las Partes podrin modificar, a traves de un Canje d Notas
diplomiticas, el procedimiento para efectuar detenciones provisionales de
conformidad con sus legislaciones intemas para incrementar su agilidad y
eficacia.

3. Al recibir la solicitud a que se refiere el pirrafo I del presente
Articulo, las autoridades competentes del Estado requerido accederan a esta
solicitud conforme a su legislaci6n. El Estado requirente ser6 informado del
curso de su solicitud.

4. La detenci6n provisional concluiri si, en un plazo de sesenta dias,
el Estado requerido no hubiera sido provisto de la solicitud de extradici6n y
de los documentos mencionados en el Articulo II.

5. El hecho de que se ponga fin a Ia detenci6n provisional en
aplicaci6n del numeral que antecede no impediri la extradici6n del
reclamado, si la solicitud formal de extradici6n y los documentos a que se
refiere el Articulo II. fiesen entregados con posterioridad.
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ARTICULO 16

Si la extradicion es solicitada simultineamente por alguna de las
Partes y por otros Estados. sea por el mismo hecho a por hechos diferentes.
el Estado requerido resolveri, habida cuenta de todas las circunstancias y
especialmente de la existencia de otros acuerdos internacionales que obliguen
al Estado requerido, de ]a magnitud de la gravedad y del lugar de las
infracciones. asi como de las fechas respectivas de las solicitudes, de la
nacionalidad de la persona reclamada y de la posibilidad de una ex'tradici6n
posterior a otto Estado.

ARTICULO 17

I. El Estado requerido comwiicari al Estado requirente su decisi6n
respecto a ]a solicitud de extradici6n.

2. Toda negativa. total o parcial. seri motivada.

3. En caso de concederse la exmradici6n. el Estado requirente sera
infonnado sobre el lugar y fecha de entrega, asi como de ]a duracion de ]a
detenci6n de la persona requerida con miras a su extradici6n, a fin de que
este tiempo le sea reconocido al momento de la ejecuci6n de la pena
pri\ativa de libertad.

4. Si la persona reclamada no fuera recibida en un plazo de treimna
dias contados a partir de la fecha fijada para su entrega. seri puesta en
libertad v el Estado requerido podra, posterionnente. rechazar su extradici6n
por los mismos hechos.

5. En caso de que la enlrega o recepci6n de la persona a exraditar no
sea posibl pot causa de fiteIza mayor. el Fstado afectado lo infimnari al
otio Istado : ambos Estados se pondrAI de acuerdo sobre una nueva fecha
para la entrega y reception v se aplicarin las disposicioncs (li phrato 4 del
prCsCetc At iculo.
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ARTICULO 18

I. El Estado requerido podri. despues de acceder a la extradicion.
difelir la entrega de la persona reclamada cuando existan procesos en curso
en contra de ella o cuando se encuentre cumpliendo una pena en el territorio
de ]a Parte requerida por una infracci6n distinta. hasta la conclusi6n del
procedimiento o la ejecuci6n de la pena que le haya sido impuesta.

2. En lugar de diferir la entrega. el Estado requerido podr6 entregar
temporalmente a la persona reclamada, en las condiciones que de conun
acuerdo establezcan ambos Estados.

3. La entrega podri igualmente ser diferida cuando. por las
condiciones de salud de ]a persona reclarnada. el traslado pueda poner en
peligro su vida o agravar su estado.

ARTICULO 19

I. Siempre que el Estado requirente Io solicite, el Estado requerido
incautari los articulos, objetos de valor o documentos relacionados con [a
infracci6n, bajo cualquiera de las siguientes circunstancias :

a) Cuando los objetos incautados sirvan como medio de prueba

b) Cuando los objetos incautados procedan de la infraccion y hayan
sido encontrados en poder de la persona reclamada.

2. Concedida la extradici6n, el Estado requerido, con apego a su
legislaci6n iutema, ordenari la entrega de los objetos incautados.

3. Cuando dichos objetos sean susceptibles de incautaci6n o
decomiso en el territorio del Estado requerido, 6ste 6iltimo podri, para
efectos de un proceso penal en curso, custodiarlos temporalmente o
entregarlos a condici6n de ser restituidos.

4. Cuando el Estado requerido o terceros tuvieran derecho sobre los
objetos entregados al Estado requirente para efectos de ti proceso penal.
confonne a las disposiciones del presente Articulo, estos objetos serin
restituidos lo nis pronto posible y sin costo alguno al Estado requerido.
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ARTICULO 20

I. El trinsito por el territorio de uio de los Estados de wia persona
que no sea nacional de ese Estado, entregada al otro Estado por wi tercer
Estado, seri permitido mediante ia presentaci6n por la via diplomitica de
cualquiera de los documentos previstos en el pirrafo 2 del Articulo I I del
presente Convenio, siempre que no se opongan razones de orden publico o
no se trate de infracciones de caricter politico segin el Estado requerido o
de infracciones exclusivamente militares a que se refiere el pirrafo 4 del
Articulo 3.

2. El transito podri ser rehusado en todos los demas casos en que se
niegue la extradici6n.

3. Correspondera a las autoridades del Estado de trimlsito la custodia
del extraditable mientras permanezca en su territorio.

4. En caso de utilizarse la via a6rea. regirin las siguientes
disposiciones :

a) En caso de que no se haya previsto aterrizaje, el Estado requirente
notificari al Estado cuyo territorio seri sobrevolado y le certificari la
existencia de uno de los documentos previstos en el pirrafo 2 del
Articulo I 1. En caso de aterrizaje fortuito, dicha notificaci6n surtiri efectos
de solicitud de detenci6n provisional de conformidad con el Articulo 15 y el
Estado requirente formulari una solicitud normal de trinsito -

b) Cuando el aterrizaje haya sido previsto, el Estado requirente
formulari tma solicitud normal de trinsito.

5. El Estado requirente reembolsari al Estado de triinsito cualquier
gasto en que 6ste incurra con tal motivo.
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ARTICULO 21

La Legislaci6n del Estado requerido regiri los procedimientos de
detenci6n provisional, de extradici6n y de trinsito.

ARTICULO 22

Los gastos generados en raz6n de [a extradici6n sobre el territorio de
la Parte requerida serin asumidos por esta Parte.

ARTICULO 23

Los documentos serin tramitados con una traduccion en el idioma del
Estado requerido y estarin dispensados de todas las formalidades de
legalizaci6n cuando sean cursados por la via diplonitica.
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ARTICIUO 24

1. Cada una de las Partes notificari a ]a Olra el cumplimiento de los
procedimientos constitucionales requeridos en lo que le cOITesponda para h
entrada en vigor del presente Convenio. que tendr6 lugar el primer dia del
sCguIdo mes siguiente a la fecha de recepci6n de la ultiima notificaci6n.

2. Cualquiera de las Panes podri denunciar en todo momento este
Convenio, mediante notificaci6n por escrito dirigida a la Otra Parte por la via
diplomitica. En este case la denuncia surtiri efectos el primer dia del tercer
rues siguiente a la fecha de recepci6,n de dicha notificaci6n.

En fe de Io cual, los representantes de los dos Gobienios.
debidamente autorizados. han firmado el presente Tratado.

Hecho en la Ciudad de a~ ~f wr X r"M1

a los 4. 07) dias del mes de 7Z=Z' del afmo de
2000 . en dos ejemplares originales, en idioias frances y "spafiol.

siendo ambos textos igualnente autdnticos.

Por el Gobienio de la
Republica Francesa

%

lanos-Axutox 746 "!&w

Por el Gobienio de la
Republica Dominicana

' E3 iardo e-L orr
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

EXTRADITION TREATY BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE DOMINICAN
REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Dominican Re-
public,

Aware of the need for international cooperation to combat crime;

Desiring to establish effective cooperation between their countries in order to ensure
that persons who commit an offence do not go unpunished;

Wishing to that end to regulate by mutual agreement their relations in the matter of ex-
tradition;

Have agreed as follows:

Article I

Each State undertakes to extradite to each other, in accordance with the provisions of
this Treaty, any person found within its territory who is charged with a criminal offence or
sought for the enforcement of a sentence of imprisonment imposed by the judicial author-
ities of the Other State for the commission of an offence.

Article 2

1. Extradition shall be granted for offences punishable under the laws of both States
by a maximum term of two years or more.

2. In addition, where extradition is requested with a view to the enforcement of a sen-
tence, the remainder of the term to be served must be at least six months.

3. Where the request for extradition relates to a number of offences which are punish-
able under the laws of the two States by a sentence of imprisonment but which do not meet
the requirements of the preceding paragraphs, the requested State may grant extradition for
such offences as well.

Article 3

1. Extradition shall not be granted:

(a) In the case of offences regarded as political by the requested State or as being con-
nected with such offences;

(b) When the requested State has serious reason to believe that the request for extradi-
tion has been made for the purpose of prosecuting or punishing a person on account of that
person's race, religion, nationality or political opinions, or that the person's situation may
be prejudiced for any of those reasons;
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(c) When the person sought is to be tried in the requesting State by a court of special

jurisdiction or when that person is being sought for the enforcement of a sentence imposed

by such a court;

2. Extradition on account of a military offence which is not an offence under ordinary

law is not within the scope of this Treaty.

Article 4

Where, on the basis of its domestic legal order, the requested State does not surrender

the person sought simply because the latter is a national of that State, it shall, in accordance

with its own legislation and on the basis of any information laid by the requesting State,

submit the case to its competent authorities for criminal prosecution, if warranted. To that

end, any documents, reports and articles relating to the offence shall be provided free of

charge through the channel stipulated in article 10, and the requesting State shall be in-
formed of the decision taken.

Article 5

Extradition shall not be granted when the person sought has been finally convicted or

acquitted in the requested State of the offence for which extradition is requested, or has
been granted an amnesty or pardon.

Article 6

Extradition shall not be granted when the prosecution or the penalty is time-barred ac-

cording to the law of either State.

Article 7

Extradition may be refused:

1. If under the legislation of the requested State its own courts have jurisdiction to try

the offence for which extradition has been requested;

2. If the offence has been committed outside the territory of the requesting State by a
non-national of that State and the legislation of the requested State does not authorize pros-
ecution of that offence under such circumstances;

3. If the person sought is being prosecuted by the requested State for the offence for
which extradition is requested or if the judicial authorities of the requested State have de-

cided, in accordance with the procedures provided by the law of that State, to terminate the
prosecution they instituted for that offence;

4. If the person sought was finally convicted or acquitted in a third State of the offence
or offences for which extradition is requested.
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Article 8

Where the act for which extradition is requested is punishable by the death penalty un-
der the law of the requesting State and the death penalty is not provided for in such a case
by the legislation of the requested State or is generally not carried out, extradition may be
refused, unless the requesting State gives such assurance as the requested State considers
sufficient that the death penalty will not be carried out.

Article 9

Extradition may be refused on humanitarian grounds if the surrender might have grave
consequences for the person sought, on account of that person's age or state of health.

Article 10

The request for extradition and all subsequent correspondence shall be sent through the
diplomatic channel.

Article 11

The request for extradition shall be made in writing and shall be accompanied by:

1. A statement of the conduct for which extradition is requested, providing as accurate
an indication as possible of the time and place of commission, the nature of the offence and
the applicable legal provisions;

2. The original or an authentic copy of the enforceable sentence or of the arrest war-
rant or of any other court order having the same force under the law of the requesting State
and establishing the existence of the offence for which the person is sought;

3. A copy of the legal provisions applicable to the offence or offences in question, of
the corresponding penalties and of the time limits for immunity from prosecution and,
where the offence has been committed outside the territory of the requesting State, a copy
of the legal provisions giving jurisdiction to that State;

4. Information establishing the identity and nationality of the person sought and, if
possible, indications of that person's whereabouts.

Article 12

If the information or documentation accompanying the request for extradition is insuf-
ficient or presents irregularities, the requested State shall inform the requesting State of the
omissions or irregularities to be remedied and indicate the time limit for doing so, in accor-
dance with its internal procedures.
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Article 13

1. A person who has been extradited shall not be prosecuted, tried or imprisoned for

the purpose of enforcing a sentence, or subjected to any other restriction of personal free-
dom, for an offence prior to the surrender, other than that for which extradition was granted,
except:

(a) When the State which extradited the person consents thereto. The State's consent
may be granted only when the offence in respect of which it is requested is of such a nature
as to justify extradition under the provisions of this Treaty. A request shall be presented for
this purpose, together with the documents specified in article 11 and a deposition made be-
fore the judicial authorities or competent public prosecutor.

(b) When the person extradited has had an opportunity to leave the territory of the State
to which he or she was extradited and has not done so within the forty-five days following
final discharge, or, having left, has returned to that State.

2. When the legal nature of an offence for which a person has been extradited is
changed, the person shall not be prosecuted or tried unless the new description of the of-
fence:

(a) Would justify extradition under this Treaty;

(b) Relates to the same conduct as the offence for which extradition was granted; and

(c) Is not punishable by the death penalty in the requesting State.

Article 14

Except in the case provided for in article 13, paragraph 1 (b), re-extradition to satisfy
a third State may not be granted without the consent of the State which granted extradition.
The latter may require the submission of the documents specified in article 11 as well as a
deposition made before the judicial authorities or competent public prosecutor.

Article 15

1. In case of urgency, the competent authorities of the requesting State may apply for
the provisional arrest of the person sought. The request for provisional arrest shall indicate
the existence of one of the documents specified in article 11, paragraph 2, and the intention
of making a formal request for extradition. It shall also indicate the offence for which ex-
tradition is requested, the time, place and circumstances of its commission, and any infor-
mation which may help to establish the identity and nationality of the person sought.

2. The request for provisional arrest shall be transmitted to the competent authorities
of the requested State through the diplomatic channel.

The Parties may, through an exchange of diplomatic notes, modify the procedure for
making provisional arrests under their domestic laws in the interests of speed and efficiency.

3. Upon receiving the request referred to in paragraph 1 of this article, the competent
authorities of the requested State shall deal with the request in accordance with the law of
that State. The requesting State shall be informed of the action taken on its request.
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4. The provisional arrest shall terminate if within sixty days the requested State has
not received the request for extradition and the documents specified in article 11.

5. Termination of the provisional arrest pursuant to the preceding paragraph shall not
prevent extradition of the person sought if the formal request for extradition and the docu-
ments specified in article 11 are subsequently received.

Article 16

Where extradition is requested concurrently by one of the Parties and by other States,
either for the same offence or for different offences, the requested State shall make a ruling,
having regard to all the circumstances and, in particular, its own obligations under any other
international agreements, the relative seriousness and place of commission of the offences,
the respective dates of the requests, the nationality of the person sought and the possibility
of subsequent extradition to another State.

Article 17

1. The requested State shall advise the requesting State of its decision with respect to
the request for extradition.

2. Reasons shall be given for any complete or partial refusal of the request.

3. Where extradition is granted, the requesting State shall be informed of the place
and date of surrender and the length of time for which the person sought has been detained
with a view to extradition so that it may be taken into account when the sentence of impris-
onment is enforced.

4. If the person sought has not been handed over within thirty days of the appointed
date of surrender, that person shall be discharged and the requested State may in the future
refuse to extradite that person for the same offence.

5. In the event of force majeure preventing the surrender or reception of the person to
be extradited, the State concerned shall notify the other State. The two States shall agree on
a new date for the surrender and the provisions of paragraph 4 above shall be applicable.

Article 18

1. The requested State may, after agreeing to extradition, postpone the surrender of
the person sought if proceedings have been instituted against that person or if that person
is serving a sentence in the territory of the requested Party for a different offence, until the
proceedings have concluded or the sentence imposed has been served.

2. Instead of postponing surrender, the requested State may temporarily surrender the
person sought in accordance with conditions to be established by mutual agreement be-
tween the two States.

3. The surrender may also be postponed if, in view of the state of health of the person
sought, the transfer might endanger that person's life or aggravate his or her condition.
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Article 19

1. If the requesting State so requests, the requested State shall seize any property,
valuables or documents related to the offence:

(a) Which may serve as evidence; or

(b) Which have been acquired as a result of the offence and have been found in the pos-
session of the person sought.

2. Once extradition has been granted, the requested State shall, in accordance with its
domestic legislation, order the surrender of the property seized.

3. If the property in question is liable to seizure or confiscation in the territory of the
requested State, that State may, in connection with pending criminal proceedings, retain it
temporarily or hand it over on condition that it is returned.

4. When the requested State or third States have rights to property surrendered in ac-
cordance with the provisions of this article to the requesting State in connection with crim-
inal proceedings, the property shall be returned to the requested State without charge as
soon as possible.

Article 20

1. Transit through the territory of one of the States by a person not a national of that
State who is being extradited to the other State by a third State shall be authorized upon
presentation through the diplomatic channel of any one of the documents specified in arti-
cle 11, paragraph 2, of this Treaty, provided that there is no objection on the grounds of
public order or that the offences in question are not regarded as political by the requested
State or are not purely military offences, as specified in article 3.

2. Transit may be refused in all the other cases in which extradition may be refused.

3. The authorities of the transit State shall be responsible for guarding the person be-
ing extradited for as long as that person remains in its territory.

4. Where air transport is used, the following provisions shall apply:

(a) When no landing is scheduled, the requesting State shall advise the State whose ter-
ritory is to be overflown and shall certify the existence of one of the documents specified
in article 11, paragraph 2. In the event of an unscheduled landing, such notification shall
have the effect of a request for provisional arrest pursuant to article 15 and the requesting
State shall forward a normal transit request;

(b) When a landing is scheduled, the requesting State shall forward a normal transit re-
quest.

5. The requesting State shall reimburse the transit State for any expenses incurred by
the latter by reason of the transit.

Article 21

The legislation of the requested State shall be applicable to proceedings relating to pro-
visional arrest, extradition and transit.
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Article 22

Expenses occasioned by the extradition in the territory of the requested State shall be
borne by that State.

Article 23

Documents submitted shall be accompanied by a translation into the language of the
requested State and shall be exempted from all authentication requirements if they are
transmitted through the diplomatic channel.

Article 24

1. Each Party shall notify the other when it has completed the constitutional formali-
ties it requires for the entry into force of this Treaty. The latter shall enter into force on the
first day of the second month following the date of receipt of the later such notification.

2. Either Party may terminate this Treaty at any time by giving notice to the other Par-
ty, in writing, through the diplomatic channel. In that event, termination shall take effect on
the first day of the third month following the date of receipt of such notice.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Governments, being duly au-
thorized thereto, have signed this Treaty.

DONE at Santo Domingo on 7 March 2000, in duplicate in the French and Spanish lan-
guages both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

FRANQOIS-XAVIER DENIAU

French Ambassador

For the Government of the Dominican Republic:

EDUARDO LATORRE

Secretary for Foreign Affairs
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

I

Paramaribo, 16_de abril de 2001.

Senhora Ministra,

Tenho a honra de referir-me a visita oficial de Vossa Excelncia a
Brasilia, no ano passado, e A aprovago de Vossa Excel~ncia e do Ministro
Celso Lafer em principio a um projeto para redug9o de impactos negativos da
mineragdo artesanal de ouro no Suriname, e considerando:

a) a preocupaqqo corn o estado de saide das comunidades
brasileiras e surinamesas de garimpeiros e corn a dificuldade de
seu acesso As facilidades de satide;

b) que as operag6es de mineragdo tern um grave impacto no meio
ambiente, na sa~ide dos trabaihadores e na safide da comunidade
local;

c) que a grande mobilidade da comunidade de garimpeiros dentro
do Suriname e nas zonas fionteirigas faz corn que suas condig6es
de safde sejam do mais amplo interesse da satide pfiblica;

d) que o uso incontrolado de mercirio em larga escala estd criando
problemas de exposiq~o direta dos pr6prios garimpeiros, bern
como de exposig~o prolongada do meio ambiente e aciimulo
desse metal na cadeia alimentar, particularmente no peixe;

e) que o acesso limitado dos garimpeiros brasileiros e surinameses
A informaggo e ao tratamento de saide resulta em sofrimento
dos pr6prios trabalhadores;

A Sua Excelencia a Senhora
Maria Elisabeth Levens
Ministra dos Neg6cios Estrangeiros
da Repfblica do Suriname
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f) que o iiso descontrolado de profil~ticos de malhria contribui para
a resist~ncia aos medicamentos;

g) que, enquanto estes riscos maiores associados A mineraggo
artesanal sao amplamente conhecidos, a falta de informago
abrangente e confihvel sobre a situagAo atual revela a nao
disponibilidade de dados s6lidos para fundamentar intervengbes
para corrego dos problemas;

h) a necessidade de executar projetos e atividades especificas de
cooperagao t~cnica que possam contribuir de maneira efetiva
para o desenvolvimento econ6mico e social de ambos os paises;

i) a necessidade de implementar projetos e atividades de
cooperago t~cnica para a melhoria da qualidade de vida de
significativas parcelas das populag6es afetas As areas dos
projetos;

j) que os projetos e atixvidades identificados aportardo
significativos beneficios As politicas setoriais dos nossos paises,
alum de contribuirem para o fortalecimento institucional e se
revestirem de cardter multiplicador; e.

k) que a cooperag~o t~cnica 6 urn valioso instrumento para o
diAlogo politico.

2. Em vista destas considerag6es, o Governo da Rephblica Federativa
do Brasil propoe ao Governo da Rephblica do Suriname apoio mfituo e
participagao, por meio dos 6rgaos de cada pais, em programa de cooperaggo
t6cnica, juntamente corn a Organizaggo Pan-americana da Safide (OPAS). Os
ajustes propostos tam o objetivo de identificar as agnes de cooperag~o t~cnica
para reduzir os impactos negativos da mineragdo artesanal de ouro no Suriname,
bern como de estabelecer os parfrmetros para sua implementag9o, nos seguintes
termos:
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a) o Governo brasileiro identificari as instituig6es brasileiras e as
experi~ncias existentes no Brasil para contribuir para a melhoria
da salde ocupacional e das condigdes de satzde pfblica da
populagao nas Areas de mineragao e das tecnologias de
mineragao e para a diminuigio dos impactos ambientais;

b) as instituigbes brasileiras identificadas participarho de missdo de
diagn6stico no Suriname para realizar, em conjunto corn o
Governo do Suriname e a OPAS, levantamento de dados sobre a
situagao das atividades da mineragAo artesanal de ouro, dos
aspectos de safide e do impacto ambiental decorrente dessa
atividade. Essa missao serA financiada pela OPAS e as
informag6es resultantes ficarho sob a responsabilidade das
instituig6es participantes no Brasil e no Suriname;

c) o Governo do Suriname participari da missao de diagn6stico
corn trcnicos e institui6es identificadas no lado surinamEs e
compartilhard corn a parte brasileira a experiEncia adquirida, o
conhecimento e as informagbes obtidas sobre a mineraggo do
ouro no Suriname;

d) corn base nos resultados desse diagn6stico sergo examinados os
objetivos de: 1) reduzir o impacto negativo da minerag~o do
ouro d safide da populagao em geral nas Areas afetadas; 2)
reduzir riscos de safude ocupacional e geral para os garimpeiros
brasileiros e surinameses no interior do Suriname e suas
familias; e 3) promover melhores priticas de mineraggo no que
diz respeito A eliminaggo do uso de merc(irio entre os
mineradores artesanais do ouro;

e) cada projeto ou atividade de cooperagao trcnica identificado
deverA indicar as instituig6es e as responsabilidades de ambos os
Govemos em sua implementagqo, os objetivos, os resultados
esperados, o cronograma de execugdo e os recursos financeiros,
no entendimento de que a cooperagdo horizontal se baseia no
principio do compartilhamento de custos. Os projetos e
atividades acima mencionados terso documentos juridicos
pr6prios;
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f) para a implementaggo de projetos ou atividades especificas
poderi ser considerada a participagao de terceiros paises e de
organismos multilaterais de cooperagao;

g) o Govemo da Repblica Federativa do Brasil e o Governo da
Repiblica do Suriname assinargo um Memorando de
Entendimento corn a OPAS, ressaltando o escopo do programa
tripartite de cooperaVffo t6cnica; e

h) a Agencia Brasileira de Cooperagdo do Ministdrio das Relag6es
Exteriores (ABC/MRE) e o Minist~rio dos Neg6cios
Estrangeiros da Repfiblica do Suriname serao responsAveis pela
coordenagao, monitoramento e avaliagdo das atividades de
cooperagio implementadas no fimbito dos mencionados projetos
de cooperagao t6cnica;

3. Caso a proposta acima seja aceita pelo Governo da Repfiblica do
Suriname, tenho igualmente a honra de propor que esta Nota e a Nota de
resposta de Vossa Excelncia confirmando o entendimento acima, em Dome do
Govemo da Repfblica do Suriname, constituam um acordo entre os dois
Governos, ao amparo do Acordo BAsico de Cooperaggo Cientifica e T6cnica
assinado em Brasilia, em 22 de margo de 1976, que entrarA em vigor na data da
Nota de resposta de Vossa Excel~ncia e teri validade de 2 (dois) anos, podendo

ser prorrogado por igual periodo, a menos que um dos Govemos informe o
outro, por escrito, corn seis meses de anteced6ncia, de sua decisdo de denuncia-
lo.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelencia os
protestos de minha mais alta consideragdo.

Osmar Chohfi
Secretjio-Geral do Minist6rio das Rela96es Exteriores

da Repfiblica Federativa do Brasil
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

Paramaribo, April 16th , 2002.

Excellency,

I have the honour to address you in connection with your official visit to Brasilia last
year and the approval that you and Minister Celso Lafer have given in principle to a project
to reduce the negative impacts of artisanal gold mining activities in Suriname and consid-
ering that:

a) the concern on the health conditions of the Brazilian and Surinamese gold miners
communities and the difficulties of their access to health care facilities;

b) the mining operations have a severe impact on the environment, on workers health
and health of the local community;

c) the high mobility of the mining community in Suriname and across borders brings
their health conditions to a broader public health interest;

d) the uncontrolled use of mercury on a large scale is creating problems of direct ex-
posure of miners themselves as well as the long-term exposure of the environment, and ac-
cumulation in the food chain, particularly fish;

e) the limited access of the Brazilian and Surinamese miners to information and
health care results in suffering of the workers themselves;

f) the uncontrolled use of malaria prophylaxis contributes to drug resistance;

g) while these broad risks associated with artisanal mining are generally recognised,
the lack of comprehensive and reliable information about the actual situation reveals that
there are no available solid data to support interventions to address the problems;

h) the necessity to implement technical co-operation projects and activities to contrib-
ute effectively to the economical and social development of both countries;

i) the necessity to implement technical co-operation projects and activities to im-
prove the quality of life of significant portions of the population linked to the project areas;

j) the identified projects and activities will bring significant benefits to the sectorial
policies of our countries, besides to contribute to the institutional strengthening and having
themselves a multiplier effect; and

k) the technical co-operation is a worthy instrument for political dialogue.
2. In relation to the above mentioned considerations, the Government of the Federa-

tive Republic of Brazil would like to propose to the Government of the Republic of Suri-
name mutual support and participation through the appropriate national agencies of each
country, in a technical co-operation program together with Pan-American Health Organi-
zation (PAHO). Proposed arrangements aim to identify the technical co-operation actions
to reduce the negative impacts caused by artisanal gold mining activities in Suriname, as
well as to establish the parameters to its implementation, as follows:

a) the Brazilian Government will identify the Brazilian institutions and the existing
experiences in Brazil to contribute to the improvement of the occupational and public
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health conditions of the population in the mining areas and of the mining technologies and
also to the diminishing of the environmental impact;

b) the identified Brazilian institutions will participate on a diagnostic mission carried
out in Suriname to facilitate, together with the Government of Suriname and PAHO, a data
survey about the situation of the artisanal gold mining activities, health aspects and the en-
vironmental impact resulting of this activity. This mission will be financed by PAHO,
whereas the resulting data will be under the responsibility of the participating institutions
of Brazil and Suriname;

c) the Government of Suriname will participate in the diagnostic mission with identi-
fied Surinamese experts and institutions and will share with the Brazilian counterpart the
existing experience, knowledge and data on gold mining in Suriname;

d) based on the results of this diagnosis, the following objectives will be examined:
1) to reduce the negative impact of gold mining on the health of the general population in
the affected areas; 2) to reduce the risks of occupational and general health to the Brazilian
and Surinamese gold miners in the Suriname in-country and their families; and 3) to pro-
mote better mining practices concerning the elimination of the use of mercury among arti-
sanal gold miners;

e) each identified technical co-operation project or activity must indicate the institu-
tions and the responsibilities of both Governments on its implementation, the objectives,
outputs, workplan and the financial resources, on the understanding that the horizontal co-
operation is based on the cost sharing principle. The above-mentioned projects and activi-
ties will have specific juridical documents;

f) the participation of third countries and multilateral co-operation organisms for the
implementation of specific projects or activities could also be considered;

g) The Government of the Republic of Suriname and the Government of the Federa-
tive Republic of Brazil will sign a Memorandum of Understanding with PAHO outlining
the scope of the tripartite technical co-operation program; and

h) the Brazilian Co-operation Agency of the Ministry of Foreign Relations (ABC/
MRE) and the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Suriname will be responsible
for the coordination, monitoring and evaluation of the co-operation activities implemented
under the mentioned technical cooperation projects.

3. In case the above mentioned proposal is acceptable to the Government of the Re-
public of Suriname, I have further the honour to propose that this Note and Your Excellen-
cy's Note in reply confirming, on behalf of the Government of the Republic of Suriname,
the foregoing arrangements be regarded as constituting an agreement between the two Gov-
ernments, under the scope of the Basic Agreement on Scientific and Technical Co-opera-
tion, signed in Brasilia on the 22 of March 1976, which will enter into force on the date of
Your Excellency's reply and will be valid for a period of two (2) years, and could be ex-
tended for an equal period, unless one of the Governments informs the other, in writing, six
(6) months in advance, of its decision to denounce it.
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I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

OSMAR CHOHFI

Secretary General of the Ministry
of Foreign Relations of the

Federative Republic of Brazil

Her Excellency
Maria Elisabeth Levens
Minister of Foreign Affairs of

the Republic of Suriname
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I1

Paramaribo, April 16, 2002

Excellency,

I have the honour to acknowledge the receipt of Your Excellency's Note of today's
date, which reads as follows:

[See note I]

I have further the honour to confirm, on behalf of the Government of the Republic of
Suriname, the foregoing arrangements and to agree that Your Excellency's Note and this
Note shall be regarded as constituting an agreement between the two Governments under
the scope of the Basic Agreement on Scientific and Technical Cooperation, signed in Bra-
silia on 22nd March 1976, which will enter into force on the date of this reply and will be
valid for a period of two (2) years and could be extended for an equal period, until one of
the Parties inform the other, in writing, six (6) months in advance of its decision to renounce
it.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my
highest consideration.

MARIA ELISABETH LEVENS
Minister of Foreign Affairs of the

Republic of Suriname

His Excellency Osmar Chohfi
Secretary General of the Ministry

of Foreign Relations of the
Federative Republic of Brazil
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Paramaribo, le 16 avril 2002

Madame le Ministre,

J'ai lhonneur de m'adresser A vous au sujet de votre visite officielle A Brasilia l'ann~e
demi~re et de l'approbation de principe que vous-m~me et le Ministre Celso Lafer avez
donn~e A un projet visant A r6duire les effets dommageables de l'extraction artisanale de l'or
d Suriname, 6tant entendu que :

a) Les conditions sanitaires des mineurs br~siliens et surinamais sont pr6occupantes
de mme que les difficult~s d'acc~s aux services de sant6 auxquelles se heurtent ces tra-
vailleurs;

b) L'extraction de l'or a des effets d~l6tres sur l'environnement, sur la sant6 des tra-
vailleurs et sur la sant6 des communaut6s locales;

c) La mobilit6 professionnelle 6levee des mineurs au Suriname et en dehors du pays
appelle lattention accrue des services de sant6 publique sur les probT~mes de sant6 des mi-
neurs;

d) L'utilisation non contr616e de mercure sur une large 6chelle expose directement
tant les mineurs eux-m~mes que renvironnement A long terme, et que le mercure s'accumu-
le dans la chaine alimentaire, notamment les populations halieutiques;

e) Du fait de leur acc~s limit6 A linformation et aux soins de sant6, les mineurs br6si-
liens et surinamais sont appel6s A souffrir;

f) Le recours non contr61 A des traitements prophylactiques antipaludiques contribue

A la r6sistance aux m6dicaments;

g) Si Ton reconnait g6n~ralement les graves risques associ~s A l'extraction artisanale,
faute de renseignements globaux et fiables sur la situation r~elle, on ne dispose pas des don-
n~es concretes sur lesquelles on puisse s'appuyer pour traiter de ces problmes;

h) I1 est n~cessaire de r6aliser des projets et activit~s de coop6ration technique qui
contribuent de mani~re efficace au d~veloppement 6conomique et social des deux pays;

i) I1 est n6cessaire de rdaliser des projets et activit6s de cooperation technique qui
am6liorent la qualit6 de la vie de larges segments de la population dans les zones des pro-
jets;

j) Les projets et activit6s d~finis doivent contribuer de manire significative A la mise
en oeuvre des politiques sectorielles des deux pays et au renforcement des institutions et
qu'ils doivent avoir un effet d'entrainement; et

k) La cooperation technique est un instrument pr~cieux du dialogue politique.

2. Compte tenu des considerations qui pr6c~dent, le Gouvemement de Ia R6publique
f6d6rative du Br6sil souhaiterait proposer au Gouvernement de la R~publique du Suriname
que les deux pays s'appuient mutuellement et participent l'un et lautre au travers d'organis-
mes nationaux approprids A un programme de coop6ration technique conjointement avec
l'Organisation panam~ricaine de la sant6 (OPS). Les arrangements proposes visent A iden-
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tifier les activit~s de cooperation technique propres A r6duire les effets dommageables de
lextraction artisanale de lor au Suriname et A 6tablir les param~tres de leur application,
comme suit:

a) Le Gouvernement br~silien identifiera les institutions br~siliennes et les activit~s
en cours qui contribuent A l'am~lioration de Ia situation professionnelle et sanitaire des po-
pulations des zones mini~res ainsi que des technologies mini~res et qui permettent de r6-
duire l'impact sur lenvironnement, et fera 6tat de l'exp~rience acquise A ce sujet;

b) Les institutions brdsiliennes identifi~es participeront A une mission d'enqukte effec-
tu~e au Suriname, conjointement avec le Gouvernement du Suriname et lOPS, en vue de
faciliter une 6tude de la situation quant A lextraction artisanale de l'or, et des aspects sani-
taires et de l'impact sur lenvironnement de telles activit~s. La mission sera financ~e par
'OPS mais il appartiendra aux institutions participantes du Brdsil et du Suriname de re-

cueillir les donn~es pertinentes;

c) Le Gouvernement du Suriname participera A la mission d'enqute avec les experts
et institutions identifids du Suriname et mettra A la disposition de ses homologues brdsiliens
les donndes de son expdrience, ses connaissances et les donndes recueillies sur l'extraction
de l'or au Suriname;

d) A la lumidre des rdsultats de l'enquete, les objectifs suivants seront examinds : 1)
rdduire les effets dommageables de l'extraction de l'or sur la sant6 publique dans les zones
concemdes; 2) rdduire les risques professionnels et le danger pos6 A la sant6 des mineurs
brdsiliens et surinamais au Suriname et A leurs families; et 3) promouvoir de meilleures pra-
tiques minibres en vue d'6liminer l'utilisation du mercure par les mineurs pratiquant l'ex-
traction artisanale de lor;

e) Chaque projet ou activitd de coopdration technique identifi6 devra indiquer les ins-
titutions pertinentes des deux Gouvernements et les responsabilitds qui incombent A ceux-
ci - mise en oeuvre, objectifs, rdsultats, plan de travail et ressources financi~res -, 6tant en-
tendu que la coopdration horizontale est fondde sur le principe du partage des cofits. Les
projets et activitds ci-dessus mentionnds feront lobjet de documents juridiques prdcis;

f) La participation de pays tiers et d'organismes de coopdration multilatdrale A la mise
en oeuvre de projets ou d'activitds particuliers pourrait etre 6galement envisagde;

g) Le Gouvernement de la Rdpublique du Suriname et le Gouvemement de la Rdpu-
blique fd6drative du Brdsil concluront un Mdmorandum d'accord avec lOPS, qui 6tablira
la portde du programme tripartite de coopdration technique; et

h) L'Agence de coopdration brdsilienne du Ministre des relations extdrieures (ABC/
MRE) et le Ministdre des affaires 6trangbres de la Rdpublique du Suriname seront chargds
de coordonner, de surveiller et d'6valuer les activitds de coopdration rdalisdes dans le cadre
des projets ci-dessus mentionnds de coopdration technique.

3. Si les propositions qui prdcedent sont acceptables au Gouvernement de la Rdpubli-
que du Suriname, j'ai 6galement 'honneur de proposer que la prdsente note et la note en r6-
ponse de Votre Excellence confirmant, au nom du Gouvernement de la Rdpublique du
Suriname, les arrangements qui viennent d'tre 6voquds, soient considdrdes comme consti-
tuant un accord entre les deux Gouvernements relevant de l'Accord de base relatif A la coo-
pdration scientifique et technique sign6 A Brasilia le 22 mars 1976 et entrant en vigueur A
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la date de la r~ponse de Votre Excellence; ledit Accord demeurera en vigueur pendant une
p~riode de deux (2) ans et pourra 8tre prorog6 pour une pdriode de meme dure A moins que
lun des deux Gouvernements n'informe l'autre, moyennant un pr6avis donn6 par 6crit de
(6) six mois, de sa decision de le d~noncer.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Secr~taire g~n~ral du Ministre des relations ext6rieures
de la R~publique f~d6rative du Br6sil,

OSMAR CHOHFI

A Son Excellence
Madame Maria Elisabeth Levens
Ministre des affaires 6trangres

de la R6publique du Suriname
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II

Paramaribo, le 16 avril 2002

Monsieur le Secr~taire g~n~ral,

J'ai lhonneur d'accuser reception de la note de Votre Excellence de ce jour, dont la te-
neur est la suivante

[Voir note I]

J'ai 6galement 'honneur de confirmer, au nom du Gouvernement de la R~publique du
Suriname, les arrangements qui prcedent et de vous informer que la note de Votre Excel-
lence constituera, avec la pr6sente note, un accord entre nos deux Gouvernements relevant
de l'Accord de base relatif A la cooperation scientifique et technique sign6 a Brasilia le 22
mars 1976 et entrant en vigueur A la date de la pr6sente r6ponse; l'Accord demeurera en vi-
gueur pendant une p6riode de deux (2) ans, et pourra etre prorog6 pour une p6riode de
mme dur6e A moins qu'une des deux Parties n'informe lautre, moyennant un pr~avis 6crit
de six (6) mois, de sa decision de le d~noncer.

Je saisis cette occasion, etc.

MARIA ELISABETH LEVENS
Ministre des affaires 6trangres de

la R6publique du Suriname

A Son Excellence
Monsieur Osmar Chohfi
Secr~taire g~n~ral du Ministre des relations ext~rieures

de la R~publique f6d~rative du Brdsil
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(;AIS ]

CONVENTION RELATIVE AU TRACE DE LA FRONTIERE D'ETAT
ETABLIE ENTRE LE ROYAUME DU MAROC ET LA REPUBLIQUE
ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Sa Majest6 le Roi du Maroc et

Son Excellence le President du Conseil de la R6volution, President du Conseil des Mi-
nistres de la Rdpublique alg6rienne d6mocratique et populaire,

En application du Trait6 d'Ifrane en date du 15 Janvier 1969, de la Dclaration com-
mune de Tlemcen du 27 Mai 1970, du Communiqu6 Commun de Rabat du 6 Juin 1972 et
de la D6claration algdro-marocaine de Rabat en date du 25 Juin 1972

Consid6rant le trait6 de delimitation conclu A Lalla Maghnia le 18 Mars 1845, en ses
dispositions portant delimitation de la fronti~re alg6ro-marocaine ainsi que des textes sub-
s~quents, notamment la convention du 20 Juillet 1901 et l'Accord du 20 Avril 1902, en leurs
dispositions portant delimitation de la fronti~re entre les deux Etats, d~cident A cette fin de
conclure la pr~sente Convention et d6signent pour leurs pl~nipotentiaires A savoir :

Son Excellence AHMED TAIBI BENHIMA, Ministre des Affaires Etrang~res du
Royaume du Maroc

Son Excellence ABDELLAZIZ BOUTEFLIKA, Membre du Conseil de la Revolution,
Ministre des Affaires Etrangres de la R6publique Alg~rienne D~mocratique et Populaire

Lesquels aprbs avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article I

Les hautes parties contractantes confirment d'un commun accord que la frontibre d'Etat
6tablie entre r'Alg6rie et le Maroc, du Mridien 080 40' TANIET SASSI, suit la ligne in-
diqu6e sur les cartes I portant les Num~ros 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15,
annex~es A la pr~sente Convention dont elles font parties int~grantes.

Elle se d6finit comme suit:

A partir du M6ridien 080 40' qu'elle emprunte auparavant, la fronti6re alg6ro-marocai-
ne longe le Thalweg, de I'OUED DRAA en suivant vers le Nord-Est la ligne des cretes du
DJEBE TAZOUT (le poste militaire qui s'y trouve restant en territoire marocain), jusqu'A
son extr6mit6 Est au lieu dit KHENEG BEN ZERHMINE. Elle se prolonge toujours vers
le Nord-Est sur les Kreb dominant L'OUED DRAA en passant par RICH EL BERGAT,
KHENEG ERGAB, OUMM MATIFIS, TARF DZOLL, EL BREIDJA MEDYA jusqu'A
FOUM TANGARFA (Le poste militaire qui s'y trouve restant en territoire marocain).

De lA, elle suit ]a ligne d6terminde par les points cot6s 411 (070 17' Ouest 290 27' Nord),
430 (070 16' Ouest, 290 28' Nord), 478 (070 12' Ouest, 290 30' Nord). Elle continue le long

1. Voir hors-texte dans une pochette A la fin du present volume.
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de la ligne des cretes s6parant le bassin de 'IOUED DRAA du bassin de IOUED AOUZER-
GUI, jusqu'A BEID ER RAS.

De ce point elle suit la ligne des crtes de la chaine de LAKERRICH (c6tes 747, 740,
721, 706) et passe par FOUM OUED LAHSENE, RICH KBIR, FOUM TRIFIA (669) RE-
GUIG ER ROUIDA (648) jusqu'A OUED RGUIG ATCHANE qu'elle suit vers le Sud
Ouest pour rejoindre le puits de HASSI BEIDA.

De ce point, elle suit la base des KREB pour rejoindre le puits de TINDJOUB. Elle
continue sur une distance de 5 Km A suivre les KREB A l'Est de ce puits puis s'oriente vers
le Nord-Est en passant en ligne droite par HASSI MELAH pour rejoindre le lit de I'OUED
MIRD A HASSI MENGOUB, laissant ce puits en territoire marocain.

Elle suit ensuite vers le Nord le lit de cet Oued jusqu'au col de TAKKAT N'AIT
ADOUANE, puis en ligne droite elle se dirige vers etjusqu'au puits d'ANOU BERRETAIL
(040 56' Ouest 300 08' Nord) situ6 sur I'Oued du meme nom.

Coupant le plateau de KEM KEM, la frontire se prolonge toujours en ligne droite,jus-
quA' un point situ6 A une distance de un Kilometre au Sud de HASSI SAFSAF. Toujours en
ligne droite, elle se dirige vers le Nord-Estjusqu'au lit de IOUED DAOURA d rendroit o6
ce dernier forme un confluent avec un Oued sans nom, au Nord de FOUM BOU SER-
ROUAL.

De ce point, le trac6 coupe encore le plateau de KEM KEM, A l'Est de IOUED DAOU-
RA, en passant par les points c6tds 735, 778, 827, 801 et 792 (Points situ6s sur les KREB
A lEst de HASSI SEBTI, A 9 Km au Sud Est de ce puits ( 03' 39' Ouest 300 42' Nord).

La frontire s'oriente ensuite vers le Nord, le long des KREB qui forment la bordure
Ouest de ]a HAMADA du GUIR en passant par les points c6tds 807, 842, OUM SEBA,
HASSI MERHEIMINE HASSI TABOURIRHT, MOUNGAR HAMMOU RHANEM,
MOUIH MALEK, M'KHARIG, TAOUIDJT, MOUNGAR EL ALENNDA, BRABER.

A un kilometre A I'EST de HASSI BRABER, au point de coordonn6es 030 40' Ouest,
31 0 24' Nord, la frontire suit une ligne droite Sud-Nord suivant le m6ridien 030 40' Ouest
jusqu'A hauteur du parallie 310 38' Nord. Puis elle se dirige, toujours en ligne droite, vers
l'Est jusqu'au confluent des Oueds GUIR et ZELMOU.

Elle remonte le lit de ce demierjusqu' la hauteur du Djebel ZELMOU o6 elle s'infl6-
chit vers l'Est pour suivre la ligne de crates de ce dernier. Elle passe au Nord de HASSI
KRIOUIA et rejoint le Djebel NANTI. Elle continue A suivre, vers l'Est, la ligne de crates
passant par les points culminants 1269, 1247, 1129, 1209 (DJEBEL MIHIRIZ) 1551, 1770,
Borne 1919 (CHAABET EL AR' AR) borne 1852, 1709, puis s'infldchit pour passer a 200
metres au Sud de la mine de DJEHIFET et rejoindre ensuite le sommet du Djebel OUAZ-
ZANI (borne 1839).

Elle continue le long de la ligne de crates en passant par les points c6t~s 1544, 1026
(DJEBEL MELIAS).

Elle passe ensuite sur la ligne de crates des hauteurs s~parant les Oasis de BENI
OUNIF et de FIGUIG, puis contoume la zone dunaire A l'Est de cette localit6 en suivant
I'OUED sans nom, jusqu'A sa rencontre avec I'Oued HALOUF. Ce dernier est suivi vers le
Nord, jusqu'd RAS BENI SMIR.
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A partir de RAS BENI SMIR, la frontire suit la ligne de crates de DJEBEL ABIENE
en passant par les c6tes, 1762, 1735, 1704, contournant ICH par l'Est, elle se dirige, en ligne
droite vers le Nord Ouest, en passant A 800 metres A l'Est de HASSI EL MEKHAREG, jus-
qu'au point de coordonn~es: 040 01' Ouest 36' 33' Nord.

Elle se dirige toujours en ligne droite vers la source de AIN BAB ERROUAH. A partir
de cette source, elle continue toujours en ligne droite pour atteindre la borne 1368.

De la borne 1368, la frontire se dirige vers I 'Est en suivant la ligne de crates pour at-
teindre la naissance de I'OUED BOUKHALKHAL qu'elle remonte et dont elle suit le lit
jusqu'A son confluent avec I'OUED BOU ADJEM.

Elle continue A emprunter le lit de ce dernier vers le Nord. Au lieu dit OGLAT BRAZ-
ZIA elle vire vers I'Ouest, toujours suivant le lit de 1 'OUED qu'elle quitte au point de coor-
donn~es 04' 50' Ouest 370 43' Nord (repr~sentd par un confluent de Thalwegs) pour se
diriger en ligne droite et aboutir A OGLAT MENGOUB, au point c6td 1014 situ6 A proxi-
mit6 de la piste de BERGUENT et de coordonn~es 040 52' Ouest 370 44' Nord.

Ensuite, elle se dirige vers le Nord, selon une ligne droite, qui a pour extr~mitd Nord
TENIET SASSI et le point de c6te 1014 pour extr~mit6 Sud. A 4 Kilom~tres de ce dernier
point la frontire quitte cette ligne droite pour y revenir 15 Km plus loin, au point de coor-
donn6es 040 48' Ouest 370 63' Nord apr~s avoir d~crit une ligne bris~e A deux branches dont
le sommet est situ6 au point c6t6 1065, coordonn~es : 040 45' Ouest 370 53' Nord.

REFERENCE : - CARTES CI-JOINTES -

I MERKALA 1/200 000 IGN Nord Sahw

II HASSI EL $AOUEIRRA " "

IZ IGMA "

IV TINJOUB S "

V OUED ED DAOURA "

VI OGLAT BERABER "

VII TIBERTATINE (dit TIBERBATINE "

VIIIBECHAR "

IX BENI O1JNIF -"

X DJENIEN BOU REZG 1/%00 000 IGN Type 1956

XI FORTHASSA RHARBIA "

XII OUED KHALKHAL " "
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XV MAGOURA "

a Edition
5'

1964

'I I1

II II

" 1959

" 1.966
" 1958

SI IS

II 11

I US

SI !1



Volume 2189, 1-38587

Article 2

La frontire d'Etat entre I'Alg~rie et le Maroc telle qu'elle est d~crite 5 l'article ci-des-
sus constitue la fronti~re terrestre et d~limite 6galement dans le sens vertical la souverainet6
dans l'espace a~rien ainsi que l'appartenance du sous sol.

Article 3

I1 est cr6 une commission mixte alg~ro-marocaine en vue de proc~der sur le terrain au
bomage de la fronti~re algero-marocaine d~crite 5 'article premier.

Article 4

La commission mixte alg~ro-marocaine se r~unira au plus tard le 15 Octobre 1972 pour
commencer les travaux vis~s A l'article 3 et les terminera dans un ddlai n'exc~dant pas 3 ans
A compter de la date pr~c~demment mentionn~e.

Article 5

Au terme de ses travaux, la commission mixte dtablira un acte constatant le bomage de
la fronti~re alg~ro- marocaine. Cet acte sera joint A la pr~sente Convention.

Article 6

En cas de d~faillance de la Commission mixte, A 1'expiration du d~lai de 3 ans men-
tionn6 AI 'article 4, le bornage pourra se faire A linitiative de la partie la plus diligente qui
en aura informd pr~alablement rautre partie et selon le trac6 de la fronti~re tel que dcrit
dans Particle premier de la pr~sente Convention.

Article 7

Les hautes parties contractantes sont convenues que les dispositions de la pr~sente con-
vention r~glent d~finitivement les questions de fronti~re entre l'Alg~rie et le Maroc.

Article 8

La pr~sente convention entrera en vigueur A la date de '6change des instruments de ra-
tification.

Article 9

D~s son entree en vigueur, la pr~sente Convention sera enregistr~e au Secretariat G&
n~ral des Nations Unies conform~ment A 'article 102 de la Charte des Nations Unies.

En Foi de Quoi les Plnipotentiaires ont sign6 et scell6 la pr~sente Convention.
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Fait A Rabat, le 3 Joumada El Aouel 1392 (15 Juin 1972) en double exemplaires en lan-
gue arabe, et dans la traduction en langue franqaise en double exemplaires, les deux textes
arabe et frangais faisant 6galement foi.

Pour la R6publique Alg6rienne D~mocratique et Populaire:

Son Excellence ABDELAZIZ BOUTEFLIKA
Ministre des Affaires ttrang~res

Pour le Royaume du Maroc:

Son Excellence AHMED TAIBI BENHIMA
Ministre des Affaires ttrangbres
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION CONCERNING THE STATE FRONTIER LINE
ESTABLISHED BETWEEN THE KINGDOM OF MOROCCO AND THE
PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA

His Majesty the King of Morocco

and

His Excellency the President of the Council of the Revolution, Chairman of the Coun-
cil of Ministers of the People's Democratic Republic of Algeria,

In compliance with the Treaty of Ifrane dated 15 January 1969, the Joint Declaration
of Tlemcen of 27 May 1970, the Joint Communiqu6 of Rabat of 6 June 1972 and the Alge-
rian and Moroccan Declaration of Rabat dated 15 June 1972,

Considering the delimitation treaty concluded at Lalla Magnia on 18 March 1845, in
its provisions delimiting the Algerian-Moroccan frontier, and subsequent texts, in particu-
lar the Convention of 20 July 1901 and the Agreement of 20 April 1902, in their provisions
delimiting the frontier between the two States,

Have decided for that purpose to conclude this Convention and have appointed their
Plenipotentiaries, namely:

His Excellency Ahmed Taibi Benhima, Minister for Foreign Affairs of the Kingdom
of Morocco,

His Excellency Abdelaziz Bouteflika, Member of the Council of the Revolution, Min-
ister for Foreign Affairs of the People's Democratic Republic of Algeria,

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed on
the following provisions:

Article 1

The High Contracting Parties jointly agree that the State frontier established between
Algeria and Morocco, from the meridian 080 40' at Taniet Sassi, shall follow the line indi-
cated on the maps1 numbered 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, annexed to this
Convention of which they form an integral part.

The frontier line is defined as follows:

From the meridian 08' 40' which it followed earlier, the Algerian-Moroccan frontier
runs along the Thalweg of Oued Draa following in a north-easterly direction the crest line
from Djebel Tazout (the military post located there remaining in Moroccan territory) as far
as its eastern extremity at the place called Kheneg ben Zermine. It continues in a north-east-
erly direction over the Kreb overlooking Oued Draa passing through Rich El Bergat,
Kheneg Ergab, Oumm Matifis, TarfDzoll, El Breidja Medya as far as Foum Tangarfa (the
military post located there remaining in Moroccan territory).

1. See insert in a pocket at the end of this volume.
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From there it follows the line determined by the spot heights 411 (070 17' W, 290 27' N),
430 (07 ° 16' W, 290 28' N), 478 (070 12' W, 290 30' N). It continues along the crest line
separating the Oued Draa basin from the Oued Aouzergui basin as far as Beid Er Ras.

From that point it follows the crest line of the Akerrich range (spot heights 747, 740,
721, 706) and passes through Foum Oued Lahsene, Rich Kbir, Foum Trifia (669), Reguig
Er Rouida (648) as far as Oued Rguig Atchane which it follows in a south-westerly direc-
tion as far as the Hassi Beida well.

From that point it follows the base of the Kreb to the Tindjoub well. It continues for a
distance of 5 kilometres to follow the Kreb to the east of the said well and then turns north-
east, passing in a straight line through Hassi Melah to the bed of Oued Mird at Hassi
Mengoub, leaving the well in Moroccan territory.

It then continues northwards following the bed of the Oued as far as the Takkat N'Ait
Adouane pass, and then goes in a straight line towards and as far as the Anou Berretail well
(04 56' W, 30 08' N) located on the Oued of the same name.

Crossing the Kem Kern plateau, the frontier continues in a straight line as far as a point
1 kilometre south of Hassi Safsaf. Continuing in a straight line it runs north-east as far as
the bed of Oued Daoura at the point where the latter forms a confluence with an unnamed
Oued, north of Foum Bou Serroual.

From that point, the line again crosses the Kern Kem plateau, to the east of Oued Daou-
ra, passing through the spot heights 735, 778, 827, 801 and 792 (spot heights on the Kreb
to the east of Hassi Sebti, 9 kilometres south-east of the well (030 39' W, 300 42' N)).

The frontier then runs north along the Kreb which form the western fringe of the Guir
Hamada, passing through spot heights 807, 842, Oum Seba, Hassi Merheimine, Hassi Ta-
bourirht, Moungar Hammou Rhanem, Mouih Malek M'Kharig, Taoidjt, Moungar El
Alennda, Braber.

One kilometre east of Hassi Braber, at coordinates 030 40' W, 31' 24' N, the frontier
follows a straight south-north line along the meridian 030 40' W as far as parallel 310 38' N.
It then continues eastwards in a straight line as far as the confluence of Oued Guir and Oued
Zelmou.

It runs along the bed of Oued Zelmou as far as the upland of Djebel Zelmou where it
turns east following the crest line of Djebel Zelmou. It passes to the north of Hassi Kriouia
to Djebel Nanti. It continues eastwards following the crest line through spot heights 1269,
1247, 1129, 1209 (Djebel Mihiriz), 1551, 1770, frontier marker 1919 (Chaabet El Ar'ar),
frontier marker 1852, 1709, and then turns, passing 200 metres south of the Djehifet Mine
and on to the summit of Djebel Ouazzani (frontier marker 1839).

It continues along the crest line passing through spot heights 1544, 1026 (Djebel Me-
lias).

It then runs along the crest line of the uplands separating the Beni Ounif and Figuig
oases, and then skirts the dunes to the east of that locality following the unnamed Oued as
far as Oued Halowf which it follows northwards as far as Ras Beni Smir.

From Ras Beni Smir, the frontier follows the crest line of Djebel Abiene, passing
through spot heights 1762, 1735, 1704. Skirting Ich to the east, it runs in a straight line
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north-eastwards, passing 800 metres to the east of Hassiel Mekhareg as far as coordinates
040 01' W, 360 33'N.

The frontier continues in a straight line to the spring of Ain Bab Errouah. From there
it continues in a straight line as far as frontier marker 1368.

From frontier marker 1368, the frontier runs eastwards following the crest line to reach
the source of Oued Boukhalkhal, going up the Oued and following its bed as far as its con-
fluence with Oued Bou Adjem.

It continues to follow the bed of Oued Bou Adjem northwards. At the place called
Oglat Brazzia it turns westwards, still following the bed of the Oued which it leaves at co-
ordinates 04' 50' W, 370 43' N (represented by a confluence of Thalwegs) and runs in a
straight line to Oglat Mengoub at spot height 1014 close to the Berguent track and coordi-
nates 04' 52' W, 370 44' N.

It then runs northwards in a straight line, the northernmost extremity of which is Teniet
Sassi and the southernmost is spot height 1014. Four kilometres from the latter point, the
frontier deviates from the straight line, returning to it 15 kilometres further on at coordi-
nates 040 48' W, 37' 63' N after describing a broken line with two branches the apex of
which is at spot height 1065, coordinates: 040 45' W, 370 53' N.

REFERENCE : - ATTACHED MAPS -
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Article 2

The State frontier between Algeria and Morocco as described in the preceding article
shall constitute the land frontier and shall also delimit sovereignty vertically over the air-
space and the ownership of the subsoil.



Volume 2189, 1-38587

Article 3

An Algerian-Moroccan Mixed Commission is hereby established with a view to pro-
ceeding to the demarcation on the ground of the Algerian-Moroccan frontier described in
article 1.

Article 4

The Algerian-Moroccan Mixed Commission shall meet not later than 15 October 1972
to begin the work referred to in article 3 and shall conclude such work within three years
from the above-mentioned date.

Article 5

At the conclusion of its work, the Mixed Commission shall draw up an instrument stat-
ing that the Algerian-Moroccan frontier has been marked. The said instrument shall be an-
nexed to this Convention.

Article 6

In the event of failure by the Mixed Commission, on the expiry of the period of three
years mentioned in article 4, the delimitation may be made at the initiative of the more dil-
igent party, after previously informing the other party, in accordance with the frontier line
as described in article I of this Convention.

Article 7

The High Contracting Parties have agreed that the provisions of this Convention shall
definitively regulate frontier issues between Algeria and Morocco.

Article 8

This Convention shall enter into force on the date of exchange of the instruments of
ratification.

Article 9

On entry into force, this Convention shall be registered with the Secretariat of the Unit-
ed Nations in conformity with article 102 of the Charter of the United Nations.

In Witness Whereof the Plenipotentiaries have signed and sealed this Convention.
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Done at Rabat on 3 Jumada 11392 (15 June 1972) in two copies in the Arabic language,
and in two copies in the translation into the French language, the Arabic and the French
texts being equally authentic.

For the People's Democratic Republic of Algeria:

His Excellency ABDELAZiZ BOUTEFLIKA
Minister for Foreign Affairs

For the Kingdom of Morocco:

His Excellency AHMED TAIBI BENHIMA
Minister for Foreign Affairs
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United Nations
and

Germany

Exchange of letters concerning arrangements between the United Nations and the
Government of the Federal Republic of Germany regarding the Ministerial
Conference on Ageing, of the Economic Commission for Europe, to be held in
Berlin, from 11 to 13 September 2002 (with annex). Geneva, 8 and 17 July 2002

Entry into force: 17 July 2002, in accordance with the provisions of the said letters

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 17 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Organisation des Nations Unies
et

Allemagne

ltchange de lettres relatif aux arrangements entre l'Organisation des Nations Unies et
le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne concernant la
Conf6rence minist6rielle sur le vieillissement, de la Commission europ6enne pour
l'Europe, devant avoir lieu A Berlin, du 11 au 13 septembre 2002 (avec annexe).
Gen~ve, 8 et 17 juillet 2002

Entr6e en vigueur: 17juillet 2002, conform~ment aux dispositions desdites lettres

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : d'office, 17juillet 2002

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 de I 'article 12 du rbglement de I 'Assemble
g~nrale destine gt mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend .
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Israel
and

Bulgaria

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of the
Republic of Bulgaria for cooperation in the field of tourism. Sofia, 30 April 1998

Entry into force: 16 July 1999 by notification, in accordance with article 12

Authentic texts: Hebrew, Bulgarian and English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Israel, 27 July 2002

Isral
et

Bulgarie

Accord de coop6ration dans le domaine du tourisme entre le Gouvernement de rl'tat
d'lsral et le Gouvernement de la R6publique de Bulgarie. Sofia, 30 avril 1998

Entr6e en vigueur : 16juillet 1999 par notification, conformment c Particle 12

Textes authentiques : hbreu, bulgare et anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Isra&l, 27juillet 2002



Volume 2189, 1-38589

mmunn winn, monn o,3v (5) mn 5w mnpn -,my,, nDi3n oDonn
viin inm ox x5x nnx 5D wiv (5) ww 5w ninia nnipn5 npnwzv

Inim, X5 , 't2lol5vin llryrl nlvynn 'Inn 'aW5 viln D'In,
)naiiD 5y inm miri nDynn v nwu 1-imrin wrnn (6) -.mun

.0l'o '1'5 ozonn N,3,-15

V-1 I n:l -.Mv 3
1998 in i nm 1!' 01, Him 'n"37Dn"i

-iijb I-t imoirt D i ji, xarii wii izi':n'lmyn p1m lyn 'Pply
, in nDi)-,i YiD, niiwn 5-mn v nipm .-niiv

" 11 n5=i: t--.

5x-Iw9

(



Volume 2189, 1-38589

9 J'y'o

10 qpYO

5vi~ M1 IDDD linv flWiv? rniOyl fX O'nyn In'p' ITn10

Ini, 5ynPn~

11 94Y

12 9pyo

a-nn ~n3 anm ivm, m wix nin nn



Volume 2189, 1-38589

4 2 9,o

5 9vo

6 1'yo

7 1T"Y

8 I~1To

wr5lv PI'Dix5n rmlynm minn
onunn 5D nm wVY5 vVI lm,2

.17 nixom lltM3 n4lill

plDrin M Ol?),M) WIV17nn 0,111M
-l'IYI mv-.1 rimilm C)II,17 njI3:)jn:)
inm n5ly!) linv 5y 517,15 rin 5y

0,67,6 w rl m mn5 nll-m nlypvl. nDln3 04nlpn oljunjnj m aillyl
.01 401D



Volume 2189, 1-38589

I 9pyo

mvI mn'nm nxt rnin'n p7T*i aovp a-im rv
riinnnn, ri-oimnn oy iin nmnm ii mwz5 mrnnrl

2 9,Po

,n3 wwa', D-1wpn t rm 1)m on'virin am in JlDD

3 j~y

l~ nm mnnn*mm? 5nbw l23y -nnn -n.

Volume 2189, 1-38589

11,11"V * D'on 5y ma-m-.1 ilm InDRwn
Ini wnnn n vim



Volume 2189, 1-38589

[HEBREW TEXT - TEXTE HtBREU]
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

aoroBop

MexuW

InPABHTEACTBOTO HA AI)TKABATA H3PAEJI

H

nIPABHTEJICTBOTO HA PEHYBJIHKA 16JIrAPH

3A C1bTPYiaHHqECTBO B OEJIACTTA HA TYPH3MA
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lIpasweJcTBoTo Ha ahpasara H3paen H i-PaHTeICTOTO Ha

peny6AnKa BibarapHR, HapmmaHn no-AoJy "ZoroBapsnH ce CCTpan,

H3pa395asAWH )cenaHfreo cH Aa 3a3Apasrr npmTc rre
Omo nOHHI Me~cay aBleTe cTpaHH Ha 6a3a paBeHCTBo H B3aHMHa H3rO21a,
KaMro H

rlps3Hasai)CU 3HaqeHmeTo Ha TYp,3Ma 3a pa3BHTRMeO Ha TCXHHT

K1CHoMm'qecKi OThoIeHHRs,

ce cnopa3yMIRa 3a cJleAmoTo:

M.eH 1

ZoroBap-sumTe ce crpaHn xcenarT 2a 3a3Z4paBwr H pa3mxpHrT
!YpHCTHWeCKHTe oTHoweHHAq mewi.Ay aUeTe AipmuaN c uen noBHMaBaHe
B3aImHOTO ono3HaBaHe Ha 6wra, HcTopsi H YyfTypaa Ha cBoIrTe
apoA, axTO H c Iue:l ysenmqasa~e JByc-rpaHHHM O6MeH B o6iiacrra ia
XOHOMHcaTa.

KOHpe HoTo Cb7pyAHHmeCTBO 0 T03H foroop e upeaMCT Ha
4eirmocr B pamoTe Ha C'bOTWTHOTO 3aoC0Ho lanncTso Ha AoroBapmaurre
ce crpaHH c1bo6pa3HO 1rpeaoCrSCH1jrr mM 6Io2IKTW.

q4eH 2

A{orosapRun-re ce cmpam, c7,raaCHo HiHOHaJtHHTC CH
acH.xooaTencTsa, orrpOCTRaT 4bopMaRHocTwre nio JrTysaHRTa Ha
rPavaHmTe Ha aweTe mbpxcan, c uen CTa6HJIH3rpaHe Ha ypHcemecmas
ipaiHbx Mewcay see aibpmaai.

EL~ee 3

4lorosapauxmre ce cTpaHH OTaeCir crietla.3HO BHHMaHHe ma
Pa3BHTICeTO Ha TypH3Ma Mey ZEBCie a-,p)KasH, H no-OHKPeTHO, B

,acTm !Ha rpyfiOB i HiXHBHJyageN TWyH3b-M, ceLWIaJIH3HpaH
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.ycnxecxii rpynH 3a KoHrpecH, CHMnO3Hy"Hl, "inO6H, t4 3JO)KeHR '
cnOP'vx "aeAHOCTH, MV3KaHH H TeaTpa.nH CbetTM~anH.

%eH 4

JtoroBaplxIHTe ce CTpaHH ce c,riiacHxa, qe y 'acm Ha iexHHT
HaIoHaIHH aBHOKOMrnaHHH B o6wzH peKJiaMHHi nTPOrPaMH e ie. aTenHo,
H qe MaKCHMaJIHH yCHJIH 3a HacipqasaHe Ha TaKOBa B3aHMHO-HI3rojXiO
bpymqecmo TpR6Ba za ce no.nowXaT.

floroaaprmume ce CTpaHH noZncpenSrr HHBec1uflMrr- B o6aacrra Ha
lypH-Ma, BKfor4HTeHO H T3H OT "r M o acrji 4HpMH.

timeH 6

Jloroapmwre ce cTpaHH ce crpemrr aa p23BHMaT AnycrpaH-mo
csTpymwecTBo B Cne,7Hwre o6njacTH: Jneqe6Ho-o3apaBHTeneH TypHmrM,
o6pa3oBaTeJiHi rlporpaMH, B3aHMeH o6MeH Ha eicnepTm B o6aacTra Ha
Typm3ma.

'ireH 7

AorosapaLwec ce c cpaHH ccnopa3yMx a pam3mBT o6ma
peIolaMHa AerHocT B o6jxacTna Ha "ypH3Ma B TTpe H paHx c orne~A
PexaMHpaHeTO Ha KOM6HHHpaHR Typoie ("ne Am Typc") B ABeT

lmpK83H.

4.reH 8

Aorouapsiwwre ce cTpaHH CH cbTpyAHma-r B paMIU4Te Ha
-lmC)KYapoluiwre TypHcTHqecJUI opraHH3auJH.
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qleH 9

BcM OT AoroBapxurre cpMaN MOnte aa OT=Re
TypuCTHHeCKO npehcaTaBWreCTmSo c HecronaHca uen Ha TCpHTOpHRMa Ha
oyram floroBapma ce crpaaa.

B3,r OCHTe, CBP 3pHH C OTIpCaaHeTO H eiocrra Ha
cnTaBTCCThaTa Ce cbrJlacyBaT MeXZy )loroaapHUM-re ce crpami B

comewTCTBHe cIC 3aKoHoZaTeJlcToTo Ha crpaHara, B xorro ce OnKpaa
npCACTEBHTCJ1CTBOTO.

% reH 10

XorosapRuwrc ce cr2mH Morar na Y OMomuo r npetcrawmnm
s c-ZeT"= 1tP)3iH TYPHCTrqecKH aJmHmcTpawm .ua
flp01zI~aT cpcuI npfH HCO6XOJmiMocT, nocneaoBaemo a Epycamm H
Co4m. 3a uerm Jo=sapuum ce cipa.,m c¢opMupaT CMeCeHa
MexzU oMCTBCHa KOMHCJU! (Pa6oma rpyna) OT paBeH 6pog
npe.€CmnMTCJM Ha uBaere ,bpmamH, xosro xa H3TOTBh paoTm nporpamm
3a CLTPyM [eCTBO H ocb~ecTmhma KOHTpoiJ no wHrmwmemTo Hm.

xlrieH II

,Aorosapsnum'r ce cipamm o6pbmaT cnewamao BmmalHe
CbOTBCMre aaMHHHCTpamBHU opraHH H OprFHH3aUH 8 "ypHCTWeWC R
CC1-rOp Ha auBeT AnpWMH ,a peaJXH3HpaT o6MeH Ha mi4opMawu,, onHr,
cramcr HmCIG AaHHM H apyra aoKymesram, Kacaema TypH3ma B
Pa IM re Ha cBosTa KOMHCTeNTHOcT.

MineH 12

To3M J orOsop ce oiio6pasa Hnit paTH(OmiPa B CIOTBeTCTBM c
nPOlIeMypwre, KOHTO Ce H3HCKBaT oT 3aKOHOAaTeBCl"OTO Ha
l oroBapsWrrv ce cpamt H &nM3a B cHaR or naran Ha nonyBaHe Ha
=OPaTa OT nlrmloMaThnecMKHM HOTH, c xosTo AoroBapAumTe C crpam

ce YBCOMRBaT B3aJ4MHO, qe ca H3!nHHJIJM H3HcaKBaHMM Ha

a8 IuOHailmie cm 3aXOHOaaTCnC3a 3a BJIH3aC a XoroBOpa s cma.
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To3M JorOBop ce CKfnmtla 3a CPOIC OT neT (5) roHHH Heroco

iejcBicae c, no2floBRBa aBTOMaTH'eCKM 3a scexH c31eZMfa nepHoRz. OT

net (5) rO)IHHH, OCBeH axo eflma OT CTPH'Hre He ymeaOMH THCMceHo no

VqOMaTHeCKM IrbT ,APYra8T CTaHa 32 HamepemjerO cH Aza ro
;JeHOHCHPa He rno-Ibc o o niect (6) mceua npeZaH H3Th'ae Ha
cloBmeTHIIR CPOK

To3m A1orBoop e H3rOTDeH H lOfnrlHBcaH B. k J. . Ha .-

jeH 07 Met .OT m.e.A.. 1998 roA, 1coero oro~ap Ha .
qlCl07T MeCLI .". ::IL..-a ro=Hna 5758 no espercxxii 1aneHap B
xua opmrNHam I ex3eMnmspa Ha rmpm-, 6iirapci H alrrmiRexH e3n,

KaT BCeqlCH TeKCTOBe HMaT enHaXBa i'paBia cJIua. 13 cnlryai Ha

pa3JU npu TwwymaeTO, aHtrnHRcKHRT TeCcr e MepoaBeH.

/

3A IF-TEJICTBOTO HA
[bP)KABATA H3PAEJI

3 A IIPA HrEJICTBOTO HA
PE S b-APIIA
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF ISRAEL
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BULGARIA FOR
CO-OPERATION IN THE FIELD OF TOURISM

The Government of the State of Israel and the Government of the Republic of Bulgaria,
hereinafter referred to as the "Contracting Parties"

Being desirous of strengthening the friendly relations between the two countries on a
basis of equality and mutual benefit, as well as

Recognising the importance of tourism for the development of their economic relation-
ship

Have agreed upon the following:

Article 1

The Contracting Parties wish to reinforce and broaden the tourism between the two
countries, for the purpose of improving the mutual knowledge of life, history and culture
of their peoples, as well as of increasing their bilateral exchanges in the economic field.

The definite co-operation under the present Agreement is subject to the framework of
the respective legislation of the Contracting Parties within the limits of the available bud-
gets.

Article 2

The Contracting Parties shall, subject to their laws and regulations in force, simplify
travelling formalities for the citizens of their countries for the purpose of reinforcing the
tourism traffic between the two countries.

Article 3

The Contracting Parties shall give special attention to the reinforcement of tourism be-
tween their respective countries, namely group and individual tourism and thematic speci-
alised travel groups for congresses, symposia, exhibitions, sport activities, music and
theatre festivals.

Article 4

The Contracting Parties agree that the participation of the national airlines in joint pro-
motional programmes is most desirable and that all efforts must be made in order to facil-
itate such mutually profitable co-operation in this framework.
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Article 5

The Contracting Parties welcome investments in the field of tourism, including those
by private enterprises.

Article 6

The Contracting Parties shall strive to develop bilateral co-operation in the following
fields: health tourism, manpower training programmes and the mutual exchange of experts
in the field of tourism.

Article 7

The Contracting Parties agree to develop joint tourism promotion activities in third
countries, with a view to promote combined tour packages to the two countries.

Article 8

The Contracting Parties shall co-operate within the international tourism organisa-
tions.

Article 9

Each of the Contracting Parties may open a non-commercial tourist representation in
the territory of the other Contracting Party. The issues related to the opening and activity
of the representations shall be co-ordinated between the Contracting Parties in compliance
with the legislation of the country where the representation is to open.

Article 10

The Contracting Parties may entrust the representatives of their respective government
tourism administration to meet, as necessary, alternately in Jerusalem and Sofia. For this
purpose the Contracting Parties shall establish a Joint Committee, consisting of an equal
number of members of each country, in order to formulate working programmes of co-op-
eration and to exercise supervision on their implementation.

Article 11

The Contracting Parties shall pay special attention to ensure that the appropriate ad-
ministrative authorities and organisation in the tourism sector of the two countries realise
exchange of information, experience, statistic data and other documentation concerning
tourism, in the field of their respective competence.
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Article 12

The present Agreement shall be approved or ratified in accordance with legal proce-
dures of the Contracting Parties, and shall enter into force on the date of the second of the
diplomatic Notes by which the Contracting Parties notify each other that their legal proce-
dures for the entering into force of the Agreement have been complied with.

The present Agreement is concluded for a Period of five (5) years. The Agreement will
be renewed by tacit acquiescence for further additional periods of five (5) years each, un-
less one of the Contracting Parties informs the other in writing through the diplomatic chan-
nel, not later than six (6) months prior to the date of expiration of the relevant period about
its intention to denounce it.

Done at Sofia on the 30 day of the month of April, 1998, which corresponds to the day
of the month of 5758, in two original copies in the Hebrew, Bulgarian and English
languages, all texts being equally authentic. In case of divergency of interpretation the En-
glish text shall prevail.

For the Government of the State of Israel:

DAVID COHEN

For the Government of the Republic of Bulgaria:

VALENTIN VASSILEV
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE COOPtRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE
LE GOUVERNEMENT DE L'tTAT D'ISRAEL ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DE BULGARIE

Le Gouvemement de lEtat d'Isradl et le Gouvernement de la R~publique de Bulgarie,
ci-apr~s ddnommds les "Parties contractantes",

Ddsireux de renforcer les relations amicales qui existent entre les deux pays sur une
base d'6galit6 et d'avantages mutuels,

Conscients de limportance du tourisme en ce qui concerne le d6veloppement de leurs
relations 6conomiques,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Parties contractantes s'efforcent de renforcer et de d6velopper le tourisme entre
leurs deux pays dans le but d'amdliorer les connaissances mutuelles de la vie, de lhistoire
et de la culture de leurs peuples et d'accroitre leurs 6changes bilat6raux en mati&e 6cono-
mique.

Toutes les formes de cooperation ddfinies en vertu du present Accord sont exerc6es
conformdment A la legislation des Parties contractantes dans la limite de leurs capacit~s
budgdtaires.

Article 2

Sous r6serve de leur 16gislation et de leur r6glementation en vigueur, les Parties con-
tractantes simplifient les formalit~s de voyage pour leurs ressortissants afin d'accroitre les
ddplacements touristiques entre les deux pays.

Article 3

Les Parties contractantes accorderont une attention particuli~re A une augmentation des
visites touristiques entre leurs pays respectifs, s'agissant en particulier de visites individuel-
les ou groupies, de visites sp~cialisdes th~matiques, de congr~s, de symposiums, d'exposi-
tions, d'activit6s sportives, de festivals de musique et de thdatre et autres

Article 4

Les Parties contractantes conviennent que la participation des compagnies adriennes
nationales aux programmes de promotion conjoints est un aspect particulirement souhai-
table, et que tous les efforts doivent &re faits pour faciliter cette coop6ration mutuellement
avantageuse dans le cadre du present Accord.
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Article 5

Les Parties contractantes encouragent les investissements dans le secteur du tourisme
et notamment ceux r~alis6s par des entreprises privies.

Article 6

Les Parties contractantes conviennent d'61argir la cooperation bilat~rale dans le domai-
ne du tourisme dans les secteurs suivants : sant6, programmes de formation de la main-
d'oeuvre et 6change de sp~cialistes du voyage.

Article 7

Les Parties contractantes conviennent de d6velopper des activit~s conjointes de pro-
motion touristique dans des pays tiers dans le but d'encourager des voyages group~s vers
ces pays.

Article 8

Les Parties contractantes coop~rent dans le cadre des organisations internationales de
tourisme.

Article 9

Chaque Partie contractante peut ouvrir sur le territoire de lautre Partie contractante un
bureau d'information touristique non commercial. Les questions relatives A louverture et
aux activit6s des bureaux sont coordonn6es entre les Parties contractantes conformdment A
la lgislation du pays qui accueille le bureau.

Article 10

Les Parties contractantes invitent les administrations charg6es du tourisme dans leurs
gouvernements respectifs A se r~unir alternativement, le cas 6ch6ant, A Jrusalem et A Sofia.
,A cette fin, les Parties contractantes 6tablissent un comit6 mixte, compos6 d'un nombre 6gal
de membres de chacun des pays, afin de formuler des programmes de cooperation et de su-
perviser leur mise en oeuvre.

Article 11

Les Parties contractantes accordent une attention particulire afin de s'assurer que les
autorit~s administratives et organisations comp~tentes dans le domaine du tourisme des
deux pays puissent proc~der A des 6changes d'informations, d'exp~riences et de donn6es
statistiques et autre documentation concemant le tourisme dans le domaine de leurs com-
p~tences respectives.
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Article 12

Le present Accord est approuv6 ou ratifi6 conform~ment aux procedures 16gales des

Parties contractantes et il entre en vigueur A la date de la seconde des notes diplomatiques

par lesquelles les Parties contractantes se sont inform~es de l'accomplissement des proc6-

dures lgales n~cessaires A 'entr~e en vigueur de l'Accord. Le present Accord est conclu

pour une p~riode de cinq (5) ans. L'Accord sera renouvel6 par tacite reconduction pour de

nouvelles p~riodes quinquennales, A moins que lune des Parties contractantes nait informs

I'autre Partie contractante par 6crit et par la voie diplomatique, au moins six (6) mois avant

la date d'expiration de la p~riode concerne, de sa decision de d~noncer l'Accord.

Fait A. Sofia, le 30 avril 1998, qui correspond au jour du mois de 5758, en double

exemplaire en langues hbrafque, bulgare et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi.
En cas de divergence d'interpr~tation, le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de l'ttat d'Isral:

DAVID COHEN

Pour le Gouvernement de la R~publique de Bulgarie:

VALENTIN VASSILEV
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[HEBREW TEXT - TEXTE HtBREU]
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[KOREAN TEXT - TEXTE CORtEN]
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF ISRAEL
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KOREA ON
ECONOMIC COOPERATION

The Government of the State of Israel and the Government of the Republic of Korea
(hereinafter referred to as "the Contracting Parties"),

Bearing in Mind the friendly relations existing between the two countries,

Desiring to strengthen and promote economic cooperation on the basis of equality and
mutual benefit,

Recognising the benefit to be derived from such enhanced cooperation, and

Taking Into Account their commitment to th e principles of the Marrakesh Agreement
establishing the World Trade Organization done on 15 April, 1994,

Have Agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties shall take all appropriate measures within the framework of
their respective laws and regulations to encourage and promote economic cooperation be-
tween the two countries.

Article 2

Implementing arrangements setting forth the details and procedures of specific coop-
erative activities under this Agreement may be concluded between the Contracting Parties.

Article 3

1. Each Contracting Party shall, in accordance with its applicable laws and regula-
tions, endeavor to admit investments by nationals orjuridical persons of the other Contract-
ing Party in its territory and to promote such investments as far as possible.

2. The Contracting Parties shall, in accordance with their applicable laws and regula-
tions, encourage and promote joint ventures between the two countries in all fields related
to economy including trade, construction, agriculture, fishery and rural development.

3. The Contracting Parties shall encourage and promote joint ventures in third coun-
tries.

Article 4

1. In order to coordinate activities for the achievement of the objectives of this Agree-
ment and to ensure optimum conditions for its implementation, the Contracting Parties
shall set up a joint Committee composed of the representatives designated by them.
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2. The Contracting Parties shall designate the Nlirdstry- of Foreign Affairs and Trade
of the Republic of Korea and the Ministry of Industry and Trade of the State of Israel as the
executive bodies to this Agreement.

3. The functions of the joint Committee shall include, in particular, the following:

(a) reviewing all matters concerning the implementation of this Agreement;

(b) examining the possibilities of increasing and diversifying economic coopera-
tion between the two countries and formulating, when necessary, concrete pro-
grammes and projects to this end;

(c) submitting and studying proposals with the aim of suggesting to the Contracting
Parties measures for the enhancement of economic cooperation; and

(d) examining the possibilities of reducing barriers to trade between the Contacting
Parties for the purpose of increasing bilateral trade.

4. The joint Committee shall meet once a year unless otherwise agreed upon between
the Contracting Parties. The sessions shall take place alternately in Seoul and Jerusalem.

5. The joint Committee may convene to deal with specific issues and it may appoint
sub-committees an these issues.

Article 5

Any dispute arising between the Contracting Parties on the interpretation and applica-
tion of this Agreement shall be settled by direct negotiations between them.

Article 6

This Agreement may be amended by mutual consent and such amendments shall enter
into force under the same procedure as the entry into force of this Agreement. Any amend-
ment or termination of this Agreement shall be without prejudice to any right or obligation
accruing or incurred under this Agreement prior to the effective date of such revision or ter-
mination.

Article 7

1. This Agreement shall enter into force on the date of the latter of the diplomatic
Notes notifying that all internal legal requirements for its entry into force have been ful-
filled.

2. This Agreement shall remain in force for a period of five years and continue to be
in force thereafter unless either Contracting Party notifies the other in writing through dip-
lomatic channels six months in advance of its intention to terminate this Agreement.

In Witness Whereof, the undersigned, duly authorized thereto by their respective Gov-
ernments, have signed this Agreement.

Done in duplicate at Jerusalem on this 28 day of August 2000, corresponding to the 27
day of AV 5760 in the Hebrew calendar, in the Hebrew, Korean and English languages, all
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texts being equally authentic. In case of any divergence of interpretation, the English text
shall prevail.

For the Government of the State of Israel:

RONI MILO

For the Government of the Republic of Korea:

HUN DUCK SOO
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE COOPERATION ECONOMIQUE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE L'ETAT D'ISRAEL ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REtPUBLIQUE DE CORIE

Le Gouvernement de lEtat d'Israel et le Gouvernement de la Rdpublique de Cor6e (dd-
sign6s ci-apr~s par les "Parties contractantes"),

Ayant A l'esprit les relations amicales existant entre les deux pays,

D6sireux de consolider et de promouvoir la coop6ration 6conomique sur la base de
'6galit6 et du b~n6fice mutuel,

Reconnaissant le b6n6fice qui peut 6tre retir6 d'une coop6ration renforc6e,

Tenant compte de leur engagement envers les principes de l'Accord de Marrakech 6ta-
blissant lOrganisation mondiale du commerce du 15 avril 1994,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

Les parties contractantes prendront les mesures appropri6es dans le cadre de leurs lois
et de leurs r~glements respectifs pour encourager et promouvoir la coop6ration 6conomique
entre les deux pays.

Article 2

Les deux parties contractantes peuvent conclure des arrangements pour mettre en
oeuvre les d6tails et les proc6dures d'activit~s sp6cifiques de coop6ration selon les termes
du pr6sent accord.

Article 3

1. Chacune des parties contractantes s'efforcera, conform6ment i ses lois et A ses r&-
glement, d'accueillir les investissements des ressortissants et des personnes juridiques de
lautre partie contractante et de promouvoir autant que possible ces investissements.

2. En conformitd avec leurs lois et leurs r~glements, les parties contractantes encou-
rageront et feront la promotion de co-entreprises entre les deux pays dans tous les domaines
relatifs A l'conomie y compris le commerce, la construction, lagriculture, la pche et le d6-
veloppement rural.

3. Les parties contractantes encourageront et feront la promotion de co-entreprises
dans des pays tiers.

Article 4

1. Afin de coordonner des activit6s en vue d'atteindre les objectifs du pr6sent accord
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et d'assurer des conditions optimales A sa mise en oeuvre, les parties contractantes cr6eront
une Commission mixte compos~e de repr~sentants qu'elles d~signeront.

2. Les organes ex~cutifs du present accord seront le Ministre des Affaires 6trang~res
et du Commerce de la R6publique de Cor~e et le Minist&re de l'lndustrie et du Commerce
de I'Etat d'srael.

3. Les fonctions de la Commission mixte seront notamment les suivantes:

(a) examen de toutes les questions relatives A la mise en oeuvre du pr6sent accord;

(b) examen des possibilit6s d'accroitre et de diversifier la cooperation 6conomique
entre les deux pays et de formuler, si c'est n~cessaire, des programmes concrets
et des projets A cette fin ;

(c) presenter et 6tudier les propositions en ayant pour objectif de proposer aux par-
ties contractantes des mesures visant A renforcer la coop6ration 6conomique ; et

(d) examen des possibilit~s de r~duire les barri~res commerciales entre les parties
contractantes en vue d'accroitre le commerce bilat6ral.

4. La Commission mixte se r~unira une fois par an A moins que les parties n'en d(ci-
dent autrement. Les sessions auront lieu alternativement A S6oul et A J6rusalem.

5. La Commission mixte peut tre convoqu~e pour examiner des questions sp~cifi-
ques et peut nommer des sous-commissions.

Article 5

Tout diff6rend entre les parties contractantes A propos de l'interpr6tation et l'applica-
tion du prdsent accord doit tre r~gI6 par des n~gociations directes entre elles.

Article 6

Le present accord peut etre amend6 par consentement mutuel et les amendements en-
treront en vigueur selon la m~me proc6dure que celle suivie pour l'entr~e en vigueur de P'ac-
cord. Les amendements ou la d~nonciation de l'accord ne devront pas porter prejudice aux
droits ou aux obligations d6coulant de cet accord avant la date effective de sa r6vision ou
de sa d~nonciation.

Article 7

1. Le present accord entrera en vigueur A la date de la demi~re note diplomatique in-
diquant que les procedures juridiques intemes n6cessaires A cette fin ont 6td accomplies.

2. Le pr6sent accord restera en vigueur pour une p6riode de cinq ans et continuera A
6tre en force pour une priode ind6finie A moins que l'une des parties contractantes notifie
A l'autre par voie diplomatique et par 6crit avec un pr6avis de six mois qu'elle a l'intention
de d~noncer le pr6sent accord.

En foi de quoi les soussign~s A ce dament autoris~s par leur gouvernement respectif
ont sign6 le pr6sent accord.

Fait A J6rusalem en deux copies originales le 28 aofit 2000 correspondant au 27e jour
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de AV 5760 du calendrier h6braYque en h6breu, cor6en et anglais les trois textes faisant foi.
En cas de difference d'interpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement de lEtat d'lsral:

RONI MILO

Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Cor6e:

HUN DUCK SOO
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Rahmenabkommen

zwischen

der Regierung der Bundesrepublik Deutschland

und

der Regierung der Republik Ecuador

Oiber

die Entsendung von Entwicklungshelfern des
Deutschen

Entwicklungsdienstes
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Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland

Und

die Regierung der Republik Ecuador -

in dem Wunsch, die zwischen den beiden Staaten und Volkem bestehenden
freundschaft-lichen Beziehungen durch die Beteiligung von Entwicklungshelfem
des Deutschen Ent-wicklungsdienstes an bestimmten Entwicklungsvorhaben in
der Republik Ecuador zu festi-gen -

sind wie folgt Obereingekommen:

Artikel I

(1) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland entsendet auf Wunsch
der Regierung der Republik Ecuador Entwicklungshelfer des Deutschen
Entwicklungsdienstes fOr eine Tatigkeit in den Arbeitsbereichen, die von der
Regierung der Republik Ecuador und dem Deutschen Entwicklungsdienst
gemeinsam ausgewahlt sind.

(2) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland beauftragt mit der
Durchfuhrung der Regierungsibereinkinfte Ober die Entsendung von
Entwicklungshelfem den Deutschen Entwicklungsdienst. Die Einzelheiten der
Durchfohrung sind jeweils Gegenstand von Ab-machungen zwischen dem
Deutschen Entwicklungsdienst und der oder den von der Regie-rung der
Republik Ecuador dazu beauftragten Stellen.

(3) Entwicklungshelfer im Sinne dieses Abkommens sind Fachkrfte mit einer
abge-schlossenen beruflichen Ausbildung, die in der Republik Ecuador ohne
Erwerbsabsicht Dienst leisten wollen, urn bestimmte Vorhaben in der Republik
Ecuador zu fbrdern.

Artikel 2

Die Entwicklungshelfer erhalten vor ihrem Eintreffen in der Republik Ecuador
eine geeig-nete Vorbereitung durch den Deutschen Entwicklungsdienst. Nach
ihrer Ankunft in der Republik Ecuador- nehmen sie an einem ffr sie
durchzufohrenden EinfUhrungskurs teil.
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Artikel 3

(1) Der Deutsche Entwicklungsdienst entsendet nach Konsultierung und auf
Wunsch der Regierung der Republik Ecuador einen Beauftragten des Deutschen
Entwicklungsdienstes in die Republik Ecuador.

(2) Der Beauftragte ist der standige Vertreter des Deutschen

Entwicklungsdienstes in der Republik Ecuador.

(3) Der Beauftragte hat insbesondere die Aufgaben,

1. die Vermittlung von Entwicklungshelfem vorzubereiten und darauf zu
achten, dall die Verpflichtungen des Deutschen Entwicklungsdienstes
in der Republik Ecuador eingehalten werden,

2. Vorschlage Ober Vorhaben der Zusammenarbeit zu profen,

3. den Entwicklungshelfem die zur Durchfohrung ihrer Aufgaben
notwendige .Bera-tung, Betreuung und Versorgung zukommen zu
lassen.

Artikel 4

(1) Die Regierung der Republik Ecuador gewahrt den Entwicklungshelfem
des Deutschen Entwicktungsdienstes, dem Beauftragten, dessen Stellenvertreter
und deren Familienange-h6rigen Hilfe und Schutz. Sie unterrichtet die Botschaft
der Bundesrepublik Deutschland und den Beauftragten des Deutschen
Entwicklungsdienstes uber alle mit der Anwesenheit der Entwicklungshelfer in
der Republik Ecuador zusammenhangenden Fragen.

(2) Die Regierung der Republik Ecuador kann gegenOber der Regierung der
Bundesrepu-blik Deutschland die ROckberufung von Entwicklungshelfern
verlangen, wenn deren Ver-halten dazu Anlass gibt. Von diesem Recht macht
sie erst Gebrauch, nachdem sie den Be-auftragten des Deutschen
Entwicklungsdienstes in der Republik Ecuador von ihrer Absicht unterrichtet hat.

Artikel 5

Die Regierung der Republik Ecuador gewihrt dem Beauftragten, dessen
Steilvertreter, den Entwicklungshelfern und den jeweiligen Familienangeh6ngen
die notwendigen Erleichte-rungen fOr die Einreise, den Aufenthalt im Land und
die Ausreise ohne einwanderungs-rechtliche Beschrankungen.
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Artikel 6

Die Regierung der Republik Ecuador stellt den Entwicklungshelfem, dem
Beauftragten und dessen Stellvertreter die fOr die Wahmehmung der Aufgaben
notwenigen Legitima-tionspapiere aus.

Artikel 7

(1) FOr Schden, die ein Entwicklungshelfer im Zusammenhang mit der
DurchfUhrung ei-ner ihm nach diesem Abkommen obertragenen Aufgabe einem
Dritten zufogt, haftet an seiner Stelle die Regierung der Republik Ecuador. Jede
Inanspruchnahme des Entwick-lungshelfers ist insoweit ausgeschlossen.

(2) Ein Erstattungsanspruch, auf welcher Rechtsgrundlage er auch beruht,
kann von der Regierung der Republik Ecuador gegen den Entwicklungshelfer
nur im Falle von Vorsatz oder grober Fahrlissigkeit geltend gemacht werden.

(3) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland I=t der Regierung der
Republik Ecuador jede for die Behandlung eines Falles nach diesem Artikel
erforderliche Unter-richtung und sonstige Unterstutzung zuteil werden.

Artikel 8

Die Regierung der Republik Ecuador stelit die Entwicklungshelfer, den
Beauftragten und seinen Stellvertreter hinsichtlich ihrer for die Thitigkeit im
Rahmen dieses Abkommens von deutscher Seite gezahiten Bezuge von allen
direkten Steuem und anderen steuerahnlichen Abgaben frei.

Artikel 9

(1) Mit Ausnahme von Lebensmitteln und GetrAnken sind die pers6nlichen
Effekten der Entwicklungshelfer sowie die ihnen geh6renden Materialien und
Berufsausrustungen, die sie zur Ersteinrichtung mit sich fohren, bei der Einfuhr
und Ausfuhr zoll- und abgabenfrei.

(2) Fachkraften, die in Ecuador for mindestens ein Jahr eingesetzt sind, ist
die einmalige zoll- und abgabenfreie Einfuhr der pers6nlichen Effekten und ces
Hausrats nach Ecuador gestattet. Wahrend der Ausubung ihrer Tatigkeit warden
den Fachkriften steuer- und abga-benfreie Einfuhren zum pers6nlichen
Gebrauch gemaB den for die entsprechende Katego-rie von Fachkrften
geltenden Mengen und Fristen genehmigt.

(3) Die Einfuhr der Gegenstande und Materialien muss im Zusammenhang
mit der Ein-reise ihres Besitzers erfolgen. For die Zolldienststellen gilt diese,
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Bedingung noch als er-fUllt, wenn zwischen der Einreise und der Einfuhr ein
Zeitraum von bis zu vier Monaten liegt.

(4) Dem Beauftragten und den weiteren vom Deutschen Entwicklungsdienst
entsandten hauptamtlichen Mitarbeitern wir d die zoll- und abgabenfreie Einfuhr
und Ausfuhr von Er-satzgegenstanden auerdem gestattet, wenn die gemfll
Absatz 2 eingefohrten Gegenstande unbrauchbar geworden oder abhanden
gekommen sind.

Artikel 10

(1) Die Regierung der Republik Ecuador stellt die Einfuhr eines Fahrzeugs
zum persdnlichen Gebrauch der deutschen Fachkrafte, die for mindestens ein
Jahr in Ecuador eingesetzt und als "Fachkrafte" eingestuft sind, von Zllen und
sonstigen steueriichen Abgaben frei.

(2) Das Fahrzeug zum persbnlichen Gebrauch der Fachkrifte, dessen
abgabenfreie Einfuhr von der Regierung von Ecuador bewilligt wurde, kann erst
nach Ablaufvon drei Jahren nach der Einfuhr steuerfrei verauL'ert werden, es sei
denn, es wird an eine Person verkauft, for die dieselben Befreiungen und
Vorrechte gelten. Bei Beendigung ihres Einsatzes k6n-nen die Fachkrafte ihr
Fahrzeug nach Zahlung eines Sechsunddreilligstels der Summe der Gebuhren
und sonstigen steuerlichen Abgaben fOr jeden Monat, der zur Vervoltstandigung
dieses Zeitraums fehlt, verauIgern, gerechnet ab dem Tag der Einfuhr des
Fahrzeugs.
Fur den Fall, dass der Deutsche Entwicklungsdienst Fahrzeuge, technische
Materialien und Ausrstungsgegenst~nde erwirbt oder einfohrt, die zur Erfulung
der den Entwicklungs-heffern oder dem Deutschen Entwicklungsdienst
ubertragenen Aufgaben erforderlich sind, unterliegen sie der Regelung (ber die
zoll- und abgabenfreie Einfuhr, wobei nur die Ha-fengeb.hren und GebOhren for
Dienstleistungen wie zum Beispiel Lagerung, Besichtigung, Wertbestimmung
usw. zu zahlen sind.

(3) Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland Obertr5gt in
gegenseitigem Einvernehmen die Fahrzeuge und Guter, die for ein spezifisches
Vorhaben abgabenfrei eingefjhrt wurden, nach Abschluss dieses Vorhabens auf
ein neues Vorhaben des Deutschen Entwicklungs-dienstes im Land oder auf die
DurchfUhrungsorganisation for das beendete Vorhaben.

Artikel 11

(1) Dieses Abkommen tritt am Tag seiner Unterzeichnung in Kraft.

(2) Dieses Abkommen kann von jeder Vertragspartei auf diplomatischem
Wege jederzeit mit einer Frist von drei Monaten schriftlich gekindigt werden.

(3) Nach Ablauf dieses Abkommens gelten seine Bestimmungen for die in der
Durchfih-rung befindlichen Vorhaben weiter.
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(4)- Das Abkommen vom 16. September 1967 Ober die Entsendung von
Freiwilligen des Deutschen Entwicklungsdienstes tritt mit Inkrafttreten dieses
Abkommens auler Kraft. FOr die begonnenen Entwicklungsvorhaben gelten die
Bestimmungen des Abkommens vom 16. September 1967 weiter.

Geschehen zu Quito, am 5. Junio 2001 in zwei Urschnften, jede in
deutscher und spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaflen
verbindlich ist.

FOr die Regierung der FOr die Regieru der
Bundesrepublik Deutschland Republik Ecu or

Gunter Rauer Dr einz oeller Fr e
GeschgftstrAlger a. i. der Botschaft ugenmi ster der
der Bundesrepublik Deutschland epublik uader

Uschi Eid
Parlamentarische Staatssekretaerin
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Convenio Basico

entre

el Gobierno de la Repiblica del Ecuador

y

el Gobierno de la Repblica Federal de Alemania

sobre

el envio de cooperantes del Servicio Aleman de
Cooperaci6n Social-T6cnica

(Deitscher Entwicklungsdienst)
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el Gobierno de la Repthblica del Ecuador

y

El Gobiemo de la Repblica Federal de Alemania,

deseando consolidar las relaciones amistosas existentes entre ambos paises y
pueblos mediante la participaci6n de cooperantes del Servicio Alemdn de
Cooperaci6n Social-T6cnica (Deutscher Entwicklungsdienst) en determinados
proyectos de desarrollo en la Repblica del Ecuador,

han convenido Io siguiente:

Articulo I

(1) El Gobierno de la Repiblica Federal de Alemania enviari a peticion del
Gobiemo de la Repiblica del Ecuador cooperantes del Servicio Alem~n de
Cooperaci6n Social-T6cnica para trabajar en los sectores que de comin
acuerdo determinen el Gobierno de la Repiblica del Ecuador y el Servicio
Alemdn de Cooperaci6n Social-Thcnica.

(2) El Gobierno de la Repiblica Federal de Alemania confia al Servicio
Alembn de Cooperaci6n Social-T6cnica la ejecuci6n de los acuerdos
intergubernamentales relativos al envio de cooperantes. Los detalles de la
ejecuci6n serin en cada caso objeto de acuerdos entre el Servicio Aleman de
Cooperaci6n Social-T6cnica y la entidad o entidades comisionadas a tal efecto
por el Gobierno de la Repablica del Ecuador.

(3) A los efectos del presente Convenio se entiende por cooperantes a
aquellos expertos que, habiendo cursado estudios profesionales completos,
desean prestar servicios sin 6nimo de lucro en la Repblica del Ecuador con
objeto do fomentar determinados proyectos de cooperaci6n dentro del pais.

Articulo 2

Los cooperantes recibirdn antes de su Ilegada a la Repiblica del Ecuador una
formacibn previa id6nea por parte del Servicio Alemdn de Cooperaci6n Social-
Tecnica. A su Ilegada a la Repiblica del Ecuador participarin en un curso
introductorio especificamente destinado a ellos.

Articulo 3

(1) Previa consulta y a petici6n del Gobierno de Ia Repblica del Ecuador, el
Servicio Aleman de Cooperaci6n Social-T6cnica enviard un Delegado a la
Repblica del Ecuador.
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(2) El Delegado serb el representante permanente del Servicio Alem~n de
Cooperaci6n Social-Tcnica en la Repiblica del Ecuador.

(3) El Delegado tendri especialmente las siguientes tareas:

1. preparar el envio de cooperantes y velar por el cumplimiento de las
obligaciones del Servicio Alemdn do Cooperac6n Social-T6cnica en la
Repablica del Ecuador,

2. examinar las propuestas relativas a proyectos de cooperaci6n,

3. prestar a los cooperantes el asesoramiento, asistencia y
sostenimiento necesarios para la realizaci6n de sus tareas.

Articulo 4

(1) El Gobiemo de la Repiablica del Ecuador brindar6 ayuda y protecci6n a
los cooperantes del Servicio Alem~n de Cooperaci6n Social-T6cnica, al
Delegado, a su suplente y a sus familiares. Informar6 a la Embajada de la
Repiablica Federal de Alemania y al Delegado del Servicio Alemin de
Cooperaci6n Social-T6cnica de todos los asuntos relacionados con la presencia
de los cooperantes en la Repiblica del Ecuador.

(2) El Gobiemo de la Repiablica del Ecuador podrd requerir al Gobiemo de la
Repablica Federal de Alemania para que proceda al retiro de cooperantes en
caso de que su comportamiento asi lo amerite. No ejercitar6 este derecho sin
antes haber informado de su intenci6n al Delegado del Servicio Alemdn de
Cooperaci6n Social-T6cnica en la Rep6blica del Ecuador.

Articulo 5

El Gobierno de fa Rep6blica del Ecuador concedera al Delegado, a su suplente,
a los cooperantes y a sus respectivos familiares las facilidades necesarias que
les permitan ingresar, permanecer y salir del pais sin restricciones de cardcter
migratorio.

Articulo 6

El Gobierno de la Rep~iblica del Ecuador extender- a los cooperantes, al
Delegado y a su suplente los titulos de legitimaci6n necesarios para el
desempefto de su tarea.

Articulo 7

(1) El Gobierno de la Repiablica del Ecuador responder6 do los daros que los
cooperantes infligieren a terceros en relaci6n con el cumplimiento de las tarea.s
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a ellos confiadas conforme al presente Convenio. Queda exciuida toda
reclamaci6n al efecto contra los cooperantes.

(2) El Gobierno de la Rep~blica del Ecuador, cualquiera que sea el
fundamento juridico en quo se base, no podrd hacer valer sus derechos a.
restituci6n contra los cooperantes salvo en caso de dolo o negligencia grave.

(3) El Gobiemo de la Repiblica Federal de Alemania facilitar6 al Gobierno de
la Repiblica del Ecuador toda la informaci6n necesaria para la tramitacz6n do un
caso con arreglo al presente Articulo y le prestar6 asimismo todo tipo do apoyo
al efecto.

Articulo 8

El Gobismo de la Rep~blica del Ecuador eximird a los cooperantes, al Delegado
y a su suplente de todos los impuestos directos y otras cargas fiscales sobre las
retribuciones pagadas por parte alemana en virtud de actividades desarrolladas
en el marco del presente Convenio.

Articulo 9

(1) A excepci6n de los viveres y bebidas, los efectos personales de los
cooperantes y los materiales y equipos profesionales de su propiedad que Ileven
consigo con objeto do establecerse estarbn exentos de derechos aduaneros y
grav~menes al importarse y exportarse.

(2) Se permitir6 por una sola vez la importaci6n al Ecuador, libre de
impuestos y otras cargas fiscales, de los efectos personales y menaje de casa
de los expertos que vayan a prestar sus servicios en el Ecuador por el lapso
minimo de un afo. Durante el ejercicio de las funciones de los expertos, se
autorizardn importaciones para su uso personal, libres de impuestos y otras
cargas fiscales, de acuerdo a los cupos y plazos correspondientes a la categoria
de expertos.

(3) La importaci6n de objetos y materiales debera efectuarse en relaci6n con
el traslado de su propietario al pals. Los servicios de aduanas considerarin
cumplida dicha condici6n si entre el traslado y la importaci6n no media un lapso
de tiempo superior a cuatro meses.

(4) Adems, el Delegado y los demis colaboradores de planta enviados por
el Servicio Alemin de Cooperaci6n SociaI-Thcnica estarin autorizados para
importar y exportar, con exencion de derechos aduaneros y gravimenes,
objetos que reemplacen a los importados conforme al pirrafo 2 cuando estos
hayan quedado inservibles o hubiesen desaparecido,
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Articulo 10

(1) El Gobiemo de la Repiblica del Ecuador exonerard do derechos
arancelarios y demds cargas fiscales a la importaci6n de un vehiculo pare uso
personal de los expertos alemanes qua vayan a prestar sus servicios en el
Ecuador al menos par un ato y que hayan sido calificados como "expertos".

(2) El vehiculo para uso personal de los expertos introducido con liberaci6n
de derechos otorgada por el Gobiemo del Ecuador no podrS ser vendido sin
impuesto sino a t6rmino de tres afios contados a partir de la internaci6n, excepto
si fuera vendido a otra persona que se encuentre en el pals bajo el mismo
rdgimen de liberaci6n y privilegios. En el caso de finalizaci6n de sus funciones,
los expertos podrin vender el vehiculo previo el pago de treinta y seis alicuotas
del valor total do los derechos y demds cargas fiscales por cada mes que faltare
para completar tal periodo, contado a partir de la fecha de intemaci6n del
vehiculo al pais.
En caso de que el Servicio Alemdn de Cooperaci6n Social-T(cnica adquiera o
importe vehiculos, materiales t6cnicos y bienes do equipo necesarios para el
cumplimiento de las tareas confiadas a los cooperantes o al Servicio Alemdn de
Cooperaci6n Social-T6cnica, les ser6 aplicable la norma de la importaci6n
exenta do derechos aduaneros y otras cargas fiscales, no debi6ndose pagar
sino las tasas portuarias y los servicios tales como almacenaje, inspecci6n
previa, valoraci6n de bienes, etc.

(3) El Gobierno de la Repiblica Federal de Alemania, do com~n acuerdo,
transferiri gratuitamente los vehiculos y bienes que hayan sido introducidos al
pals con liberaci6n de derechos para un proyecto especifico a la terminaci6n del
mismo a un nuevo proyecto del Servicio AlemAn de Cooperaci6n Social-Tdcnica
en el pals o a la entidad ejecutora del proyecto terminado.

Articulo 11

(1) El presente Convenio entrard en vigor el dia de su firma.

(2) El presente Convenio podrS ser denunciado por via diplomdtica por
escrito por cada una de las Partes Contratantes en todo momento con un
preaviso de tres meses.

(3) Expirado el presente Convenio, sus disposiciones seguirin aplicdndose a
los proyectos en ejecuci6n.

(4) El Convenio bisico sobre el envio de voluntarios del Servicio de
Voluntarios Alemanes del 16 de septiembre de 1967 caducar6 al entrar en vigor
el presente Convenio. Para los proyectos de desarrollo iniciados peguirdn
rigiendo las disposiciones del Convenio del 16 de septiembre de 1967
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Hecho en Quito, a 5 de junio de 2001, en dos originales, en lenguas espafola y
alemana, siendo ambos textos igualmente aut6nticos.

Por el Gobiemo • la Repblica del Por el Goblemo de la Republica
E u or Federal de Alemania

D. einz er Freile Guenter Rauer
MListr de Relaci Os Exteriores Encargado de Negoclos de [a

doe I Repblica el Ecuador Embajada do la Rep, blica Federal
do Alemanla

Uschi Eid
Secretaria Paramentaria del Estado (Viceministra)
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF ECUADOR ON THE SECONDMENT OF
DEVELOPMENT WORKERS OF THE GERMAN DEVELOPMENT
SERVICE (DEUTSCHER ENTWICKLUNGSDIENST)

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Re-
public of Ecuador,

Desiring to strengthen the friendly relations existing between the two States and peo-
ples through the participation of development workers from the German Development Ser-
vice in specific development projects in the Republic of Ecuador,

Have agreed as follows:

Article I

(1) The Government of the Federal Republic of Germany shall, at the request of the
Government of the Republic of Ecuador, second development workers from the German
Development Service to work in fields selected jointly by the Government of the Republic
of Ecuador and the German Development Service.

(2) The Government of the Federal Republic of Germany shall entrust the German De-
velopment Service with the implementation of intergovernmental agreements on the sec-
ondment of development workers. The details of implementation shall, in each case, form
the subject of arrangements between the German Development Service and the agency or
agencies designated for that purpose by the Government of the Republic of Ecuador.

(3) Development workers within the meaning of this Agreement shall be fully trained
specialists who wish to perform voluntary service in the Republic of Ecuador in order to
assist with specific projects in the Republic of Ecuador.

Article 2

Before their arrival in the Republic of Ecuador, the development workers shall receive
suitable preparatory training from the German Development Service. After their arrival in
the Republic of Ecuador, they shall attend an orientation course specially organized for
them.

Article 3

(1) The German Development Service shall, after consultation with and at the request
of the Government of the Republic of Ecuador, second a representative from the German
Development Service to the Republic of Ecuador.
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(2) The representative shall be the permanent agent of the German Development Ser-
vice in the Republic of Ecuador.

(3) The representative shall in particular have the tasks of.

1. Preparing for the placement of development workers and ensuring that the com-
mitments of the German Development Service in the Republic of Ecuador are
honoured;

2. Examining proposals for cooperation projects;

3. Providing development workers with the advice, assistance and supplies they
need to perform their tasks.

Article 4

(1) The Government of the Republic of Ecuador shall grant assistance and protection
to the development workers of the German Development Service, the representative, his or
her deputy and the members of their families. It shall inform the Embassy of the Federal
Republic of Germany and the representative of the German Development Service about all
matters related to the presence of development workers in the Republic of Ecuador.

(2) The Government of the Republic of Ecuador may request the Government of the
Federal Republic of Germany to recall development workers if their conduct gives cause
for such action. It shall, however, avail itself of this right only after it has informed the rep-
resentative of the German Development Service in the Republic of Ecuador of its intention.

Article 5

The Government of the Republic of Ecuador shall provide the representative, his or her
deputy, the development workers and the members of their families with the necessary fa-
cilities for entering, residing in and leaving the country without immigration restrictions.

Article 6

The Government of the Republic of Ecuador shall issue the development workers, the
representative and his or her deputy the identification documents required for the perfor-
mance of their tasks.

Article 7

(1) The Government of the Republic of Ecuador shall assume liability for any damage
which a development worker has caused to a third party in connection with the performance
of a task assigned to the worker under this Agreement. Any claim against the development
worker in this respect shall be precluded.

(2) The Government of the Republic of Ecuador may not claim reimbursement from
the development worker on any legal grounds, except in the case of wilful damage or gross
negligence.
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(3) The Government of the Federal Republic of Germany shall provide the Govern-
ment of the Republic of Ecuador with any information and other assistance it may require
in dealing with a case under this article.

Article 8

The Government of the Republic of Ecuador shall exempt the development workers,
the representative and his or her deputy from all direct taxes and other similar charges on
the remuneration paid to them by the German side for their work under this Agreement.

Article 9

(1) Except for foodstuffs and beverages, the personal effects of the development work-
ers, as well as their materials and professional equipment, imported by them on their initial
installation, shall be free of import and export duties and other charges.

(2) Specialists who are employed in Ecuador for at least one year shall be permitted
one time only to import their personal and household effects into Ecuador free of import
duty and other charges. During their period of service, the specialists shall be permitted to
import items for their personal use free of taxes and other charges in the quantities and at
the intervals applicable to the corresponding category of specialists.

(3) Such items and materials must be imported in conjunction with the owner's entry
into the country. The customs authorities shall deem this condition to be fulfilled if the pe-
riod elapsed between entry and import does not exceed four months.

(4) The representative and other full-time staff seconded by the German Development
Service shall in addition be permitted to import and export replacement items free of import
and export duties and other charges, if the items imported in accordance with paragraph 2
have become unusable or have been lost.

Article 10

(1) The Government of the Republic of Ecuador shall exempt from import duties and
other charges the import of a vehicle for the personal use of German specialists who are
employed for at least one year in Ecuador and who are classed in the "specialist" category.

(2) A vehicle for the personal use of a specialist which has been imported duty free
with the permission of the Government of Ecuador may be sold tax-free only when three
years have elapsed since it was imported, unless it is sold to a person to whom the same
exemptions and privileges apply. When their tour of service ends, specialists may sell their
vehicle upon payment of one thirty-sixth of the sum total of the applicable duties and other
taxes for every month required to complete this period, calculated from the day the vehicle
was imported.

If the German Development Service acquires or imports vehicles, technical materials
and equipment required for the performance of the tasks assigned to the development work-
ers or the German Development Service, they shall be subject to the arrangement governing
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duty- and tax-free importation. Only port charges and fees for services such as storage, in-
spection, valuation and the like shall be payable.

(3) On completion of a specific project, the Government of the Federal Republic of
Germany shall, by mutual agreement, transfer the vehicles and goods which have been im-
ported duty-free for this project to a new project of the German Development Service in the
country or to the organization which executed the completed project.

Article 1]

(1) This Agreement shall enter into force on the date of signature thereof.

(2) This Agreement may be denounced in writing by either Contracting Party at any
time through the diplomatic channel upon three months' notice.

(3) After the expiry of this Agreement, its provisions shall continue to apply to projects
which are in the process of being executed.

(4) The Agreement on the Secondment of Volunteers from the German Development
Service of 16 September 1967 shall lapse with the entry into force of this Agreement. The
provisions of the Agreement of 16 September 1967 shall continue to apply to development
projects which have already been started.

DONE at Quito on 5 June 2001 in duplicate in the German and Spanish languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Ecuador:

DR. HEINZ MOELLER FREILE
Minister for Foreign Affairs of the Republic of Ecuador

For the Government of the Federal Republic of Germany:

GUNTER RAUER
Charg& d'affaires a.i. of the Embassy of the Federal Republic of Germany

USCHI EID
Parliamentary Secretary
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE BASE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
L'EQUATEUR ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FEDERALE D'ALLEMAGNE RELATIF A L'AFFECTATION DES
TRAVAILLEURS DE DEVELOPPEMENT DU SERVICE ALLEMAND DE
DEVELOPPEMENT (DEUTSCHER ENTWICKLUNGSDIENST)

Le Gouvernement de la R6publique de l'Equateur et le Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne;

D6sireux d'intensifier les relations amicales existant entre les deux Etats et leurs peu-
ples, sont convenus de prendre les mesures expos6es ci-apr~s pour assurer la participation
de travailleurs de d6veloppement du Service allemand de d6veloppement A des projets sp6-
cifiques de d6veloppement en Equateur.

Article premier

(1) Le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne affecte, A la demande du
Gouvernement d'Equateur, des travailleurs de d6veloppement du Service allemand de d6-
veloppement A des projets dans des secteurs choisis conjointement par le Gouvemement de
l'Equateur et le Service allemand de d6veloppement.

(2) Le Gouvernement de la Republique f6d6rale d'Allemagne confie au Service alle-
mand de d6veloppement 'ex6cution des accords intergouvemementaux relatifs a laffecta-
tion des travailleurs de d6veloppement. Les d6tails A ce sujet font dans chaque cas l'objet
d'accords entre le Service allemand de d6veloppement et le service ou les services d6si-
gn6(s) A cette fin par le Gouvemement de l'Equateur.

(3) Les travailleurs de d6veloppement, au sens du pr6sent Accord, sont des sp6cialistes
qui ont termin6 leur formation professionnelle et souhaitent travailler en Equateur sans but
lucratif, afin de promouvoir des projets sp6cifiques.

Article 2

Avant leur arriv6e en Equateur, les travailleurs de d6veloppement sont ad~quatement
form6s A leur mission par le Service allemand de d6veloppement. Apr~s leur arriv6e dans
le pays, ils assistent A des r6unions d'information sp6cialement organis6es A leur intention.

Article 3

(1) Le Service allemand de d6veloppement envoie, apr~s consultation avec le Gouver-
nement de l'Equateur, un ressortissant allemand en qualit6 de repr6sentant en Equateur. Le
reste du personnel administratif est compos6 de ressortissants 6quatoriens.

(2) Ce repr6sentant est l'agent permanent du Service allemand de d6veloppement en
Equateur.
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(3) Le reprsentant doit notamment :

(a) Mettre au point l'affectation des travailleurs de ddveloppement et veiller A ce
que les engagements du Service allemand de d6veloppement en Equateur soient
tenus,

(b) Examiner les propositions relatives A des projets de coopdration,

(c) Veiller A ce que les travailleurs de d6veloppement regoivent les conseils, l'as-
sistance et les fournitures dont ils ont besoin pour accomplir leurs tAches.

Article 4

(1) Le Gouvemement de l'Equateur accorde assistance et protection aux travailleurs de
ddveloppement du Service allemand de ddveloppement ainsi qu'au reprdsentant et A leurs
families. I1 informe l'Ambassade de la Rdpublique f~drale d'Allemagne et le reprdsentant
du Service allemand de ddveloppement de toutes les questions lies A la prdsence des tra-
vailleurs de ddveloppement en Equateur.

(2) Le Gouvernement de l'Equateur peut demander le rappel de travailleurs de ddve-
loppement si leur comportementjustifie une mesure de cette nature. Toutefois, il ne se pr6-
vaut de ce droit qu'aprds avoir inform6 de son intention le reprdsentant du Service allemand
de ddveloppement en Equateur.

Article 5

Le Gouvernement de l'Equateur accorde au reprdsentant et A son adjoint ainsi qu'aux
travailleurs de ddveloppement A leurs families, la facult6 d'entrer dans le pays et d'en sortir
librement, sans frais et sans obstacle et leur accorde les permis de rdsidence ndcessaires.

Article 6

Le Gouvernement de l'Equateur ddlivre aux travailleurs de ddveloppement ainsi qu'au
reprdsentant, une pidce d'identit6 indispensable pour leur permettre d'accomplir leurs tA-
ches.

Article 7

(1) Le Gouvernement de l'Equateur rdpond, A la place des travailleurs du d6veloppe-
ment, des dommages causds A des tiers dans l'exdcution d'une tdche qui leur est confide con-
formdment au prdsent Accord. A cet 6gard, toute demande de dommages et intrts A
rencontre des travailleurs de ddveloppement est exclue.

(2) Le Gouvernement de l'Equateur ne peut invoquer aucun droit A remboursement,
quelle que soit sa base juridique, contre les travailleurs de ddveloppement, A moins que ces
derniers naient caus6 les dommages volontairement ou par une ndgligence flagrante.

(3) Le Gouvernement de la Rdpublique f~drale d'Allemagne fournit au Gouverne-
ment de rEquateur tout renseignement et toute autre assistance 6ventuellement ndcessaire
pour traiter un cas relevant du prdsent article.
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Article 8

Le Gouvernement de l'Equateur exon~re les travailleurs de d6veloppement ainsi que le
repr~sentant de tous imp6ts directs et taxes similaires sur les 6moluments qui, pr~lev~s sur
les fonds allemands, sont verses aux travailleurs de d~veloppement pour les prestations
foumies dans le cadre du present Accord.

Article 9

(1) Exception faite des produits alimentaires et des boissons, les effets personnels des
travailleurs de d~veloppement y compris le materiel et I'Nquipement professionnel poss~d~s
et import~s par eux A leur arriv6e sont exon~r~s des droits A limportation et A l'exportation
et autres taxes.

(2) Les experts qui sont employ~s en Equateur pour un an au minimum auront la pos-
sibilit6 d'importer en une fois leurs effets personnels articles qui seront exon~r~s des droits
de douane A limportation et A lexportation et des autres taxes. Durant leur p~riode de ser-
vice, les experts pourront importer des articles n~cessaires A leur usage personnel exon~r~s
des droits de douane A limportation et A l'exportation et des autres taxes dans des quantit~s
et A des intervalles qui correspondent d leur statut.

(3) Les articles doivent etre import~s au moment de l'entr~e dans le pays de leur pro-
pri~taire. Les autorit~s douanires estiment que la pr~sente condition est satisfaite si Fin-
tervalle entre l'entr~e et limportation ne d~passe pas quatre mois.

(4) Le repr~sentant ou tout autre membre A plein temps en d~tachement du Service al-
lemand du d~veloppement devra avoir la possibilit6 d'importer ou d'exporter des articles de
remplacement exon~r~s des droits de douane A limportation et A l'exportation et des autres
taxes, si ces articles import~s conform~ment au paragraphe 2 sont inutilisables ou sont per-
dus.

Article 10

(1) Le gouvernement de la R~publique de l'Equateur devra exonrer de droits de doua-
ne et des autres taxes un vhicule priv6 d'experts allemands qui travaillent en Equateur de-
puis un an au minimum et qui sont class6s dans la categorie "experts".

(2) Un v6hicule priv6 d'un expert qui a W import6 en franchise de droits avec la per-
mission du Gouvernement de I'Equateur peut 8tre vendu exon6r6 d'imp6t uniquement si une
p6riode de trois ans s'est 6coule depuis son importation A moins qu'il ne soit vendu A une
personne qui b6n6ficie des memes exemptions et privilkges. A la fin de leur d6tachement,
les experts peuvent vendre leur v6hicule contre paiement d'un trente sixi~me du montant
total des taxes applicables et des autres taxes pour chaque mois exig6 pour compl6ter cette
p6riode, calcul6e A partir du jour oii le v~hicule a W import6.

Si le service allemand de d6veloppement acquiert ou importe des v6hicules pour les
projets et du materiel technique n6cessaire pour l'ex6cution des tfches confides aux tra-
vailleurs du d6veloppement ou au Service allemand de d6veloppement, lesdits articles se-
ront soumis aux dispositions en vigueur sur les importations en franchise. Seuls les frais et
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redevances pour services rendus tels qu'entreposage, inspection, 6valuation et autres servi-
ces similaires seront exigibles.

(3) Une fois le projet termind, le Gouvemement de la R~publique f~drale d'Allema-
gne devra, par accord mutuel, transfdrer les v~hicules et les marchandises qui ont dt6 im-
port~s en franchise, A un autre projet du Service allemand de d6veloppement dans le pays
ou A l'organisation qui a men6 le projet A son terme.

Article 11

(1) Le present Accord entre en vigueur A la date de sa signature.

(2) Le present accord peut 8tre d~nonc6 par l'une ou l'autre des Parties contractantes a
tout moment, sous r~serve d'une notification 6crite et adress~e trois mois avant la date
d'6ch~ance pr~vue, par voie diplomatique.

(3) Les dispositions de l'Accord continuent de s'appliquer aux projets qui sont en cours
d'ex~cution apr~s son expiration.

(4) L'Accord sur le dtachement des volontaires du Service allemand de d~veloppe-
ment du 16 septembre 1967 cesse d'avoir effet d~s 1'entr~e en vigueur du present accord.
Les dispositions de I'Accord du 16 septembre 1967 continuent de s'appliquer aux projets
qui sont en cours d'ex~cution.

Fait A Quito le 5 juin 2001 en double exemplaire, en allemand et en espagnol, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de l'Equateur:
Le Ministre des affaires 6trang&res de l'Equateur,

HEINZ MOELLER FREILE

Pour le Gouvemement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne:
Le Charg6 d'affaires a.i. de I'Ambassade de la R~publique f~d~rale d'Allemagne,

GONTER RAUER

Le Secr~taire parlementaire,
USCHI EID
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

Abkommen
zwischen der Bundesrepublik Deutschland

und dem Grofherzogtum Luxemburg
Ober Zusammenarbeit im Bereich der Insolvenzsichenrng

betrieblicher Atersversorgung

Die Bundesrepublik Deutsland

und

das Gro hezogtum Luxemburg -

in dem Wunsch, im Zuge der fortschreitenden Integration
Europas die Zusanmenarbeit auch im Beriach der betneblichen
Aftersversorgung zu intettiven.

in Anbetracht der Vergleichbarkert der betreblichen Afters-
versorgung in belden Veruagsstaaten,

in der Erwgung, dass die Risikostrnutur in beiden Vertrags-
stasten ahnfich ist

in dter Ervgung. dass die Insolvenzsicherung im Bereich det
betrieblichen Aitersverso'gung nrur dutch eine groBe Risiko-
gemeinschafl erfolgen kann -

Sind wie foIgt ,ubereingekommen:

Artikel 1

Trager der Insoklzsichening nach dm luxemburgischen
Gesetz yor 8. Juni 1999 Uber die betrieblchen Zusatzrenten-
regelungen ist dter im deutschen Gesetz zur Verbesseung der
betreblichen Atersversorgung vom 19. Dezember 1974 vorge-
sehene Pensions-Sicherungs-Verein, Versichetungsverein auf
Gegenseitigkeit" (PSVaG). Dieser 0eimmt die Rechte end
Pflichten des im luxemburgischen Gesetz Ober die betrieblichen
Zusatzrentenregelungen vorgesehenen Tragers dter Insolvenz-
sicheoung entsprechend den Bestimmungen dieses Abkommens.

AitIkel 2

Der PSVaG fuhrt die Insokoizsicherung det luxemburgischen
bettiebichtn Atersversorgung nach den Vorciften des deut-
schen Gesetzes zur Veitesserung dot betrieblichen Attem-
versorgun, dter Satrung fOr den PSVaG und den Atigemeinen
Versicherungsiedingungen fOr die Insolvenzslchefung de, be-
trieblichen Aitersversorgung durch. soweit im Folgenden nichts
anderes bestimmt ist.

Atikel 3

(1) Der PSVaG ist eintrittspftidhig, wenn ener der im luxem-
burgisct en Geseiz tiber die befnetichen Zusazrettenrege-
lungon aufgeftjrten Sichenwigsiflife eeigetreten ist.

(9) 8ei Amdnegen dot luxemburgischen Hechtsvorhriften,
die Ausvrkungen auf die Scherungtille haben. ist dter PSVaG
einrittsPfichtig, wenn die Sicherungsfalle mit den Sicherungstfl-
len des § 7 Absatz I des deutschean Gesetzes zur Verbessotung
der betrieblichon Aterstersorgung verg-oichbar Sind.
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(3)Die Mie for die Durchtoftng der lnsovnzslchezl
warden wre&nab ener gemainsoen Rlmikogenanschaft der
deuteche" und luxembugiohan Arbettgeber aufgebracM.

ArUW e4

Abwelchend von § 8 Absau 2 des deutschen Gesetzes zur
VerbesseMng der betriebllkhen Afteesvevaorgwi kann der
PSVaG Versongsaiwartachaten such abflnden, soweit dis
nach dam kixernbwgichon Gesoez Ober die betneblchen
Zusatzrenteregelungen zuMs"ist.

Ar ewl 5

Die Mede- und Bervagapfchten sowie die sonsgen MhWe-
kxngs- und Nachdes n der Ixeamburgiechen Aibeitgaber
richten sach nac den Vorschiften des de utschen Gesetzes zur
Verbessen der betrllichen Aitewersorng.

Artikel 6

(1) Verbindungsstele zwischen dem P8VSG und den luxemn-
burgischen Arbeitgebern ist die Gonerafinsieklior der sozialen
Sicherhit.

(2) Die VerbwinungsteMe veraniasst die Ehebiung der BeitrAge
sowie die Zustekung und d Vollstreclku der Blescheide nach
Iuxeinburgisdcen Recht.

ArUkel 7

Genchtfstand 1ir Pectbwr etiten Ober Grund und Hahe
des Beitrags ist des Verwaftungagercht Katn. Otiicher Gerichts-
stand ft Rechtstbgieiten uber des Vortiegen eines Siche-
rungsfalls sowue Oer die Festsetzung der Leistungen at Koin;
die sachliche Zustandigket nchtet sich nach den Vorschnften
der deutschen Gernchtsvedassurg.

Artikel 8

Die Atbeitssprache des PSVaG ist Dwutsch.

Ardkel 9

(1) Die Veftragsstaaten unterrichten sich Oiber die ma6geb-
lichen Ainderungen der jeweiligen Rechtsvorschriften.

(2) Die Regelungen dieses Abkonnmens finden such Suf soiche
Institutionen oder Vorschnften des deutachen oder luxernbur-
gischen Rechts Anwendung. wetche an ie Stele der in disem

Abkommen bezeichnaeten Institutioen oder Vorschriften treten.

Artikel 10

(1) Diese Abkornmen betrfft nur SicherungsfUile in Luxern-
burg, die nach dem Inkraftreten des Abkommens eintreten.

(2) Bei Eintreten Sines Sicherungstalls nach inkrafttreten des
Abkommens sind such die unverfaitbaren Anwartschaften und
die Anspntche auf laufende Leistun-gen, die vor Inkrafttreten des
Abkommens entstanden sind. abzuSichem.

Artikel II

(1) Oieses Abkommen bedarf der Ratifikatron; die Ratifikstions-
urkunden werden so bald wie mXglich in Luxemburg ausge-
tauscht.

(2) Dieses Abkomrren tritt am ersten Tag nach Ablauf des
Kalenderjahrs in Kraft. in welchem der Austausch der Ratifika-
tiansuitiunden erdolgt ist.

Artikel 12

(1) Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit geschlosen.
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(27 Jeder Vertragsstsat kamn es zurn Ende des aut die KOnd-
gung folgendent Kalendejahs auf diplioraischem Wege scthift-
lich k~ndigen.

Artikel 13
tIm Falle der Klindigung dieses Abkornmens gotten die Bestim-

mungen des Abkommems fOr bin zurn AuSarkrafttreten des
Abkommens entetaudeno Anspnoche au Iaufende Leistungen
aus Sicherungsflhlen, die vor dern Auawrsfttraten des Ab-
komnerms olagetreten sind, weiter. Entapractindes gilt ftr un-
verfallbare Anwartschaften, wenn die Vertagsstaaten deren
Finanzierung im gegensetigen Einvemehmen geregelt hsben.

Gechehen zu Berlin am 22. September 2000 in rwei Urschrif-
ten, jede in deutscher und franzosischer Sprache, wobei jeder
Wortiaut gleichermaSen vebindlich ist.

FOr die Buncdepublik Deutschland
Pour la R6publique f6dirale dAllemagne

G. Westdickenberg

FOr das GroSherzogtum Luxemburg
Pour Is Grand-OuchA de Luxembourg

J. Alex
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE FtDERALE D'ALLEMAGNE ET
LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG RELATIVE A LA
COOPERATION DANS LE CADRE DE L'ASSURANCE
INSOLVABILITE DES REGIMES COMPLEMENTAIRES DE PENSION

La Rdpublique f6d6rale d'Allemagne et le Grand-Duch de Luxembourg

exprimant, dans le processus de l'int~gration progressive de l'Union europ~enne, leur
d~sir d'intensifier la coop6ration 6galement au niveau des regimes compl~mentaires de pen-
sion;

au vu de la comparabilit6 de la legislation sur les r6gimes complkmentaires de pension
dans les deux Etats contractants;

consid6rant que la structure des risques est similaire dans les deux Etats contractants;

consid6rant que l'assurance insolvabilit6 des regimes complkmentaires de pension ne
peut tre r~alis6e que par une communaut6 de risque suffisamment grande;

ont convenu de ce qui suit:

Article ler

L'organisme assurant le risque insolvabilit6, pr~vu par la foi luxembourgeoise du 8juin
1999 relative aux regimes compl~mentaires de pension est lorganisme prdvu par la loi
allemande du 19 d6cembre 1974 relative A l'am61ioration des r~gimes de pension
professionnels, en l'occurrence le <Pensions-SichemngsVerein, Versicherungsverein auf
Gegenseitigkeit)) (PSVaG). Cet organisme assume les droits et obligations de lassureur
insolvabilit6 prdvu dans la loi luxembourgeoise conform6ment aux dispositions de la
pr6sente Convention.

Article 2

Le PSVaG se charge de lassurance insolvabilit6 des r6gimes compl6mentaires de pen-
sion luxembourgeois conform6ment aux dispositions de ta toi allemande relative A l'am&
lioration des regimes de pension professionnels, aux statuts du PSVaG et aux conditions
g6n~rales d'assurance pour lassurance insolvabilit6 des regimes de pension professionnels,
pour autant qu'il nen soit pas stipule autrement par la suite,

Article 3

(1) Le PSVaG intervient lorsqu'un des sinistres 6num~r~s dans la loi luxembourgeoise
relative aux regimes complkmentaires de pension se produit.

(2) En cas de modification de la legislation luxembourgeoise ayant des cons6quences
sur la definition des sinistres, le PSVaG intervient lorsque les sinistres sont comparables



Volume 2189, 1-38593

aux sinistres d6finis A larticle 7, paragraphe I de la loi allemande relative A J'am6lioration
des r6gimes de pension professionnels.

(3) Les fonds n6cessaires A l'ex6cution de l'assurance insolvabilit6 sont fournis par une
communaut6 de risque commune des employeurs allemands et luxembourgeois.

Article 4

Par derogation A 'article 8, paragraphe 2 de la M allemande relative A I'am6lioration
des r6gimes de pension professionnels, le PSVaG petit proc6der A un rachat des droits ac-
quis, dans la mesure oA la loi luxembourgeoise relative aux r6gimes compl6mentaires de
pension le permet.

Article 5

Les employeurs luxembourgeois sont soumis aux obligations de d6claration et de co-
tisation ainsi qu'aux autres obligations de communication et de justification suivant les dis-
positions de la loi allemande relative A l'am61ioration des r6gimes de pension
professionnels.

Article 6

(1) L'inspection gdn6rale de la s6curit6 sociale est l'organisme de liaison entre le PS-
VaG et les employeurs luxembourgeois.

(2) L'organisme de liaison ordonne la perception des cotisations, la signification et
l'ex6cution des avis de paiement conform6ment A ta 16gislation luxembourgeoise.

Article 7

Le Tribunal administratif de Cologne est comptent pour connaitre des contestations
relatives A lassise et aux montants des cotisations. Cologne est territorialement compdtent
Pour connaitre des contestations relatives A l'existence d'un sinistre et A la fixation des pres-
tations; la comptence mat6rielle est d6termines suivant les r~gles de comptences alleman-
des.

Article 8

La langue de travail du PSVaG est l'allemand.

Article 9

(1) Les Etats contractants s'informent sur les modifications d6cisives des legislations
respectives.

(2) Les stipulations de la pr6sente convention s'appliquent 6galement A de telles insti-
tutions ou dispositions du droit luxembourgeois au allemand qui se substituent aux institu-
tions ou dispositions d6sign6es dans la pr6sente convention.
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Article 10

(1) La pr~sente convention ne s'applique qu'aux sinistres survenus au Luxembourg
apr~s l'entr6e en vigueur de ta convention.

(2) En cas de sinistre survenu apr~s 'entr6e en vigueur de la pr6sente convention, les
droits acquis et les droits A pension n6s avant l'entr~e en vigueur de la pr6sente convention
sont 6galement A couvrir par l'assurance insolvabilit6.

Article 11

(1) La pr~sente convention est soumise A ratification; les documents de ratification se-
ront 6changes dans les meilleurs d61ais d Luxembourg.

(2) La pr6sente convention entre en vigueur le premier jour suivant lexpiration de I'an-
n6e de calendrier au cours de laquelle l'change des documents de ratification a eu lieu.

Article 12

(1) La pr6sente convention est conclue pour une duroe ind6termin6e.

(2) Chaque Etat contractant peut la d6noncer par 6crit avec effet A la fin de I'ann6e ci-
vile qui suit la d6nonciation par la voie diplomatique.

Article 13

En cas de d6nonciation de la pr~sente convention, les stipulations de la convention res-
tent en vigueur pour les droits A pension n6s jusqu'A la date d'abrogation de la convention
et r6sultant de sinistres survenus ant6rieurement A l'abrogation de la convention. II en est de
meme pour les droits acquis. si les Etats contractants sont convenus, d'un commun accord,
de leur financement.

Fait A Berlin, le 22 septembre 2000, en double exemplaire, en allemand et frangais, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique f6d~rale d'Allemagne

G. WESTDICKENBERG

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg:

J. ALEX
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND
THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG CONCERNING
COOPERATION IN THE FIELD OF INSOLVENCY INSURANCE FOR
CORPORATE PENSION SCHEMES

The Federal Republic of Germany and the Grand Duchy of Luxembourg,

Desiring, as part of the integration process of the European Union, also to intensify co-
operation in the field of corporate pension schemes;

Considering the comparability of legislation on corporate pension schemes in the two
Contracting States;

Considering that both Contracting States have similar risk structures;

Considering that insolvency insurance for corporate pension schemes may be feasible
only with greater risk sharing;

Have agreed as follows:

Article I

The entity insuring insolvency risk, provided for in the Luxembourg Law on Supple-
mentary Pension Schemes of 8 June 1999 shall be the entity provided for in the German
Corporate Pension Improvement Act of 19 December 1974, namely the "Pensions-
Sicherungs-Verein,Versicherungsverein auf Gegenseitigkeit" (PSVaG). This entity shall
assume the rights and obligations of the insolvency insurer prescribed by Luxembourg law,
in accordance with this Agreement.

Article 2

The PSVaG shall be responsible for insolvency insurance for Luxembourg pension
funds in accordance with the German Corporate Pension Improvement Act, the Statute of
PSVaG and the general terms and conditions of insurance for insolvency insurance for cor-
porate pension funds, unless otherwise stipulated below.

Article 3

(1) PSVaG shall intervene when a loss listed in the Luxembourg Law on Supplemen-
tary Pension Schemes is sustained.

(2) Where amendments made to Luxembourg legislation affect the definition of loss,
PSVaG shall intervene when the losses are comparable to the losses defined in article 7,
paragraph 1, of the German Corporate Pension Improvement Act.

(3) The funds required for the payment of insolvency insurance shall be supplied by a
consortium of German and Luxembourg employers.
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Article 4

By waiver of article 8, paragraph 2, of the German Corporate Pension Improvement
Act, PSVaG may purchase acquired rights, insofar as the Luxembourg Law on Supplemen-
tary Pension Schemes so permits.

Article 5

Luxembourg employers shall provide such reports and contributions and such other in-
formation and justification as are required under the provisions of the German Corporate
Pension Improvement Act.

Article 6

(1) The Office of the Inspector General for Social Security shall be the liaison entity
between PSVaG and Luxembourg employers.

(2) The liaison entity shall arrange for the receipt of contributions and the service and
processing of payment notices in accordance with Luxembourg legislation.

Article 7

The Cologne Administrative Tribunal shall be competent to hear claims relating to the
calculation and amounts of contributions. Cologne shall be territorially competent to hear
claims relating to a loss and the calculation of contributions; material competence shall be
determined by the German competence rules.

Article 8

The working language of PSVaG shall be German.

Article 9

(1) The Contracting States shall notify each other of definitive amendments to their re-
spective laws.

(2) The stipulations contained in this Agreement shall also apply to such institutions
or provisions of Luxembourg or German law as succeed the institutions or provisions re-
ferred to in this Agreement.

Article 10

(1) This Agreement shall apply to losses sustained in Luxembourg only after its entry
into force.

(2) In the event of a loss sustained after the entry into force of this Agreement, acquired
rights and pension rights in existence prior to the entry into force of this Agreement shall
also be covered by the insolvency insurance.
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Article 1]

(1) This Agreement shall be subject to ratification; the instruments of ratification shall
be exchanged as soon as possible in Luxembourg.

(2) This Agreement shall enter into force on the first day following the end of the cal-
endar year in which the instruments of ratification are exchanged.

Article 12

(1) This Agreement shall be of indefinite duration.

(2) Either Contracting State may denounce it in writing with effect from the end of the
calendar year following the denunciation through the diplomatic channel.

Article 13

Should this Agreement be denounced, the stipulations of the Agreement shall remain
in force for pension rights originating up to the date of abrogation of the Agreement and
resulting from losses sustained prior to the abrogation of the Agreement. The same shall
apply to acquired rights, if the Contracting States are agreed, by mutual consent, on their
financing.

Done at Berlin on 22 September 2000, in duplicate in the French and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Federal Republic of Germany:

G. WESTDICKENBERG

For the Grand Duchy of Luxembourg:

J. ALEX
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

MEMORANDO DE ENTENDIMENTO ENTRE 0 GOVERNO DA
REPfJBLICA FEDERATIVA DO BRASIL E 0 GOVERNO DA REPUBLICA

DO PARAGUAI SOBRE COOPERACAO TRIBUTARIA

O Governo da Repfiblica Federativa do Brasil

e

O Governo da Repfiblica do Paraguai
(doravante denominados as "Partes")

Considerando a alta prioridade atribuida ao desenvolvimento das relag6es
econ6mico-comerciais bilaterais, sob o marco da transparEncia, e corn o objetivo de
contribuir para a melhoria das condig8es de vida de seus povos;

Reafirmando seu compromisso com a consolidagdo do MERCOSUL, e
cientes das particularidades da rela~do bilateral brasileiro-paraguaia dentro do
referido processo de integragdo;

Determinados a dar seguimento A cooperago bilateral em prol do
aprimoramento e da racionalizaggo de seus sistemas tributirios, da qual a
implementagio dos controles aduaneiros integrados constitui aspecto de primordial
relevfncia;

Reconhecendo o interesse de ambos paises em desenvolver a cooperaggo
t6cnica entre as administrag~es tribut~rias do Brasil e do Paraguai nas Areas de
fiscalizaggo e arrecadagao de tributos, na implantagao de sistemas de inforrnag6es,
no desenvolvimento de estudos de politica tributiria e na administragao de
recursos humanos,

Chegaram ao seguinte entendimento:

1. 0 presente instrumento se destina a formalizar um Programa de Cooperag9o
entre as Administragaes Tributirias das Partes, bern como estabelecer as diretrizes
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de sua execuqgo. Os projetos de cooperaVo que se estabelegam reger-se-go pelo
disposto no Acordo de Cooperaggo T ncica entre os Govemos da Repfiblica
Federativa do Brasil e a Repfblica do Paraguai, de 27 de outubro de 1987, e ser~o
executados pela Secretaria da Receita Federal e pela Subsecretaria de Estado de
TributagAo, ou pelas entidades por elas designadas.

2. 0 Programa de Cooperag9o tern por objetivo desenvolver projetos nos campos
de politica tributiria, sistema informatizados para a administragAo tributiria,
mecanismos de fiscalizag9o e arrecadagao de tributos e seleggo, formagao e
capacitago de recursos humanos.

3. 0 Programa de Cooperaggo compreenderi as seguintes aq6es:

a) elaborar diagn6sticos econ6mico-tributrifos voltados A identificaggo das bases de
incid~ncia, composigto e m6todos de previsao de arrecadagAo da carga tributdria e
de beneficios;

b) elaborar diagn6sticos quanto aos recursos tecnol6gicos e sistemas de informag6es
em uso pela administragdo tributdria, assim como recomenda96es quanto A
modemizaggo tecnol6gica tributdria do Paraguai;

c) implantar mecanismos de arrecadagao de tributos de conciliagAo bancria, de
controle de conta corrente e de cobranga administrativa;

d) estabelecer cooperaoo na Area de recursos humanos, voltada A seleg o, formaggo
e capacitagAo de administradores tributArios paraguaios; e

e) outras a96es que as Partes oportunamente decidam acordar entre si.

4. 0 presente Memorando de Entendinento entrarA em vigor na data de sua
assinatura e permaneceri vigente at que qualquer das Partes, por notificaggo escrita
e por via diplomftica, indique, com seis meses de anteced~ncia, sua decisfo de
denuncid-lo.
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Feito em Assungo, aos 29 dias do m~s de maio de 2002, em dois
exemplares originais, nos idiomas portugu~s e espanhol, sendo ambos os textos
igualmente aut~nticos.

Pelo Governo da
Repiiblica Federativa do Brasil

Pelo Govemo da
Repiiblica do Paraguai
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MEMORANDUM DE ENTENDIMIENTO
ENTRE

EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DEL PARAGUAY
Y

EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA FEDERATIVA DEL BRASIL
SOBRE COOPERACI6N TRIBUTARIA

El Gobierno de [a Repiblica del Paraguay y el Gobiemo de la Reptblica Federativa
del Brasil, en adelante denominados las "Partes";

CONSIDERANDO [a alta prioridad atribuida al desarrollo de las relaciones
econ6micas y comerciales bilaterales, bajo el marco de la transparencia, y con el
objetivo de contribuir al mejoramiento de las condiciones de vida de sus pueblos;

REAFIRMANDO su compromiso con la consolidaci6n del MERCOSUR, y
conscientes de las particularidades de la relaci6n bilateral paraguayo - brasilefa
dentro de dicho proceso de integraci6n;

DETERMINADOS a dar seguimiento a la cooperaci6n bilateral a fin de mejorar y
racionalizar sus sistemas tributarios, respecto de los cuales la implementaci6n de
controles aduaneros integrados constituye un aspecto de primordial relevancia;

RECONOCIENDO el mutuo interns en desarrollar la cooperaci6n t~cnica entre las
Administraciones Tributarias del Paraguay y del Brasil en las 6reas de fiscalizaci6n y
de recaudaci6n de los tributos, en la implementaci6n de sistemas de informaciones,
en el desarrollo de estudios de politica tributaria y en la administraci6n de los
recursos humanos;

Han concluido en el siguiente entendimiento:

I. El presente instrumento tiene por objeto formalizar un Programa de Cooperaci6n
entre las Administraciones Tributarias de las Partes asi como establecer las
directrices para su ejecuci6n. Los proyectos de cooperaci6n que se determinen
se regirin por lo dispuesto en el Acuerdo de Cooperaci6n Tdcnica, suscrito entre
el Gobierno de la Repblica del Paraguay y el Gobiemo de la RepOblica
Federativa del Brasil, el 27 de octubre de 1987 y serdn ejecutados por
Subsecretaria de Estado de Tributaci6n del Paraguay y por la Secretaria de la
Receita Federal del Brasil, o por las entidades que ellas designen.

2. El Programa de Cooperaci6n tiene por objeto desarrollar proyectos en los
campos de la politica tributaria, los sistemas informdticos para la administraci6n
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tributaria, los mecanismos de fiscalizaci6n y de recaudaci6n de los tributos, y la
selecci6n, formaci6n y capacitaci6n de los recursos humanos.

3. El Programa de Cooperaci6n comprenderd las siguientes acciones:

a) Elaborar diagn6sticos econ6mico - tributarios para la identificaci6n de las
bases imponibles, composici6n y m6todos de previsi6n de recaudaci6n de
carga tributaria y do beneficios;

b) Elaborar diagn6sticos en cuanto a los recursos tecnol6gicos y sistemas de
informaciones en usa par la administraci6n tributaria, asi coma
recomendaciones para la modemizaci6n tecnol6gica tributaria del Paraguay;

c) Implementar mecanismos de recaudaci6n de tributos, de conciliaci6n
bancaria, de control de cuenta corriente y de cobra administrativo;

d) Establecer cooperaci6n en el -rea de recursos humanos, con miras a la
selecci6n, formaci6n y capacitaci6n de administradores tributarios
paraguayos; y

e) Otras acciones que las Partes acuerden entre si.

4. El presente MemorAndum de Entendimiento entrarb en vigor en la fecha de su
firma y permaneceri vigente hasta que cualquiera de las Partes comunique, par
media de notificaci6n escrita y par [a via diplomAtica, con seis meses de
anticipaci6n, su decisi6n de denunciarlo.

HECHO en la ciudad de Asunci6n, a los 29 d[as del mes de mayo de 2002, en dos
ejemplares originales, en los idiomas espafiol y portugu6s, siendo ambos textos
igualmente aut~nticos. _ .lp Ll

POR EL GOSIERNO DE LA PR EGOIERNO DE LA
REPUBLICA DEL ARAGUAY REPUBLICA FEDERATIVA DEL

BRASIL
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PARAGUAY ON
COOPERATION IN TAX MATTERS

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Re-
public of Paraguay (hereinafter referred to as the "Parties"),

Considering the high priority attached to the development of bilateral economic and
trade relations in a spirit of transparency, and in order to improve the living conditions of
their peoples;

Reaffirming their commitment to strengthening the Southern Common Market (MER-
COSUR) and aware of the specificities of bilateral relations between Brazil and Paraguay
within the aforementioned integration process;

Determined to pursue bilateral cooperation aimed at improving and streamlining their
tax systems, of which the implementation of integrated customs inspections is a key aspect;
and

Recognizing the two countries' interest in developing technical cooperation between
the tax authorities of Brazil and Paraguay in the areas of tax administration and collection,
implementation of information systems, tax policy studies and human resources manage-
ment;

Have agreed as follows:

1. The purpose of this instrument is to establish an official cooperation programme be-
tween the tax authorities of the Parties and to set guidelines for its implementation. The
cooperation projects decided upon shall be governed by the provisions of the Agreement
on technical cooperation between the Government of the Federative Republic of Brazil and
the Government of the Republic of Paraguay of 27 October 1987 and shall be implemented
by the Department of Revenue [of Brazil] and the State Tax Office [of Paraguay] or the
agencies designated by them.

2. The objective of the cooperation programme is to develop projects in the areas of
tax policy, computerized tax administration systems, tax inspection and collection mecha-
nisms and human resources recruitment, education and training.

3. The cooperation programme shall include the following activities:

(a) Develop economic and taxation analyses to identify tax bases, breakdown and
methods for estimating tax yield and profits;

(b) Conduct an evaluation of the technological resources and information systems
currently used by the tax authorities and make recommendations for moderniz-
ing Paraguay's taxation technology;

(c) Implement tax collection, bank settlement, current account monitoring and ad-
ministrative collection procedures;
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(d) Develop cooperation in the area of human resources with a view to the recruit-
ment, education and training of Paraguayan tax officials; and

(e) Any other activities mutually agreed by the Parties.

4. This Memorandum of Understanding shall enter into force on the date on which it
is signed and shall remain in force until either Party gives six months' written notice
through the diplomatic channel of its decision to terminate it.

Done at Asunci6n on 29 May 2002 in two original copies in the Portuguese and Span-
ish languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Federative Republic of Brazil:

EVERARDO DE ALMEIDA MACIEL

Luiz AUGUSTO DE CASTRO NEVES

For the Government of the Republic of Paraguay:

Jost ANTONIO MORENO RUFFINELLI

JAMES SPALDING
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

MEMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DU PARAGUAY ET LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRESIL SUR LA COOPERATION
FISCALE

Le Gouvernement de la R6publique du Paraguay et le Gouvemement de la R6publique
f6d6rative du Br6sil, ci-apr~s d~nomm6s " les Parties ";

Consid6rant le rang de priorit6 6lev6 attribu6 au renforcement des relations 6conomi-
ques et commerciales bilat6rales, dans le respect de la transparence et aux fins de l'am6lio-
ration de la qualit6 de vie de leurs populations;

R6affirmant leur volont6 de contribuer A la consolidation du March6 commun du sud
(MERCOSUR), et conscients des particularit~s de ia relation bilat6rale entre le Paraguay et
le Br6sil dans le cadre dudit processus d'int6gration;

R6solus A poursuivre la coop6ration bilat6rale pour am6liorer et harmoniser leurs r6gi-
mes fiscaux, notamment par la mise en place de contr6les douaniers int6gr6s qui en cons-
titue l'un des aspects fondamentaux;

Reconnaissant qu'ils ont pour intrt mutuel de renforcer la cooperation technique en-
tre les administrations fiscales du Paraguay et du Br~sil dans les domaines ci-apr~s : calcul
et recouvrement des imp6ts, installation de syst~mes d'information, analyse des politiques
fiscales et gestion des ressources humaines;

Conviennent de ce qui suit :
1. Le pr6sent M6morandum d'accord vise d mettre en place un programme de coop6-

ration entre les administrations fiscales des Parties et A 6tablir les directives qui en r6giront
l'ex6cution. Les projets de cooperation qui seront approuv~s seront r6gis par les disposi-
tions de l'Accord de coop6ration technique, conclu entre le Gouvernement de la R~publique
du Paraguay et le Gouvernement de la R6publique f~d6rative du Br6sil le 27 octobre 1987,
et ex6cut6s par le Sous-Secr6tariat d'Etat au Trdsor du Paraguay et par le secr6tariat du Mi-
nistre f6d6ral des finances du Br6sil, ou par les entit6s qu'ils auront d6signees.

2. Le programme de cooperation a pour objet de r6aliser des projets dans les domaines
de la politique fiscale, de l'informatisation de ladministration fiscale, de l'61aboration de
m6canismes de calcul et de recouvrement de l'imp6t, et du recrutement, de la formation et
de la mise en valeur des ressources humaines.

3. Le programme de coop6ration porte sur les activit6s suivantes:

a) Proc6der d des diagnostics dconomiques et fiscaux pour 6tablir lassiette d'im-
position, formuler des pr6visions en mati~re de recouvrement de l'imp6t, d6finir
les avantages fiscaux et 6laborer des m6thodes A ces effets;

b) Inventorier les ressources technologiques et informatiques utilis6es par ladmi-
nistration fiscale, et formuler des recommandations en vue de moderniser les
moyens techniques des services fiscaux paraguayens;
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c) Mettre en place des m6canismes de recouvrement des imp6ts, de rapproche-
ment bancaire, de contr6le des comptes courants et d'encaissement administra-
tif;

d) Instaurer une cooperation dans le domaine des ressources humaines en vue du
recrutement, de la formation et de la mise en valeur des administrateurs fiscaux
paraguayens; et

e) Mener toute autre activit6 convenue d'un commun accord entre les parties.

4. Le prdsent M6morandum d'accord prend effet A la date de la signature et restera en
vigueurjusqu'd ce que l'une des Parties notifie A l'autre par 6crit et par voie diplomatique,
avec six mois de pr~avis, son intention de le d6noncer.

Fait A Asunci6n, le 29 mai 2002, en deux exemplaires originaux, en espagnol et en por-
tugais, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil

EVERARDO DE ALMEIDA MACIEL

Luiz AUGUSTO DE CASTRO NEVES

Pour le Gouvemement de la R~publique du Paraguay:

JOSt ANTONIO MORENO RUFFINELLI

JAMES SPALDING
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

I

Brasilia, em 20 de setembro de 2000.

SGA/DAI/DAM-IICJ/ 0 L

Senhor Ministro,

Tenho a honra de dirigir-me a Vossa Excelncia, corn referencia ao
regime trabalhista e de previdencia social aplicivel aos trabalhadores dos
empreiteiros e .subempreiteiros de obras e locadores e sublocadores de servigos,
ocupados nas keas delimitadas na forma do Artigo XVII do Tratado de ITAIPU, de
26 de abril de 1973.

A respeito, considerando que o Protocoto Adicional sobre Relaq~es de
Trabalho e Previddncia Social Relativo aos Contratos de Trabalho dos Trabalhadores,
dos Empreiteiros e Subempreiteiros de Obras e Locadores e Sublocadores de
Serviqos, subscrito entre a Reptiblica Federativa do Brasil e a Rep6blica do Paraguai,
em 10 de setembro de 1974, foi extinto na presente data, tenho a honra de propor ao
ilustre Govemo de Vossa Excelencia, em nome do Governo da Repiblica Federativa
do Brasil, o que se segue:

A Sua Excelenciao Senhor
Embaixador Juan Esteban Aguirre Martinez,
Ministro das Relag6es Exteriores da Reptblica do Paraguai.
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1. As reta~es trabalhistas e de previd~ncia social dos trabalhadores dos
empreiteiros e subempreiteiros de obras e locadores e sublocadores de servigos,
ocupados nas Areas delimitadas na forma do Artigo XVII do Tratado de ITAIPU,
ser-ao regidas pela legislaoAo trabalhista e previdenciria do lugar da celebra~ao do
contrato individual de trabalho.

2. A entidade binacional ITAIPU incluir, nos contratos que assinar corn
ernpreiteiros de obras e locadores de servigos, as normas especiais que devam aplicar-
se aos trabalhadores, qualquer que seja sua nacionalidade, dependentes de
empreiteiros e subempreiteiros de obras e locadores e sublocadores de servigos,
ocupados nas Areas delimitadas na forma do Artigo XVII do Tratado de ITAIPU.

A presente nota e a de Vossa Exceldncia de id~ntico teor e mesma data,
constituirao Acordo, que entrari em vigor a partir da data em que ambas as Partes
comuniquem o cumprimento dos requisitos legais intemos necessrios.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excel~ncia os protestos
da minha mais alta consideraqo.

Luiz Felipe arnpreia
Ministro de Estado, das Rela~Oes Exteriores
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

II

Brasilia, 20 de setiembro do 2000

N.R.N 7100

Setlor Ministro:

Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Excolencia on ocasl6n de referirme al
rdgimen laboral y do seguridad social aplicable a los trabajadores de los contratistas y
subcontratistas de obras y de locadores y sublocadores de servicios, ocupados on las
ireas delimitadas de acuerdo con el Articulo XVII del Tratado de Itaipci.

Al respecto, y considerando que el Protocolo Adicional sobro Relaciones de
Trabajo y Seguridad Social Relativo a los Contratos de Trabajo de los Trabajadoros de los
Contratistas y Subcontratistas do Obras y Locadores y Sublocadores de Servicios, suscrito
entre la Repiiblica del Paraguay y la Rep~blica Federativa del Brasil, of 10 de setiembre de
1974, ha quedado extinguido en esta fecha, tengo el honor do proponer al ilustrado
Gobiemo de Vuestra Excelencia, en nombmr del Gobiemo de la Repiblica del Paraguay,
cuanto sigue:

1. Las relacones laborales y de segundad social de los trabajadores de los
contratistas y subcontratistas do obras y do locadores y sublocadores de servicios,
ocupados en las areas delimitadas de acuordo con of Articulo XVII del Tratado de Itaip,'. se
rigen por la legislaci6n laboral y previsional del lugar do la colebrac!6n del contrato
individual do trabajo.

2. La entidad binacional ltaipO incluWr, en los contratos quo celebre con
contratistas de obras y locadores de servicos, las normas ospeciales quo deban aplicarse
a los trabajadoros, cualquiera sea su nacionalidad, dependientes de contratistas y
subcontratistas de obras y locadores y sublocadores de servicios, ocupados en las reas
delimitadas do acuerdo con e[ Articulo XVII del Tratado de ItaipO.

La presente note, y la do Vuestra Excelencia del mismo tenor y de Ia misma
fecha, constituiran un Acuerdo, quo entrarA en vigor a partir do Ia fecha en que ambas
Partos se comuniquen el cumplimiento de los requisitos legales intemos necesaros para el
efecto.

Hago propicia la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi consideraci6n rnAs distinguida.

JUAN ETEBAN A U RE
1 t Relaclones oriores

de la Reptibfica del Paraguay

A Su Excelencia
Don LUIZ FEUPE LAMPREIA
Ministro do Relaciones Extedores
Brasilia - Reo:blica Federativa del Brasil
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Brasilia, 20 September 2000

SGA/DAI/DAM-1/CJ/02

Sir,

I have the honour to write to you concerning the labour and social security regime ap-
plicable to workers engaged by contractors and subcontractors and employers and subem-
ployers working in areas delimited in accordance with article XVII of the Treaty of ITAIP
of 26 April 1973.

In that regard, considering that the Additional Protocol concerning employment rela-
tions and social security in connection with the work contracts of workers engaged by con-
tractors and subcontractors and employers and subemployers, signed by the Federative
Republic of Brazil and the Republic of Paraguay on 10 September 1974, has now expired,
I should like to make the following proposal to your Government on behalf of the Govern-
ment of the Federative Republic of Brazil:

1. The employment relations and social security of workers engaged by contractors
and subcontractors and employers and subemployers working in areas delimited in accor-
dance with article XVII of the Treaty of ITAIP, shall be governed by the labour and social
security legislation of the place where the individual work contract is concluded.

2. The binational entity ITAIP shall include, in contracts it concludes with contractors
and employers, the special norms to be applied to workers, regardless of their nationality,
engaged by contractors and subcontractors and employers and subemployers working in
the areas delimited in accordance with article XVII of the Treaty of ITAIP.

This note and your note of the same date and to the same effect shall constitute an
agreement which shall enter into force on the date on which the two Parties notify each oth-
er that the internal legal formalities required for that purpose have been completed.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

Luiz FELIPE LAMPREIA
Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Juan Esteban Aguirre Martinez
Minister for Foreign Affairs
Republic of Paraguay
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II

Brasilia, 20 September 2000

N.R.No. 7/00

Sir,

I have the honour to write to you concerning the labour and social security regime ap-
plicable to workers engaged by contractors and subcontractors and employers and subem-
ployers working in areas delimited in accordance with article XVII of the Treaty of ITAIP
of 26 April 1973.

In that regard, considering that the Additional Protocol concerning employment rela-
tions and social security in connection with the work contracts of workers engaged by con-
tractors and subcontractors and employers and subemployers, signed by the Republic of
Paraguay and the Federative Republic of Brazil on 10 September 1974, has now expired, I
should like to make the following proposal to your Government on behalf of the Govern-
ment of the Republic of Paraguay:

1. The employment relations and social security of workers engaged by contractors
and subcontractors and employers and subemployers working in areas delimited in accor-
dance with article XVII of the Treaty of ITAIP shall be governed by the labour and social
security legislation of the place where the individual work contract is concluded.

2. The binational entity ITAIP shall include, in contracts it concludes with contractors
and employers, the special norms to be applied to workers, regardless of their nationality,
engaged by contractors and subcontractors and employers and subemployers working in
the areas delimited in accordance with article XVII of the Treaty of ITAIP.

This note and your note of the same date and to the same effect shall constitute an
agreement which shall enter into force on the date on which the two Parties notify each oth-
er that the internal legal formalities required for that purpose have been completed.

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

JUAN ESTEBAN AGUIRRE

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Paraguay

His Excellency
Mr. Luiz Felipe Lampreia
Minister for Foreign Affairs
Brasilia - Federative Republic of Brazil
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Brasilia, le 20 septembre 2000

SGA/DAI/DAM-I/CJ/02

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de m'adresser A vous au sujet du regime de travail et de s6curit6 sociale
applicable aux travailleurs engages par des entrepreneurs et sous-traitants de travaux et par
des loueurs et sous-loueurs de services pour travailler dans les zones ddlimitdes conformd-
ment A l'article XVII du Trait6 portant crdation de I'ITAIP , en date du 26 avril 1973.

Consid~rant A cet 6gard que le Protocole additionnel sur les relations de travail et la
s~curit6 sociale concemant les contrats de travail des travailleurs engag6s par des entrepre-
neurs et sous-traitants de travaux et par des loueurs et sous-loueurs de services, signd par la
R~publique f~d~rative du Br~sil et la R~publique du Paraguay le 10 septembre 1974, est
arriv6 A expiration, je souhaiterais presenter la proposition suivante A votre Gouvernement
au nom du Gouvemement de la R~publique f6d~rative du Br~sil :

1. Les relations de travail et la s6curit6 sociale des travailleurs engages par des entre-
preneurs et sous-traitants de travaux et par des loueurs et sous-loueurs de services pour tra-
vailler dans les zones d~limitdes conform~ment A rarticle XVII du Trait6 portant cr6ation
de lTAIP seront r~gies par la legislation relative au travail et A la s~curitd sociale du lieu
o6i le contrat de travail a W conclu;

2. Dans les contrats qu'elle conclut avec les entrepreneurs et les sous-traitants, l'entit6
binationale ITAIP fera figurer les normes sp6ciales applicables aux travailleurs qui, quelle
que soit leur nationalitd, ont 6t6 embauch~s par des entrepreneurs et sous-traitants de tra-
vaux et par des loueurs et sous-loueurs de services pour travailler dans les zones d~limit~es
conformment A l'article XVII du Traitd portant cr6ation de IITAIP.

La pr~sente note et votre note en r6ponse en date du mme jour et allant dans le m~me
sens constitueront un accord qui entrera en vigueur A la date A laquelle les deux Parties se
seront fait part mutuellement de l'accomplissement des formalit~sjuridiques internes requi-
ses A cette fin.

Veuillez agr~er, etc.

Luiz FELIPE LAMPREIA
Ministre des affaires trangres

A Son Excellence
Monsieur Juan Esteban Aguirre Martinez
Ministre des affaires trangres
R6publique du Paraguay
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II

Brasilia, le 20 septembre 2000

N. R. No 7/00

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de m'adresser A vous au sujet du r6gime de travail et de s~curit6 sociale
applicable aux travailleurs engag6s par des entrepreneurs et des sous-traitants de travaux et
par des loueurs et sous-loueurs de services pour travailler dans les zones d6limit~es confor-
m~ment A 'article XVII du Trait6 portant creation de 'ITAIP , en date du 26 avril 1973.

Consid6rant A cet 6gard que le Protocole additionnel sur les relations de travail et la
s(curit6 sociale concernant les contrats de travail des travailleurs engages par des entrepre-
neurs et sous-traitants de travaux et par des loueurs et sous-loueurs de services, signe par la
Rdpublique f~drative du Br sil et la R6publique du Paraguay le 10 septembre 1974, est
arriv6 A expiration, je souhaiterais presenter la proposition suivante A votre Gouvernement
au nom du Gouvernement de la R6publique du Paraguay :

1. Les relations de travail et la s6curit6 sociale des travailleurs engages par des entre-
preneurs et sous-traitants de travaux et par des loueurs et sous-loueurs de services pour tra-
vailler dans les zones d~limit6es conform6ment A larticle XVII du Trait6 portant creation
de IITAIP seront r6gies par la 16gislation relative au travail et A la s6curit6 sociale du lieu
o6i le contrat de travail a 6t6 conclu;

2. Dans les contrats qu'elle conclut avec les entrepreneurs et les sous-traitants, l'entit6
binationale ITAIP fera figurer les normes spdciales applicables aux travailleurs, quelle que
soit leur nationalit6, embauch~s par des entrepreneurs et sous-traitants de travaux et par des
loueurs et sous-loueurs de services pour travailler dans les zones d6limit~es conform~ment
A Particle XVII du Trait6 portant cr6ation de ITAIP.

La pr6sente note et votre note de m~me en date et allant dans le m~me sens constituent
un accord qui entrera en vigueur A la date A laquelle les deux Parties se seront fait part mu-
tuellement de laccomplissement des formalit~sjuridiques internes requises A cette fin.

Veuillez agr6er, etc.

JUAN ESTEBAN AGUIRRE

Ministre des affaires 6trangres
R~publique du Paraguay

k Son Excellence
Monsieur Luiz Felipe Lampreia
Ministre des affaires 6trangres
Brasilia - R~publique f6d~rative du Br~sil
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT ON CO-OPERATION AND CUSTOMS UNION BETWEEN
THE EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY AND THE REPUBLIC OF
SAN MARINO

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS,

HER MAJESTY THE QUEEN OF DENMARK,

THE PRESIDENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,

THE PRESIDENT OF THE HELLENIC REPUBLIC,

HIS MAJESTY THE KING OF SPAIN,

THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC,

THE PRESIDENT OF IRELAND,

THE PRESIDENT OF THE ITALIAN REPUBLIC,

HIS ROYAL HIGHNESS THE GRAND DUKE OF LUXEMBOURG,

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS,

THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC,

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND,

whose States are Contracting Parties to the Treaty establishing the European Economic
Community, and

The Council of The European Communities, of the one part, and

The Republic of San Marino, of the other part

Resolved to consolidate and extend the existing close relations between the European
Economic Community and the Republic of San Marino;

Considering that existing links between the two Parties, particularly in the commercial,
economic, social and cultural sectors, should be strengthened by establishing co-operation
between San Marino and the European Economic Community in respect of all matters of
common interest;

Considering that, owing to the situation of San Marino and its present status within the
customs territory of the Community, a customs union should be established between the
Republic of San Marino and the European Economic Community,

Have Agreed as Follows:

Article ]

The purpose of this Agreement between the European Economic Community and the
Republic of San Marino is to establish a customs union between the two Parties and pro-
mote comprehensive co-operation between them with the aim of contributing to the social
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and economic development of the Republic of San Marino and strengthening relations be-
tween the Parties.

TITLE I. CUSTOMS UNION

Article 2

A customs union is hereby established between the European Economic Community
and the Republic of San Marino for products covered by Chapters 1 to 97 of the Common
Customs Tariff, except products falling within the scope of the Treaty establishing the Eu-
ropean Coal and Steel Community.

Article 3

1. The provisions of this Title shall apply to:

(a) goods produced in the Community or in the Republic of San Marino, including
those obtained wholly or in part from products which come from third countries
and are in free circulation in the Community or in San Marino;

(b) goods which come from third countries and are in free circulation in the Com-
munity or in the Republic of San Marino.

2. Products coming from third countries shall be considered to be in free circulation
in the Community or in the Republic of San Marino if the import formalities have been
complied with and any customs duties or charges having equivalent effect which are pay-
able have been levied, and there has been no total or partial drawback of such duties or
charges in respect of the said products.

Article 4

The provisions of this Title shall also apply to goods obtained or produced in the Com-
munity or in the Republic of San Marino in the manufacture of which were used products
coming from third countries and not in free circulation either in the Community or in San
Marino. These provisions shall, however, apply to those goods only if the exporting Con-
tracting Party levies the customs duties laid down in the Community for third country prod-
ucts used in their manufacture.

Article 5

1. The Contracting Parties shall refrain from introducing between themselves any new
customs duties on imports or exports or charges having equivalent effect.

2. The Republic of San Marino also undertakes not to adjust duties referred to in para-
graph 1 as applied to imports from the Community on 1 January 1991, without prejudice to
existing commitments between San Marino and Italy pursuant to the exchange of letters of
21 December 1972.
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Article 6

1. Trade between the Community and the Republic of San Marino shall be exempt
from all import and export duties and charges having equivalent effect, subject to the pro-
visions of paragraphs 2 and 3.

2. In order that the charges having equivalent effect currently applied to imports from
the Community may be abolished on 1 January 1996, the Republic of San Marino under-
takes to introduce, within six months of the entry into force of this Agreement, a supple-
mentary tax corresponding to that currently levied on imported goods, to be chargeable on
domestic products intended for home consumption. The supplementary tax will apply in
full on the above date. It shall be applicable as a countervailing measure and shall be cal-
culated on the added value of domestic products at rates equal to those applied to imported
goods of a similar kind.

3. ( a )On the entry into force of the Agreement, the Community, with the exception
of the Kingdom of Spain and the Portuguese Republic, shall admit imports
from the Republic of San Marino exempt from customs duty.

(b) From the entry into force of the Agreement, the Kingdom of Spain and the Por-
tuguese Republic shall apply the same customs duties in respect of the Repub-
lic of San Marino as they apply in respect of the Community as constituted on
31 December 1985.

4. In trade in agricultural products between the Community and San Marino, the Re-
public of San Marino undertakes to adopt Community veterinary, plant health and quality
regulations where necessary for the proper functioning of the Agreement.

Article 7

1. From the entry into force of the Agreement the Republic of San Marino shall apply
in respect of countries not members of the Community:

- the Common Customs Tariff,

- Laws, regulations and administrative provisions applicable to customs matters in
the Community and necessary for the proper functioning of the customs union;

- the common commercial policy of the Community;

- Community regulations on trade in agricultural products covered by Annex II to
the Treaty establishing the European Economic Community, with the exception
of refunds and compensatory amounts accorded for exports;

- Community veterinary, plant health and quality regulations where necessary for
the proper functioning of the Agreement.

The provisions referred to in this paragraph shall be those applicable at the time in the
Community.

2. The provisions referred to in the second to fifth indents of paragraph I shall be de-
termined in greater detail by the Co-operation Committee.
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3. By way of derogation from the first indent of paragraph 1, publications, works of
art, scientific or teaching materials and medical supplies or equipment offered to the gov-
ernment of the Republic of San Marino, insignia, medals, stamps, printed matter and other
similar objects or paper destined for use by the government shall be exempt from customs
duties.

Article 8

1. (a) Over a period of five years from the entry into force of the Agreement, and be-
yond that period if no agreement can be reached in accordance with I (b), the
Republic of San Marino shall authorize the Community, acting on behalf of,
and for, San Marino, to carry out customs clearance formalities, in particular
release for free circulation of products sent from third countries to San Marino.
Such formalities will be effected by the Community customs offices listed in
the Annex.

(b) At the end of this period, and under Article 26, the Republic of San Marino may
exercise its right to carry out customs clearance formalities, following agree-
ment of the Contracting Parties.

2. Where import duties are payable on goods pursuant to paragraph 1, these duties
shall be levied on behalf of the Republic of San Marino. San Marino shall undertake not to
refund these sums directly or indirectly to the parties concerned, subject to the provisions
of paragraph 4.

3. The Co-operation Committee shall decide on:

(a) possible changes to the list of the customs offices competent to clear the goods
referred to in paragraph 1 and the procedure for forwarding the said goods to
the Republic of San Marino;

(b) the arrangements for assigning to the San Marino Exchequer the amounts col-
lected in accordance with paragraph 2, taking into account the percentage to be
deducted by the European Economic Community to cover administrative costs
in accordance with the relevant regulations in force within the Community;

(c) any other arrangements necessary for the proper implementation of this Article.
4. The taxes and levies on imports of agricultural products may be used by San Marino

for aiding production or exports. San Marino undertakes, however, not to accord higher ex-
port refunds or compensatory amounts than those accorded by the European Economic
Community for exports to third countries.

Article 9

Quantitative restrictions on imports and exports and all measures having equivalent ef-
fect between the Community and the Republic of San Marino shall be prohibited from the
entry into force of the Agreement.
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Article 10

The Agreement shall not preclude prohibitions or restrictions on imports, exports or
goods in transit justified on grounds of public morality, public policy or public security, the
protection of health and life of humans, animals or plants, the protection of national trea-
sures possessing artistic, historic or archaeological value, the protection of industrial or
commercial property, or controls relating to gold and silver. Such prohibitions or restric-
tions shall not, however, constitute a means of arbitrary discrimination or a disguised re-
striction on trade between the Contracting Parties.

Article 11

The Contracting Parties shall refrain from any domestic tax measure or practice lead-
ing directly or indirectly to discrimination between the products of one Contracting Party
and similar products from the other Contracting Party.

Products sent to the territory of one of the Contracting Parties shall not be eligible for
a refund of domestic charges which is higher than the charges which have been levied di-
rectly or indirectly.

Article 12

1. If serious disturbances arise in any sector of the economy of one of the Contracting
Parties, the Contracting Party concerned may take the necessary safeguard measures in ac-
cordance with the procedures, and subject to the conditions, of the paragraphs below.

2. In the case referred to in paragraph 1, before taking the measures provided for there-
in or, in the cases covered by paragraph 3, as soon as possible, the Contracting Party in
question shall provide the Co-operation Committee with all relevant information required
for a detailed examination of the situation with a view to seeking a solution acceptable to
the Contracting Parties. At the request of the other Contracting Party, consultations shall
take place within the Co-operation Committee before the Contracting Party concerned
takes appropriate measures.

3. Where exceptional, circumstances require immediate action making prior examina-
tion impossible, the Contracting Party concerned may apply forthwith such precautionary
measures as are strictly necessary to remedy the situation.

4. In the selection of measures, priority must be given to those which least disturb the
functioning of the Agreement. Such measures must not exceed the limits of what is strictly
necessary to counteract the difficulties that have arisen.

The safeguard measures must be notified immediately to the Co-operation Committee,
which shall hold regular consultations on them, particularly with a view to their abolition
as soon as circumstances permit.
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Article 13

1. In addition to the co-operation provided for in Article 23(8), the administrative au-
thorities of the Contracting Parties responsible for implementing the provisions of this
Agreement shall assist each other in other cases so as to ensure compliance with the provi-
sions.

2. Procedures for the application of paragraph 1 shall be laid down by the Co-opera-
tion Committee.

TITLE II. CO-OPERATION

Article 14

The Community and the Republic of San Marino shall institute co-operation with the
aim of strengthening existing links between them on as broad a basis as possible for the mu-
tual benefit of the Parties, taking account of their respective powers. Co-operation shall fo-
cus on the priority areas referred to in Articles 15 to 18 of this Title.

Article 15

The Contracting Parties undertake to encourage the growth and diversification of the
industrial and services sectors of the economy of San Marino, focusing their co-operation
activities on small and medium-sized enterprises.

Article 16

The Contracting Parties undertake to co-operate on matters relating to environmental
protection and improvement with the aim of resolving the problems caused by contamina-
tion of water, soil and air, by erosion and by deforestation. They will pay special attention
to the problems of pollution in the Adriatic Sea.

Article 17

In accordance with their respective laws, the Contracting Parties shall support co-op-
eration in the tourism sector through operations such as the exchange of officials and ex-
perts on tourism, exchanges of information and tourist statistics, and training in hotel
management and administration. In this context, the Contracting Parties shall pay particular
attention to the promotion of out-of-season tourism in San Marino.

Article 18

The Contracting Parties agree to undertake joint operations in communications, infor-
mation and cultural matters to strengthen existing links between them.

Such operations may take the following forms:
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- exchanges of information on subjects of mutual interest in the fields of culture
and information;

- events of a cultural nature;

- cultural exchanges;

- academic exchanges.

Article 19

The Contracting Parties may enlarge the scope of this Agreement by mutual consent
in order to supplement the areas of co-operation through agreements on specific sectors or
activities.

TITLE III. SOCIAL PROVISIONS

Article 20

The treatment accorded by each Member State to workers of San Marino nationality
employed in its territory shall be free from any discrimination based on nationality in rela-
tion to its own nationals as regards working conditions or remuneration.

The Republic of San Marino shall accord the same treatment to workers who are na-
tionals of a Member State and employed in its territory.

Article 21

1. Subject to the provisions of the following paragraphs, workers of San Marino na-
tionality and any members of their families living with them shall enjoy, in the field of so-
cial security, treatment free from discrimination based on nationality in relation to nationals
of Member States in which they are employed.

2. All periods of insurance, employment or residence completed by such workers in
the various Member States shall be added together for the purpose of pensions and annuities
in respect of old age, death and invalidity, and also for the purpose of medical care for the
workers and for members of their families resident in the Community.

3. The workers in question shall receive family allowances for members of their fam-
ilies who are resident in the Community.

4. The workers in question shalt be able to transfer freely to San Marino, at the rates
applied by virtue of the taw of the debtor Member State or States, any pensions or annuities
in respect of disability, old age, death, industrial accident or occupational disease.

5. The Republic of San Marino shall accord to workers who are nationals of a Member
State and employed in its territory, and to members of their families, treatment similar to
that specified in paragraphs 1, 3 and 4.
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Article 22

1. Before the end of the first year following the entry into force of this Agreement, the
Co-operation Committee shall adopt provisions to implement the principles set out in Ar-
ticle 21.

2. The Co-operation Committee shall adopt detailed rules for administrative co-oper-
ation providing the necessary management and control guarantees for the application of the
provisions referred to in paragraph 1.

3. The provisions adopted by the Co-operation Committee shall not affect the rights
or ob0gations arising from bilateral agreements between San Marino and Member States of
the Community where those agreements provide for more favourable treatment of nationals
of San Marino or the Member States.

TITLE IV. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 23

1. A Co-operation Committee is hereby set up with responsibility for administering
the Agreement and ensuring that it is properly implemented. To that end it shall formulate
recommendations. It shall take decisions in the cases provided for in the Agreement. The
decisions shall be executed by the Contracting Parties in accordance with their own regu-
lations.

2. With a view to the proper implementation of the Agreement, the Contracting Par-
ties shall carry out exchanges of information and, at the request of either Party, shall consult
together in the Co-operation Committee.

3. The Co-operation Committee shall draw up its own rules of procedure.

4. The Co-operation Committee shall be composed, on the one hand, of representa-
tives of the Commission, assisted by delegates of the Member States and, on the other, of
representatives of the Republic of San Marino.

5. The Co-operation Committee shall take decisions by common accord.

6. The Co-operation Committee shall be chaired by each of the Contracting Parties in
turn in accordance with the arrangements to be established in its rules of procedure.

7. The Co-operation Committee shall meet at the request of either of the Contracting
Parties, to be lodged at least one month before the date of the intended meeting. Where the
Committee is convened under Article 12, it shall meet within eight working days of the date
on which the date is lodged.

8. In accordance with the procedure laid down in paragraph 1, the Co-operation Com-
mittee shall establish methods of administrative co-operation for the purposes of applying
Articles 3 and 4, taking as a basis the methods adopted by the Community in respect of
trade between the Member States.
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Article 24

1. Any disputes arising between the Contracting Parties over the interpretation of the
Agreement shall be put before the Co-operation Committee.

2. If the Co-operation Committee does not succeed in settling the dispute at its next
meeting, each Party may notify the other of the designation of an arbitrator; the other Party
shall then be required to designate a second arbitrator within two months.

The Co-operation Committee shall designate a third arbitrator.

The arbitrators' decisions shall be taken by majority vote.

Each Party in the dispute shall be required to take the measures needed to ensure the
application of the arbitrators' decision.

Article 25

In trade covered by the Agreement:
- the arrangements applied by the Republic of San Marino in respect of Communi-

ty may not give rise to any discrimination between the Member States, their na-
tionals, or their companies;

- the arrangements applied by the Community in respect of San Marino may not
give rise to any discrimination between San Marino nationals or companies.

Article 26

This Agreement is concluded for an unlimited duration. Within no more than five years
of its entry into force, the two Parties shall begin consultations to examine the results of its
application and, if necessary, open negotiations on its amendment in the light of that exam-
ination.

Article 27

Either Contracting Party may denounce this Agreement by notifying the other Con-
tracting Party in writing. In that case, the Agreement shall cease to have effect six months
after the date of such notification.

Article 28

This Agreement replaces provisions of agreements concluded between Member States
of the Community and the Republic of San Marino that conflict with it, or which are iden-
tical.
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Article 29

This Agreement shall apply, on the one hand, to the territories in which the Treaty es-
tablishing the European Economic Community is applied and under the conditions laid
down in that Treaty and, on the other, to the territory of the Republic of San Marino.

Article 30

This Agreement will be approved by the Contracting Parties in accordance with their
own procedures.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following
notification that the procedures referred to in the first subparagraph have been complied
with.

Article 31

The Annex to this Agreement shall form an integral part thereof.

Article 32

This Agreement is drawn up in two originals in the Danish, Dutch, English, French,
German, Greek, Italian, Portuguese and Spanish Languages, each text being equally au-
thentic.

Done at Brussels on the sixteenth day of December in the year one thousand nine
hundred and ninety-one.

[For the signatures, seep. 236 of this volume.]
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD DE COOPERATION ET D'UNION DOUANIIRE ENTRE LA
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE ET LA REPUBLIQUE
DE SAINT-MARIN

SA MAJESTI LE ROI DES BELGES,

SA MAJESTE LA REINE DE DANEMARK,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

LE PREtSIDENT DE LA REPUBLIQUE HELLINIQUE,

SA MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE,

LE PRItSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE,

LE PRESIDENT DIRLANDE,

LE PREtSIDENT DE LA RIPUBLIQUE ITALIENNE,

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG,

SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS,

LE PREtSIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE,

SA MAJESTE LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD,

dont les Etats sont parties contractantes au traite instituant la Communaut6 6conomi-
que europ6enne, et

le Conseil des Communaut6s Europ6ennes,

d'une part, et

la R6publique de Saint-marin,

d'autre part,

Dtermines A consolider et A 6tendre les relations d6jA 6troites existant entre la Corn-
munaut6 6conomique europ6enne et la R6publique de Saint-Marin;

Consid6rant qu'il est opportun que les liens qui existent entre les deux parties, notam-
ment dans les domaines commerciaux, 6conomiques, sociaux et culturels soient renforcds,
en instituant des relations de coop6ration entre la R6publique de Saint-Marin et la Commu-
naut6 6conomique europ~enne pour toutes les questions d'intr& commun;

Consid6rant qu'il est n6cessaire, en raison de la situation de Saint-Marin et de son in-
sertion actuelle dans le territoire douanier de la Communaut de cr6er une union douani~re
entre la R6publique de Saint-Marin et la Communaut6 6conomique europ6enne,

Conviennent des dispositions suivantes :
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Article I

Le present accord entre la Communaut6 conomique europdenne et la R~publique de
Saint-Marin crie une union douanire entre les deux parties et a pour objectif de promou-
voir une cooperation globale entre celles-ci en vue de contribuer au ddveloppement 6cono-
mique et social de la R~publique de Saint-Marin et de favoriser le renforcement de leurs
relations.

TITRE PREMIER. UNION DOUANIIRE

Article 2

I1 est 6tabli, entre la Communaut6 6conomique europ~enne et la R~publique de Saint-
Marin, une union douani~re en ce qui concerne les produits relevant des chapitres 1 A 97 du
tarif douanier commun, A l'exception des produits visas par le trait6 instituant la Commu-
naut6 europ~enne du charbon et de l'acier.

Article 3

1. Les dispositions du present titre s'appliquent:

a) aux marchandises produites dans la Communaut6 ou dans la R~publique de
Saint-Marin, y compris celles obtenues, totalement ou partiellement, A partir de
produits en provenance de pays tiers qui se trouvent en libre pratique dans la
Communaut6 ou dans la Rdpublique de Saint-Matin.

b) aux marchandises en provenance de pays tiers qui se trouvent en libre pratique
dans la Communaut6 ou dans la R~publique de Saint-Marin.

2. Sont consid~r~es comme marchandises en libre pratique dans la Communaut6 ou
dans la R~publique de Saint-Marin, les produits en provenance de pays tiers pour lesquels
les formalit~s d'importation ont 6t6 accomplies et les droits de douane et taxes d'effet 6qui-
valent exigibles ont W per~us et qui nont pas b~n~ficid d'une ristourne totale ou partielle
de ces droits ou taxes.

Article 4

Les dispositions du present titre s'appliquent 6galement aux marchandises obtenues
dans la Communaut6 ou dans la R~publique de Saint-Marin, dans la fabrication desquelles
sont entr~s des produits en provenance de pays tiers qui ne se trouvaient en libre pratique
ni dans la Communaut6 ni dans la Rdpublique de Saint-Marin. ladmission desdites mar-
chandises au b~n~fice de ces dispositions est toutefois subordonn~e A la perception, dans la
partie contractante d'exportation, des droits de douane pr~vus, dans la Communaut6, pour
les produits de pays tiers entr~s dans leur fabrication.
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Article 5

1. Les parties contractantes s'abstiennent d'introduire entre elles de nouveaux droits A
limportation et A l'exportation y compris les taxes d'effet 6quivalent.

2. La R6publique de Saint-Marin s'engage par ailleurs A ne pas modifier les droits vi-
s6s au paragraphe 1 appliquds aux importations en provenance de la Communaut6 au ler
janvier 1991, sans prdjudice des engagements existant entre la R6publique de Saint-Marin
et lItalie en vertu de l'change de lettres du 21 d6cembre 1972.

Article 6

1. Les 6changes commerciaux entre la Communaut6 et la Rdpublique de Saint-Marin
s'effectuent en exemption de tout droit A limportation et A l'exportation, y compris les taxes
d'effet 6quivalent, sous r6serve des dispositions pr6vues aux paragraphes 2 et 3.

2. Afin de permettre l'61imination au ler janvier 1996 des taxes d'effet 6quivalent ac-
tuellement appliqudes aux importations en provenance de la Communautd, la Rdpublique
de Saint-Marin s'engage dans un d61ai de six mois A partir de 'entr6e en vigueur du pr6sent
accord, A instituer un imp6t compl6mentaire de celui qui est actuellement pr6vu pour les
marchandises importdes, frappant les produits nationaux destin6s A la consommation int6-
rieure. Cet imp6t sera pleinement applicable A la date prdcitde. Cet imp6t compl6mentaire,
qui est appliqud A titre compensatoire, est calculM sur la valeur ajoutde des produits natio-
naux avec des taux 6gaux A ceux frappant les marchandises import6es de m~me nature.

3. a) A partir de l'entrde en vigueur de l'accord, la Communaut6 A l'exception du
Royaume d'Espagne et de la R6publique portugaise, admet les importations en
provenance de la Rdpublique de Saint-Marin en exemption des droits d limpor-
tation.

b) A partie de l'entr6e en vigueur de l'accord, le Royaume d'Espagne et la R6pu-
blique portugaise appliquent A l'gard de la R6publique de Saint-Marin les m-
mes droits A l'importation que ceux applicables par ces deux pays A l'gard de
la Communaut6 dans sa composition au 31 d6cembre 1985.

4. Dans le domaine des 6changes de produits agricoles entre la Communautd et Saint-
Marin, la R6publique de Saint-Marin s'engage A reprendre la r6glementation communautai-
re en matiere v6tdrinaire, phytosanitaire et de qualit6 dans la mesure n6cessaire au bon
fonctionnement de laccord.

Article 7

1. La Rdpublique de Saint-Marin applique, des l'entr6e en vigueur de l'accord, vis-A-
vis des pays non membres de la Communaut6 :

- Le tarifdouanier de la Communaut6;

- Les dispositions legislatives, r6glementaires et administratives applicables en
matiere douaniere dans la Communaut6 et necessaires au bon fonctionnement de
l'union douaniere;
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- Les dispositions de ia politique commerciale commune de la Communaut6;

- La r~glementation communautaire concemant les 6changes de produits agricoles
relevant de lannexe II du trait6 instituant la Communaut6 6conomique europ~en-
ne, A l'exception des restitutions et des montants compensatoires octroy~s A I'ex-
portation;

- La rdglementation communautaire en mati~re vdt~rinaire, phytosanitaire et de
qualit6 dans la mesure n6cessaire au bon fonctionnement de laccord.

Les dispositions vis~es par le present paragraphe sont celles applicables dans la version
en vigueur A tout moment dans la Communaut&

2. Les dispositions vis~es au paragraphe 1, tirets deux A cinq, sont pr6cis~es par le co-
mit6 de cooperation.

3. Par ddrogation au paragraphe 1 premier tiret, sont exon~r~s des droits de douane les
publications, objets d'art, materiel, scientifique ou didactique, m~dicaments et appareils
sanitaires offerts au gouvemement de la R~publique de Saint-Marin, ainsi que les insignes
et m~dailles, timbres, imprim~s et autres objets ou valeurs similaires destinds A lusage du
gouvernement.

Article 8

1. a) Pendant une pdriode de cinq ans A compter de l'entrde en vigueur de ('accord, et
au-delA si un accord ne peut Wtre rdalis6 au titre du point b), la Rdpublique de
Saint-Marin autorise la Communaut6 6conomique europdenne A assurer, au
nom et pour le compte de la Rdpublique de Saint-Marin, les formalitds de d6-
douanement et notamment la mise en libre pratique des produits en provenance
de pays tiers destinds A la Rdpublique de Saint-Marin. Ces formalitds seront ef-
fectudes par l'intermddiaire des bureaux de douane communautaires dnumdrds
A lannexe.

b) A rissue de cette pdriode et dans le cadre de l'Article 26, la Rdpublique de
Saint-Marin se rdserve d'exercer son droit d'effectuer les formalitds de dddoua-
nement, aprds accord des parties contractantes.

2. Les droits A limportation pergus sur les marchandises en application du paragraphe
I le sont pour le compte de la Rdpublique de Saint-Marin. la Rdpublique de Saint-Marin
s'engage A ne pas rembourser les montants pergus directement ou indirectement aux int6-
ress~s, sous rdserve des dispositions prdvues au paragraphe 4.

3. Seront ddtermindes au sein du comit6 de coopdration :

a) La modification 6ventuelle de la liste des bureaux de douane communautaires
compdtents pour le dddouanement des marchandises visdes au paragraphe 1
ainsi que la procddure de rdexp6dition desdites marchandises vers la Rdpubli-
que de Saint-Marin;

b) Les modalitds de la mise A la disposition du Tr6sor de la Rdpublique de Saint-
Matin des montants pergus en vertu du paragraphe 2, compte tenu du pourcen-
tage pouvant en tre ddduit par la Communaut6 6conomique europdenne en tant
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que frais d'administration conform~ment A la r6glementation en vigueur en la
matire au sein de la Communaut6;

c) toute autre modalit6 s'av6rant n6cessaire pour le bon fonctionnement des dispo-
sitions du pr6sent Article.

4. Les taxes et pr~lvements pr6vus A limportation de produits agricoles pourront etre
utilis6s par la R6publique de Saint-Marin aux fins d'aide A la production ou A 'exportation.
Toutefois, la R6publique de Saint-Marin s'engage A ne pas accorder de restitutions A l'ex-
portation ou de montants compensatoires plus 6lev6s que ceux octroy6s par la Communaut6
6conomique europ~enne lors de 'exportation vers les pays tiers.

Article 9

Les restrictions quantitatives A l'importation et A l'exportation ainsi que toute mesure
d'effet 6quivalent entre la Communaut6 et la R6publique de Saint-Marin sont interdites A
partir de I'entr6e en vigueur de I'accord.

Article 10

Le pr6sent accord ne fait pas obstacle aux interdictions ou restrictions d'importation,
d'exportation ou de transit justifi6es par des raisons de moralit6 publique, d'ordre public, de
s6curit6 publique, de protection de la sant6 et de la vie des personnes et des animaux ou de
pr6servation des v6g6taux, de protection des tr6sors nationaux ayant une valeur artistique,
historique ou arch6ologique ou de protection de la proprit6 intellectuelle, industrielle et
commerciale, ni aux r6glementations en matire d'or et d'argent. Toutefois, ces interdic-
tions ou restrictions ne doivent pas constituer un moyen de discrimination arbitraire, ni une
restriction d6guis6e dans le commerce entre les parties contractantes.

Article 11

Les parties contractantes s'abstiennent de toute mesure ou pratique de nature fiscale in-
terne 6tablissant directement ou indirectement une discrimination entre les produits d'une
partie contractante et les produits similaires originaires de lautre partie contractante.

Les produits exp6di6s vers le territoire d'une des parties contractantes ne peuvent b6-
n6ficier de ristourne d'impositions int6rieures sup~rieure aux impositions dont ils ont 6t6
frapp6s directement ou indirectement.

Article 12

1. En cas de perturbations s6rieuses dans un secteur de l'activit6 6conomique de rune
des parties contractantes, la partie contractante int6ress6e peut prendre les mesures de sau-
vegarde n6cessaires dans les conditions et selon les proc6dures pr6vues aux paragraphes ci-
apris.

2. Dans le cas vis6 au paragraphe 1, avant de prendre les mesures qui y sont pr6vues,
ou dbs que possible dans les cas couverts par te paragraphe 3, la partie contractante en cause
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fournit au comit6 de coop6ration tous les 616ments utiles pour permettre un examen appro-
fondi de ]a situation, en vue de rechercher une solution acceptable pour les parties contrac-
tantes. Une consultation aura lieu au sein du comit6 de coop6ration, avant que la partie
contractante int6ress6e prenne les mesures appropries, si lautre partie en fait la demande.

3. lorsque des circonstances exceptionnelles n6cessitent une intervention imm6diate
excluant un examen pr6alable, la partie contractante int6ress6e peut appliquer, sans d6lai,
les mesures conservatoires strictement n6cessaires pour rem6dier A la situation.

4. les mesures qui apportent le moins de perturbation au fonctionnement de l'accord
doivent tre choisies par priorit6. Ces mesures ne doivent pas exc6der la port~e strictement
indispensable pour rem6dier aux difficult6s qui se sont manifest6es.

Les mesures de sauvegarde sont imm6diatement notifi6es au comit6 de cooperation et
font lobjet, au sein de celui-ci, de consultations p6riodiques, notamment en vue de leur sup-
pression dds que les conditions le permettent.

Article 13

1. En compldment de la coop6ration pr~vue par l'Article 23 paragraphe 8, les autorit6s
administratives charg6es, dans les parties contractantes, de l'ex6cution des dispositions du
pr6sent accord se pr~tent mutuellement assistance dans les autres cas en vue d'assurer le res-
pect de ces dispositions.

2. Les modalit6s d'application du paragraphe 1 sont fix6es par le comit6 de coop6ra-
tion.

TITRE II. COOPERATION

Article 14

La Communaut6 et la R6publique de Saint-Marin 6tablissent une coop6ration ayant
pour objectif de renforcer les liens existant entre elles sur des bases aussi larges que possi-
ble, au b6n6fice mutuel des parties et en tenant compte des comp6tences qui leur sont pro-
pres. Cette cooperation porte en particulier sur les domaines prioritaires vis6s par les
Articles 15 d 18 du pr6sent t i t re.

Article 15

Les parties contractantes conviennent de favoriser ressor et la diversification de l'co-
nomie de Sain-Marin dans les secteurs de lindustrie et des services, en orientant leurs ac-
tions de coop6ration plus particuli~rement vers les petites et moyennes entreprises.

Article 16

Les parties contractantes s'engagent A coop~rer dans les domaines de la protection et
de l'am6lioration de renvironnement, en vue de r6soudre les problmes provoqu6s par la
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contamination de l'eau, du sol et de lair, l'6rosion et le d6boisement; elles accorderont une
attention particuli~re aux problkmes de pollution de la mer Adriatique.

Article 17

Les parties contractantes, conform6ment d leur 16gislation respective, apporteront leur
appui A la coop6ration dans le secteur touristique par le biais d'actions telles que I'change
de fonctionnaires et d'experts en tourisme, l'6change d'informations et de statistiques tou-
ristiques, des actions de formation concemant la gestion et l'administration h6telire les
parties contractantes porteront dans ce contexte une attention spdciale d la promotion du
tourisme hors saison d Saint-Marin.

Article 18

Les parties contractantes sont convenues d'entreprendre des actions communes dans le
domaine de la communication, de linformation et de la culture afin de renforcer les liens
qui existent d6jA entre elles.

Ces actions peuvent prendre les formes suivantes:

- des 6changes d'informations sur des themes d'int&t r6ciproque dans les domai-
nes de la culture et de l'information,

- lorganisation de manifestations d caract~re culturel,

- des 6changes culturels,

- des 6changes acad6miques.

Article 19

Les parties contractantes peuvent 61argir le pr6sent accord par consentement mutuel
afin de compl6ter les domaines de coop6ration par des accords relatifs A des secteurs au ac-
tivitds sp6cifiques.

TITRE 1II. DISPOSITIONS DANS LE DOMAINE SOCIAL

Article 20

Chaque Etat membre accorde aux travailleurs de nationalit6 san-marinaise occupes sur
son territoire un r6gime caract6rise par t'absence de toute discrimination fond6e sur la na-
tionalit6 par rapport A ses propres ressortissants en ce qui concerne les conditions de travail
et de r6mun6ration.

La R6publique de Saint-Marin accorde le mme r6gime aux travailleurs ressortissants
des Etats membres occup6s sur son territoire.
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Article 21

1. Sous r6serve des dispositions des paragraphes suivants, les travailleurs de nationa-
lit6 san-marinaise et les membres de leur famille r6sidant avec eux b6n6ficient, dans le do-
maine de la s6curit6 sociale, d'un r6gime caract(ris6 par l'absence de toute discrimination
fond6e sur la nationalit6 par rapport aux propres ressortissants des tats membres dans
lesquels ils sont occup6s.

2. Ces travailleurs b~n6ficient de la totalisation des p6riodes d'assurance, d'emploi ou
de r6sidence accomplies dans les diff6rents Etats membres, pour ce qui concerne les pen-
sions et rentes de vieillesse, de d6c~s et d'invalidit6 ainsi que les soins de sant6 pour eux-
memes et leur famille r6sidant d l'int6rieur de la Communaut6.

3. Ces travailleurs b6n6ficient des prestations familiales pour les membres de leur fa-
mille r6sidant A l'int6rieur de la Communaut6.

4. Ces travailleurs b~n6ficient du libre transfert vers Saint-Marin, aux taux appliques
en vertu de la 16gislation de l'Etat membre ou des Etats membres d6biteurs, des pensions et
rentes d'invalidit , de vieillesse, de d6c~s, et d'accident du travail ou de maladie profession-
nelle.

5. La R6publique de Saint-Marin accorde aux travailleurs ressortissants des Etats
membres occup6s sur son territoire, ainsi qu'aux membres de leur famille, un regime ana-
logue A celui pr6vu aux paragraphes 1, 3 et 4.

Article 22

1. Avant la fin de la premiere ann6e apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent accord, le co-
mit6 de coop6ration arr&e les dispositions permettant rapplication des principes 6nonc6s A
l'Article 21.

2. Le comit6 de coop6ration arrte les modalit6s d'une coop6ration administrative as-
surant les garanties de gestion et de contr6le n6cessaire pour l'application des dispositions
vis6es au paragraphe 1.

3. Les dispositions arrtes par le comit6 de cooperation ne portent pas atteinte aux
droits et obligations d6coulant des accords bilat6raux liant la R6publique de Saint-Marin et
les Etats membres de la Communaut6 dans la mesure oa ceux-ci pr6voient en faveur des
ressortissants san-marinais ou des ressortissants des Etats membres de la Communaut6 un
r6gime plus favorable.

TITRE IV. DISPOSITIONS GItNERALES ET FINALES

Article 23

1. I1 est institu6 un comit6 de coop6ration qui est charg6 de la gestion du pr6sent ac-
cord et qui veille A sa bonne ex6cution. A cet effet, il formule des recommandations. 11
prend des d6cisions dans tes cas pr6vus par le pr6sent accord. 'ex6cution de ces d6cisions
est effectu6e par les parties contractantes selon leurs r gles propres.
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2. Aux fins de la bonne ex6cution du pr6sent accord, les parties contractantes proce-
dent A des 6changes d'informations et, A la demande de l'une d'entre elles, se consultent au
sein du comit6 de coop6ration.

3. Le comit6 de coop6ration 6tablit son r~glement int6rieur.
4. Le comit6 de cooperation est compos6, d'une part, de repr6sentants de la Commu-

naut6 et, d'autre part, de repr6sentants de la R6publique de Saint-Matin.
5. Le comit6 de coop6ration se prononce d'un commun accord.

6. La pr6sidence du comit6 de coop6ration est exerc6e A tour de r61e par chacune des
parties contractantes selon les modalit6s A pr6voir dans son r~glement int6rieur.

7. Le comit6 de coop6ration se r6unit A la demande de l'une ou de 'autre partie con-
tractante, adress6e un mois au moins avant la date de la r6union projet6e. Au cas oi une
question vis6e A l'Article 12 motive la convocation du comit6, celui-ci se r6unit dans un d6-
lai de huit jours ouvrables A compter de la demande.

8. Selon la proc6dure pr6vue au paragraphe 1, le comit6 de coop6ration d6termine les
m6thodes de coop6ration administratives aux fins d'appliquer les Articles 3 et 4, en s'inspi-
rant des m6thodes arrtes par la Communaut6 A l'gard des 6changes de marchandises en-
tre les Etats membres.

Article 24

1. Les diff6rends relatifs A l'interpr6tation de l'accord n6s entre les parties contractan-
tes sont soumis au comit6 de coop6ration.

2. Si le comit6 de coop6ration ne parvient pas A r6gler le diff6rend au cours de sa plus
proche session, chacune des deux parties peut notifier A lautre la d6signation d'un arbitre,
lautre partie est alors tenue de d6signer un deuxi~me arbitre dans un d61ai de deux mois.

Le comit6 de coop6ration d~signe un troisi~me arbitre.

Les decisions des arbitres sont prises A la majoritd.

Chaque partie au diff6rend est tenue de prendre les mesures n6cessaires pour assurer
l'application de la d6cision des arbitres.

Article 25

Dans le domaine des 6changes commerciaux couvert par le pr6sent accord:
- Le r6gime appliqu6 par la Rdpublique de Saint-Marin A l'gard de la Communau-

t6 ne peut donner lieu A aucune discrimination entre les Etats membres, leurs ressortissants
ou leurs soci~tds

- Le r6gime appliqu6 par la Communaut6 A l'6gard de la R~publique de Saint-Ma-
rin ne peut donner lieu A aucune discrimination entre les ressortissants ou soci6t6s de Saint-
Marin.
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Article 26

Le present accord est conclu pour une dur6e illimit6e. Dans un d~lai maximum de cinq
ans A partir de son entr6e en vigueur, les deux parties conviennent d'examiner les r6sultats
de l'application de l'accord et, si n~cessaire, d'ouvrir des n~gociations en vue de le modifier
A la lumire de cet examen.

Article 27

Chaque partie contractante a la facult6 de d6noncer le pr6sent accord par notification
6crite A I'autre partie contractante. Dans ce cas, le present accord cesse d'tre en vigueur six
mois apr~s la date de cette notification.

Article 28

Les dispositions du pr6sent accord se substituent A celles des accords conclus entre les
Etats membres de la Communaut6 et la R~publique de Saint-Marin qui sont incompatibles
avec elles ou qui leur sont identiques.

Article 29

Le present accord s'applique, d'une part, aux territoires o6i le trait6 instituant la Com-
munaut6 6conomique europ~enne est d'application et dans les conditions pr6vues par ledit
trait6 et, d'autre part, au territoire de la R~publique de Saint-Marin.

Article 30

Le pr6sent accord sera approuv6 par les parties contractantes selon les procedures qui
leur sont propres.

Le pr6sent accord entre en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant la notifi-
cation de laccomplissement des proc6dures vis~es au premier alin6a.

Article 31

L'annexe du pr6sent accord fait partie int6grante de celui-ci.

Article 32

Le pr6sent accord est r6dig6 en double exemplaire, en langues allemande, anglaise, da-
noise, espagnole, franqaise, grecque, italienne, n6erlandaise et portugaise, chacun de ces
textes faisant 6galement foi.

Fait A Bruxelles, le seize d6cembre mil neuf cent quatre-vingt-onze.

[Pour les signatures, voir p. 236 du prksent volume.]
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Pour Sa Majest6 le Rol des Belges
Voor Zijne Majestelt do Koning der Belgen

For Hendes Majestat Danmarks Dronning

FUr den Prasidenten der Bundesrepublik Deutschland

rLa zov np6capo xc EXXnvLK6C A 9OKpcULaC

Pot Su Majestad el Ray de Espaa

/'
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Pour le Prdsident de la Rdpublique fran~alse

For the President of Ireland
Thar ceann Uachtar~n na hEireann

Per il Presidente della Repubblica italiana

Pour Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg

Voor Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden
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Pelo Presidente da RepO

For Her Majesty the Queen of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland

Por el Consejo de las Comunidades Europeas
For RAdet for De europwisKe Fzllesskaber
FOr den Rat der Europaischen Gemeinschaften
rLa To ZUPBOOXLO xuv EUPWnQCKUv KoLvo , vjv
For the Council of the European Communities
Pour le Conseil des Communautds europ6ennes
Per il Consiglio delle Comuniti Europee
Voor de Raad van de Europese Gemeenschappen
Pelo Conselho das Comuni desLuoetas

ll/(

Per la Rep bblica dl San Marino
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

ANNEX

LIST OF CUSTOMS OFFICES REFERRED TO IN ARTICLE 8(L)(A)

LIVORNO

RAVENNA

RIMINI

TRIESTE
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DECLARATION BY THE COMMUNITY

Where the significance of trade flows so warrants, the Community is prepared to
negotiate on behalf of, and for, the Republic of San Marino with countries with which it has
concluded preferential agreements for an appropriate form of recognition of equivalent
treatment for products originating in San Marino and products originating in the
Community.

DECLARATION BY THE COMMUNITY ON TRANSPORT

At an appropriate moment and in the light, notably, of progress made in drawing up a

Community transport policy, the Community will look into the issue of San Marino's ac-
cess to the market for international transport of passengers and goods by road.

DECLARATION BY THE COMMUNITY ON THE ERASMUS PROGRAMME

The Community will examine with a positive ear San Marino's wish to participate,
when the time is ripe, in the ERASMUS programme for exchanges of students and teachers.

DECLARATION BY THE COMMUNITY ON CERTAIN SUBJECTS WHICH MAY BE
RAISED IN THE CO-OPERATION COMMITTEE

The Community is ready to examine, within the framework of its powers and the Co-
operation Committee, any problems that may arise between San Marino and the Commu-
nity in the fields of, in particular:

- trade in services;

- intellectual, industrial and commercial property rights;

- recognition of qualifications;

- assessment of products' conformity with technical regulations.

DECLARATION BY THE MEMBER STATES IN THE MINUTES OF THE
NEGOTIATIONS

Each Member State will look favourably on requests made by San Marino concerning
authorizations for the transport of passengers or freight by road.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ANNEXE

LISTE DES BUREAUX DE DOUANE VIStS A L'ARTICLE 8 PARAGRAPHE I POINT a)

IVORNO

RAVENNA

RIMINI

TRIESTE
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DECLARATION DE LA COMMUNAUTE

La Communaut6 est dispos~e A n~gocier, au nom et pour le compte de la R6publique
de Saint-Marin, pour autant que l'importance courants commerciaux lejustifie, l'obtention,
sous une forme appropri~e, de la part des pays avec lesquels la Communaut6 a conclu des
accords pr&f rentiels, de la reconnaissance de rassimilation des produits originaires de
Saint-Marin aux produits originaires de la Communaut6.

DECLARATION DE LA COMMUNAUTE RELATIVE AUX TRANSPORTS

La Communaut6 examinera, le moment venu, A la lumire notamment des progr~s r~a-
lis~s dans l'61aboration de la politique communautaire en ce domaine, les questions relati-
ves A l'acc~s de Saint-Marin au march6 des transports internationaux de voyageurs et de
marchandises par route.

DICLARATION DE LA COMMUNAUTE RELATIVE AU PROGRAMME ERASMUS

La Communaut6 examinera dans un esprit positifle souhait de la R6publique de Saint-
Marin de pouvoir b~n6ficier, le moment venu, des dispositions du programme ERASMUS
en mati~re d'6change d'6tudiants et de professeurs.

DtCLARATION DE LA COMMUNAUTE RELATIVE A CERTAINS SUJETS POU-
VANT ETRE tVOQUtS AU SEIN DU COMITE DE COOPERATION

La Communaut6 est pr~te A examiner dans le cadre de ses comp~tences, au sein du co-
mit6 de coop6ration, les problkmes pos6s, le cas 6ch6ant, dans les relations entre Saint-Ma-
rin et la Communaut6 en mati~re, notamment:

- d'6changes de services;

- de proprit6 intellectuelle, industrielle et commerciale

- de reconnaissance de titres de formation;

- d'6valuation de la conformit6 des produits A la r~glementation technique.

DECLARATION DES ETATS MEMBRES AU PROCES-VERBAL DE LA
NEGOCIATION

Les Etats membres examineront favorablement les demandes qui leur seront adress~es

par la R6publique de Saint-Marin en ce qui concerne les autorisations de transport de voya-
geurs ou de marchandises par la route.
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pour les prfts de circulation particuliere en date du 30 mai 1995, telles
qu'amend~es au 6 octobre 1999). Beijing, 5 mars 2002

Entree en vigueur : 30 avril 2002 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Banque internationale pour
la reconstruction et le d~veloppement, 24juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 del 'article 12 du r~glement de l 'Assemblke
g~nrale destin6 b mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend .





No. 38611

International Bank for Reconstruction and Development
and

Ecuador

Loan Agreement (Poverty Reduction and Local Rural Development Project) between
the Republic of Ecuador and the International Bank for Reconstruction and
Development (with schedules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements for Fixed-Spread Loans dated 1 September 1999).
Washington, 3 January 2002

Entry into force: 13 May 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for
Reconstruction and Development, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement

et
Equateur

Accord de prt (Projet de lutte contre la pauvret6 et de developpement local rural)
entre la R6publique de i'Equateur et la Banque internationale pour la
reconstruction et le d6veloppement (avec annexes et Conditions g6n6rales
applicables aux accords de prt et de garantie pour les prfts A 6chelonnement fixe
en date du ler septembre 1999). Washington, 3 janvier 2002

Entr6e en vigueur :13 mai 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Banque internationale pour
la reconstruction et le d~veloppement, 24 juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 del 'article 12 du r~glement del 'Assembl~e
g~nrale destin, h mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu "amendS.





No. 38612

International Development Association
and

United Republic of Tanzania

Development Credit Agreement (Forest Conservation and Management Project)
between the United Republic of Tanzania and the International Development
Association (with schedules and General Conditions Applicable to Development
Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended through 6 October 1999).
Washington, 13 March 2002

Entry into force: 29 May 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Association internationale de developpement
et

Republique-Unie de Tanzanie

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet de conservation et de gestion des forts)
entre la R6publique-Unie de Tanzanie et 'Association internationale de
d6veloppement (avec annexes et Conditions g~nrales applicables aux accords de
cr6dit de d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es au 6
octobre 1999). Washington, 13 mars 2002

Entree en vigueur: 29 mai 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 24juillet 2002

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rglement de l 'Assemble
g~nrale destin 6 mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38613

International Development Association
and

United Republic of Tanzania

Development Credit Agreement (Rural Water Supply and Sanitation Project)

between the United Republic of Tanzania and the International Development
Association (with schedules and General Conditions Applicable to Development

Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended through 6 October 1999).
Washington, 12 April 2002

Entry into force: 26 June 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de d6veloppement
et

R6publique-Unie de Tanzanie

Accord de credit de developpement (Projet d'approvisionnement en eau et
d'assainissement des zones rurales) entre la Republique-Unie de Tanzanie et
l'Association internationale de d6veloppement (avec annexes et Conditions
gkn6rales applicables aux accords de cr6dit de d6veloppement en date du ler
janvier 1985, telles qu'amend6es au 6 octobre 1999). Washington, 12 avril 2002

Entr6e en vigueur: 26juin 2002 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale

de d~veloppement, 24 juillet 2002

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de l'Assemble

g~n~rale destinO t mettre en application I'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu amend6.





No. 38614

International Bank for Reconstruction and Development
and

Romania

Loan Agreement (Social Development Fund Project - Phase 11) between Romania and
the International Bank for Reconstruction and Development (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single
Currency Loans dated 30 May 1995, as amended through 6 October 1999).
Bucharest, 16 January 2002

Entry into force: 16 May 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for
Reconstruction and Development, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) ofthe General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement

et
Roumanie

Accord de pr~t ((Projet relatif au Fonds pour le developpement social - phase II) entre
la Roumanie et la Banque internationale pour la reconstruction et le
d6veloppement (avec annexes et Conditions gkn6rales applicables aux accords de
prft et de garantie pour les prfts de circulation particuliere en date du 30 mai
1995, telles qu'amend6es au 6 octobre 1999). Bucarest, 16 janvier 2002

Entree en vigueur :16 mai 2002 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Banque internationale pour
la reconstruction et le d~veloppement, 24 juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de I 'article 12 du r~glement de l 'Assemble
g~nrale destini i mettre en application I'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend .





No. 38615

International Bank for Reconstruction and Development
and

China

Loan Agreement (Liao River Basin Project) between the People's Republic of China
and the International Bank for Reconstruction and Development (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for
Single Currency Loans dated 30 May 1995, as amended through 6 October 1999).
Beijing, 18 January 2002

Entry into force: 23 May 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Bank for
Reconstruction and Development, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) ofthe General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement

et
Chine

Accord de prft (Projet relatif au bassin de la riviere Liao) entre la Republique
populaire de Chine et la Banque internationale pour ia reconstruction et le
developpement (avec annexes et Conditions g~n~rales applicables aux accords de
prft et de garantie pour les prts de circulation particuliere en date du 30 mai
1995, telles qu'amend6es au 6 octobre 1999). Beijing, 18 janvier 2002

Entree en vigueur: 23 mai 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Banque internationale pour
la reconstruction et le d~veloppement, 24 juillet 2002

Non publi ici conformment auparagraphe 2 del 'article 12 du rkglement del 'Assemble
g~nrale destin i mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38616

International Development Association
and

Cambodia

Development Credit Agreement (Demobilization and Reintegration Project) between
the Kingdom of Cambodia and the International Development Association (with
schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended through 6 October 1999).
Washington, 11 October 2001

Entry into force: 1 July 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de developpement
et

Cambodge

Accord de credit de developpement (Projet de demobilisation et de r~int~gration)
entre le Royaume du Cambodge et 'Association internationale de developpement
(avec annexes et Conditions g~nkrales applicables aux accords de credit de
developpement en date du ler janvier 1985, telles qu'amendkes au 6 octobre
1999). Washington, 11 octobre 2001

Entree en vigueur: lerjuillet 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 24juillet 2002

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 del 'article 12 du r~glement de l 'Assembl~e
g~nrale destinO gt mettre en application I'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38617

International Development Association
and

Bosnia and Herzegovina

Development Credit Agreement (Privatization Technical Assistance Project) between
Bosnia and Herzegovina and the International Development Association (with
schedules and General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985, as amended through 6 October 1999).
Sarajevo, 19 October 2001

Entry into force: 28 May 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development

Association, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de ddveloppement
et

Bosnie-Herzegovine

Accord de credit de d6veloppement (Projet d'assistance technique A la privatisation)
entre la Bosnie-Herzcgovine et l'Association internationale de d6veloppement
(avec annexes et Conditions generales applicables aux accords de credit de
d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amenddes au 6 octobre
1999). Sarajevo, 19 octobre 2001

Entree en vigueur : 28 mai 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale

de d~veloppement, 24juillet 2002

Non publig ici conform ment au paragraphe 2 del 'article 12 du rbglement del 'Assembl~e
g~njrale destin6 b mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu amend&.





No. 38618

International Development Association
and

Cambodia

Development Credit Agreement (Land Management and Administration Project)
between the Kingdom of Cambodia and the International Development
Association (with schedules and General Conditions Applicable to Development
Credit Agreements dated 1 January 1985, as amended through 6 October 1999).
Phnom Penh, 27 March 2002

Entry into force: 19 June 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de developpement
et

Cambodge

Accord de cr6dit de d6veloppement (Projet d'amknagement et de gestion des terres)
entre le Royaume du Cambodge et 'Association internationale de d6veloppement
(avec annexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords de cr6dit de
d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amend6es au 6 octobre
1999). Phnom Penh, 27 mars 2002

Entr6e en vigueur: 19juin 2002 par notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 24juillet 2002

Non publik ici conform ment au paragraphe 2 del 'article 12 du rglement de l 'Assembke
generale destin b mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38619

International Development Association
and

Armenia

Development Credit Agreement (Enterprise Incubator Project) between the Republic
of Armenia and the International Development Association (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit Agreements dated 1
January 1985, as amended through 6 October 1999). Yerevan, 28 December 2001

Entry into force: 10 June 2002 by notification

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: International Development
Association, 24 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Association internationale de developpement
et

Armenie

Accord de credit de developpement (Projet d'entreprise incubatrice) entre la
Rkpublique d'Armknie et I'Association internationale de developpement (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords de credit de
d6veloppement en date du ler janvier 1985, telles qu'amenddes au 6 octobre
1999). Yerevan, 28 decembre 2001

Entree en vigueur: lOjuin 2002 par notification

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Association internationale
de d~veloppement, 24 juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de I 'article 12 du rbglement de l 'Assembke
g~n&ale destini 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38620

Germany
and

Brazil

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Federative Republic of Brazil concerning technical
cooperation in the project "Water management planning in the federal state of
Rio de Janeiro". Brasilia, 15 August 2001

Entry into force: 15 August 2001, in accordance with its provisions

Authentic texts: German and Portuguese

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Br6sil

Arrangement entre le Gouvernement de la R6publique fed6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil relatif A la cooperation
technique pour le projet "Planification de la gestion de I'eau dans I'ttat f6d6ral
de Rio de Janeiro". Brasilia, 15 aofit 2001

Entree en vigueur : 15 ao(4t 2001, conform ment 6 ses dispositions

Textes authentiques : allemand et portugais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de l'article 12 du rkglement de l 'Assemble
g~nrale destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38621

Germany
and

China

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the People's Republic of China concerning technical cooperation
in the project "Technology transfer in the field of high-speed transport
Transrapid Shanghai". Beijing, 31 May 2001 and 29 June 2001

Entry into force: 29 June 2001, in accordance with its provisions

Authentic texts: Chinese and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Chine

Arrangement entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique populaire de Chine relatif A ia coop6ration
technique pour le projet "Transfert de technologie dans le domaine du transport
de haute vitesse - Transrapide Shangal". Beijing, 31 mai 2001 et 29 juin 2001

Entree en vigueur : 29juin 2001, conform~ment h ses dispositions

Textes authentiques : chinois et allemand

Enregistrement aupr~s du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du riglement de 1 'Assemble
gMInrale destin e6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu amendS.





No. 38622

Germany
and

China

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the People's Republic of China concerning financial cooperation
in 2000. Beijing, 25 April 2001

Entry into force: 25 April 2001 by signature, in accordance with article 7

Authentic texts: Chinese, English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Chine

Accord de cooperation financiere en 2000 entre le Gouvernement de la Republique
federale d'Allemagne et le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine.
Beijing, 25 avril 2001

Entr6e en vigueur : 25 avril 2001 par signature, conform ment h Particle 7

Textes authentiques : chinois, anglais et allemand

Enregistrement auprs du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 del 'article 12 du reglement del 'Assembl~e
g~nrale destin 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38623

Germany
and

China

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the People's Republic of China concerning financial cooperation
in 2001. Beijing, 6 December 2001

Entry into force: 6 December 2001 by signature, in accordance with article 7

Authentic texts: Chinese, English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Chine

Accord de cooperation financiere en 2001 entre le Gouvernement de la Republique
federale d'Allemagne et le Gouvernement de la Republique populaire de Chine.
Beijing, 6 decembre 2001

Entree en vigueur : 6 dcembre 2001 par signature, conform~ment c6 l'article 7

Textes authentiques : chinois, anglais et allemand

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi ici conformoment au paragraphe 2 del 'article 12 du rbglement del 'Assemblke
g~nrale destin 6t mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38624

Germany
and

Republic of Moldova

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Moldova concerning financial cooperation in 1999
and 2000. Chisinau, 29 December 2000

Entry into force: 2 August 2001 by notification, in accordance with article 5

Authentic texts: German and Moldovan

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

R6publique de Moldova

Accord de cooperation financiere en 1999 et 2000 entre le Gouvernement de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne et le Gouvernement de la Republique de
Moldova. Chisinau, 29 d6cembre 2000

Entree en vigueur : 2 aoat 2001 par notification, conform~ment b l'article 5

Textes authentiques : allemand et moldove

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de l'article 12 du rkglement de l 'Assemble
g~nrale destin6 i mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38625

Germany
and

Sri Lanka

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka concerning
technical cooperation in the project "Basic Education for Children in
Disadvantaged Areas (BECARE)". Colombo, 12 and 20 July 2001

Entry into force: 20 July 2001, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Allemagne
et

Sri Lanka

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique federale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique socialiste d6mocratique de Sri Lanka relatif A la
cooperation technique pour le projet "Enseignement de base pour des enfants
dans des contr6s d6savantageux (BECARE)". Colombo, 12 et 20 juillet 2001

Entree en vigueur : 20juillet 2001, conform~ment 6 ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publig ici conform ment au paragraphe 2 de l'article 12 du rdglement de l 'Assemblie
g~nrale destin ti mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38626

Germany
and

Sri Lanka

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Democratic Socialist Republic of Sri Lanka concerning
technical cooperation in the project "People's Bank - Financial Innovations Rural
Banking" known as "Rural Banking Innovations Project - RBIP". Colombo, I
and 18 October 2001

Entry into force: 18 October 2001, in accordance with its provisions

Authentic texts: English and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Sri Lanka

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique fedrale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique socialiste democratique de Sri Lanka relatif il la
cooperation technique pour le projet "Banque populaire - Innovations
financieres du systme bancaire rural" connu sous le nom de "Projet
d'innovation du syst~me bancaire rural". Colombo, 1 et 18 octobre 2001

Entree en vigueur : 18 octobre 2001, conform~ment e ses dispositions

Textes authentiques : anglais et allemand

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 del 'article 12 du riglement de l 'Assembl~e
genrale destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend .





No. 38627

Germany
and

Uzbekistan

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Uzbekistan concerning technical cooperation in
the project "Promotion of initial vocational training". Tashkent, 6 and 26
February 2001

Entry into force: 26 February 2001, in accordance with its provisions

Authentic texts: German and Russian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Ouzb6kistan

Arrangement entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique d'Ouzb6kistan relatif A la coop6ration technique
pour le projet "Promotion de ia formation professionnelle initiale". Tashkent, 6
et 26 f6vrier 2001

Entr6e en vigueur : 26fivrier 2001, conform~ment L ses dispositions

Textes authentiques : allemand et russe

Enregistrement aupr~s du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi ici conformgment au paragraphe 2 de I 'article 12 du rglement de l 'Assembl~e
g~n&ale destin & mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu amend6.





No. 38628

Germany
and

Uzbekistan

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Republic of Uzbekistan concerning technical cooperation in
the project "Support in developing a pool of expertise". Tashkent, 6 and 26
February 2001

Entry into force: 26 February 2001, in accordance with its provisions

Authentic texts: German and Russian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) ofthe General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Ouzb6kistan

Arrangement entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de la R6publique d'Ouzb6kistan relatif A Ila coop6ration technique
pour le projet "Soutien au d6veloppement d'une expertise commune". Tashkent,
6 et 26 f6vrier 2001

Entree en vigueur : 26fivrier 2001, conformiment c6 ses dispositions

Textes authentiques : allemand et russe

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rkglement de l 'Assembl~e
g~nrale destin6 6l mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38629

Germany
and
Mali

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Republic of Mali concerning technical cooperation in the project "Support for
the implementation of the International Desertification Convention". Bamako,
14 August 2001 and 3 December 2001

Entry into force: 3 December 2001, in accordance with its provisions

Authentic texts: French and German

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) ofthe GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Mali

Arrangement entre la Republique f6d6rale d'Allemagne et la R6publique du Mali
relatif i la coop6ration technique pour le projet "Appui i la mise en oeuvre de la
Convention internationale sur la d6sertification". Bamako, 14 aofit 2001 et 3
d6cembre 2001

Entr6e en vigueur : 3 d&embre 2001, conform ment b ses dispositions

Textes authentiques :franqais et allemand

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi6 ici conformgment au paragraphe 2 de l'article 12 du r~glement de 1 "Assemble
g~n~rale desting b mettre en application 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu "amend6.





No. 38630

Germany
and

Thailand

Arrangement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of the Kingdom of Thailand concerning technical cooperation in the
project "Implementation of a System for the Safe Transport and Handling of
Dangerous Goods". Bangkok, 1 October 2001 and 20 November 2001

Entry into force: 20 November 2001, in accordance with its provisions

Authentic texts: English, German and Thai

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Thailande

Arrangement entre le Gouvernement de la Republique fkd~rale d'Allemagne et le
Gouvernement du Royaume de Thailande relatif A la coop6ration technique pour
le projet "Mise en application d'un syst~me pour le transport et le traitement sirs
de marchandises dangereuses". Bangkok, I octobre 2001 et 20 novembre 2001

Entree en vigueur : 20 novembre 2001, conform~ment 6 ses dispositions

Textes authentiques : anglais, allemand et thai"

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Allemagne, 25juillet 2002

Non publi ici conformkment au paragraphe 2 de l 'article 12 du reglement de l 'Assemblke
gngrale destin6 6: mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend .





No. 38631

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Bahrain

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of the State of
Bahrain. Manama, 12 November 1996 and Washington, 14 April 1997

Entry into force: 14 April 1997 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) ofthe General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilat6rale de garantie des investissements
et

Bahrein

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
l'Agence multilaterale de garantie des investissements et le Gouvernement de
I'Etat de Bahrein. Manama, 12 novembre 1996 et Washington, 14 avril 1997

Entree en vigueur :14 avril 1997 par contresignature, conform ment 6? ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de 1'article 12 du rdglement de 1 "Assemble
g~nrale destin 6 mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38632

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Barbados

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Barbados.
Bridgetown, 21 August 1998 and Washington, 25 August 1999

Entry into force: 25 August 1999 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Barbade

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement de la
Barbade. Bridgetown, 21 aofit 1998 et Washington, 25 aofit 1999

Entree en vigueur : 25 aofit 1999 par contresignature, conform~ment 6 ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Agence multilat~rale de
garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de I 'article 12 du rkglement de l 'Assemble
gdnkrale destin 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38633

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Benin

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of the Republic
of Benin. Cotonou, 5 June 2001 and Washington, 26 July 2001

Entry into force: 26 July 2001 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: French

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilat6rale de garantie des investissements
et

B6nin

Accord sur la protection juridique des investissements etrangers garantis entre
'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement de ia
R6publique du Benin. Cotonou, 5 juin 2001 et Washington, 26 juillet 2001

Entr6e en vigueur : 26 juillet 2001 par contresignature, conform~ment c ses dispositions

Texte authentique :franqais

Enregistrement aupr6s du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de I 'Assemblhe
g~nrale destin 6 mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38634

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Bolivia

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Bolivia. La
Paz, 28 May 1996 and Washington, 22 June 1996

Entry into force: 22 June 1996 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Bolivie

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
l'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement de la
Bolivie. La Paz, 28 mai 1996 et Washington, 22 juin 1996

Entree en vigueur: 22juin 1996par contresignature, conform~ment 6 ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Agence multilat~rale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publi ici conformkment au paragraphe 2 de 'article 12 du rbglement de l 'Assemblke
g~nrale destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38635

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Burundi

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of the Republic
of Burundi. Bujumbura, 1 October 1999 and Washington, 6 March 2000

Entry into force: 6 March 2000 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: French

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Burundi

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
I'Agence multilatdrale de garantie des investissements et le Gouvernement de la
Republique du Burundi. Bujumbura, 1 octobre 1999 et Washington, 6 mars 2000

Entree en vigueur : 6 mars 2000par contresignature, conformment & ses dispositions

Texte authentique :franqais

Enregistrement aupr6s du Secretariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rbglement de l'Assembke
g~n&ale destin & mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38636

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Cambodia

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Cambodia.
Phnom Penh, 19 November 1999 and Washington, 10 August 2000

Entry into force: 10 August 2000 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) ofthe General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Cambodge

Accord sur ia protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
'Agence multilaterale de garantie des investissements et le Gouvernement du

Cambodge. Phnom Penh, 19 novembre 1999 et Washington, 10 aofit 2000

Entree en vigueur : 10 aoat 2000 par contresignature, conform~ment 6 ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi6 ici conform~ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du rkglement de l 'Assemblke
g~nrale destin 6 mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendO.





No. 38637

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Costa Rica

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Costa Rica.
San Jos6, 12 October 1995 and Washington, 20 February 1996

Entry into force: 20 February 1996 by countersignature, in accordance with its
provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Costa Rica

Accord sur la protection juridique des investissements etrangers garantis entre
i'Agence multilatkrale de garantie des investissements et le Gouvernement du
Costa Rica. San Josk, 12 octobre 1995 et Washington, 20 f~vrier 1996

Entree en vigueur: 20fivrier 1996 par contresignature, conform~ment c ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Agence multilat&ale de
garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 del 'article 12 du r~glement del 'Assemblge
g~n&ale destin b mettre en application I'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu "amend6.





No. 38638

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Dominican Republic

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of the
Dominican Republic. Santo Domingo, 29 July 1998 and Washington, 4 December
1998

Entry into force: 4 December 1998 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: Spanish

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Republique dominicaine

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
'Agence multilaterale de garantie des investissements et le Gouvernement de la

Rpublique dominicaine. Saint-Domingue, 29 juillet 1998 et Washington, 4
d6cembre 1998

Entree en vigueur : 4 d~cembre 1998 par contresignature, conform~ment b: ses
dispositions

Texte authentique: espagnol

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi ici conform~ment auparagraphe 2 de P 'article 12 du r~glement de I 'Assemblie
genrale destin hi mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38639

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Equatorial Guinea

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Equatorial
Guinea. Malabo, 24 April 1995 and Washington, 20 October 1995

Entry into force: 20 October 1995 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Guinde equatoriale

Accord sur la protection juridique des investissements ktrangers garantis entre
'Agence multilatdrale de garantie des investissements et le Gouvernement de la
Guinee 6quatoriale. Malabo, 24 avril 1995 et Washington, 20 octobre 1995

Entr6e en vigueur: 20 octobre 1995 par contresignature, conform~ment c ses
dispositions

Texte authentique: anglais

Enregistrement auprs du Secretariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publik ici conform~ment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du r~glement de I 'Assemble
g~n&ale destin 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charie des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38640

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Eritrea

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Eritrea.
Asmara, 31 January 1997 and Washington, 22 February 1999

Entry into force: 22 February 1999 by countersignature, in accordance with its
provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Erythr~e

Accord sur la protection juridique des investissements ktrangers garantis entre
I'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement de
I'Erythrke. Asmara, 31 janvier 1997 et Washington, 22 f6vrier 1999

Entree en vigueur: 22f~vrier 1999par contresignature, conform~ment 6 ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 del 'article 12 du r~glement del 'Assembl~e
g~nrale destine c mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38641

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Haiti

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Haiti. Port-
au-Prince, 10 June 1999 and Washington, 30 June 2000

Entry into force: 30 June 2000 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: French

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilat6rale de garantie des investissements
et

Haiti

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
l'Agence multilaterale de garantie des investissements et le Gouvernement de
Haiti. Port-au-Prince, 10 juin 1999 et Washington, 30 juin 2000

Entree en vigueur : 30juin 2000 par contresignature, conform'ment Li ses dispositions

Texte authentique :franqais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Agence multilat~rale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publi ici conformkment au paragraphe 2 de I 'article 12 du rbglement del 'Assemblke
g~nkrale destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu "amend6.





No. 38642

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Lesotho

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Lesotho.
Maseru, 19 October 1999 and Washington, 30 June 2000

Entry into force: 30 June 2000 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Lesotho

Accord sur la protection juridique des investissements ktrangers garantis entre
'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement du

Lesotho. Maseru, 19 octobre 1999 et Washington, 30 juin 2000

Entree en vigueur : 30juin 2000 par contresignature, conformment a ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secrtariat des Nations Unies : Agence multilat~rale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publii ici conform ment au paragraphe 2 de I 'article 12 du rbglement de l "Assemble
g~nrale destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38643

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Malaysia

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Malaysia.
Kuala Lumpur, 26 December 1998 and Washington, 25 August 1999

Entry into force: 25 August 1999 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Malaisie

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
I'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement de la
Malaisie. Kuala Lumpur, 26 d6cembre 1998 et Washington, 25 aofit 1999

Entree en vigueur : 25 aofit 1999 par contresignature, conform~ment 6 ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupr~s du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de

garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publig ici conformgment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de 1 'Assembl~e

g~nrale destin 6 mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amendS.





No. 38644

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Mozambique

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Mozambique.
Maputo, 7 May 1999 and Washington, 24 September 1999

Entry into force: 24 September 1999 by countersignature, in accordance with its
provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment

Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Mozambique

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
I'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement du
Mozambique. Maputo, 7 mai 1999 et Washington, 24 septembre 1999

Entree en vigueur : 24 septembre 1999 par contresignature, conform ment 6 ses
dispositions

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupris du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de

garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi ici conform~ment au paragraphe 2 de P 'article 12 du rkglement de I "Assembl~e
g~nrale destin 6 mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amends.





No. 38645

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Qatar

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of State of
Qatar. Doha, 12 January 1997 and Washington, 14 April 1997

Entry into force: 14 April 1997 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Qatar

Accord sur la protection juridique des investissements ktrangers garantis entre
l'Agence multilat~rale de garantie des investissements et le Gouvernement de
I'Etat du Qatar. Doha, 12 janvier 1997 et Washington, 14 avril 1997

Entree en vigueur : 14 avril 1997 par contresignature, conform~ment 6 ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publi ici conformiment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de I "Assembl~e
gn&rale destin6 6 mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend6.





No. 38646

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Swaziland

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Swaziland.
Mbabane, 12 June 2000 and Washington, 10 August 2000

Entry into force: 10 August 2000 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Swaziland

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
l'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement du
Swaziland. Mbabane, 12 juin 2000 et Washington, 10 aofit 2000

Entree en vigueur: 10 aofit 2000par contresignature, conform~ment & ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Seeretariat des Nations Unies : Agence multilat~rale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publi6 ici conform~ment auparagraphe 2 del 'article 12 du r~glement de 1 'Assemble
g~nrale destind 6 mettre en application 1 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38647

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Thailand

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the

Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Thailand.
Bangkok, 1 December 2000 and Washington, 26 July 2001

Entry into force: 26 July 2001 by countersignature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment

Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations

to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Thailande

Accord sur ia protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
I'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement
deThailande. Bangkok, 1 d6ecembre 2000 et Washington, 26 juillet 2001

Entr6e en vigueur : 26juillet 2001 par contresignature, conform~ment 6 ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi6 ici conform ment au paragraphe 2 de 1 'article 12 du riglement del 'Assembl~e

gdnkrale destin bi mettre en application V 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amendS.





No. 38648

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Trinidad and Tobago

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Trinidad and
Tobago. Port of Spain, 20 October 1995 and Washington, 20 February 1996

Entry into force: 20 February 1996 by countersignature, in accordance with its
provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the GeneralAssembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Trinite-et-Tobago

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
l'Agence multilaterale de garantie des investissements et le Gouvernement de la
Trinit6-et-Tobago. Port of Spain, 20 octobre 1995 et Washington, 20 f6vrier 1996

Entr6e en vigueur : 20fivrier 1996par contresignature, conform~ment i ses dispositions

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupr6s du Secretariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22juillet 2002

Non publi ici conform ment au paragraphe 2 de l 'article 12 du r~glement de l'Assemble
gn~rale destin6 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu "amend6.





No. 38649

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Ukraine

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Cabinet of Ministers of
Ukraine. Washington, 3 April 1998

Entry into force: 3 April 1998 by signature, in accordance with its provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment

Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Ukraine

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Cabinet des ministres

de I'Ukraine. Washington, 3 avril 1998

Entree en vigueur : 3 avril 1998 par signature, conform~ment 6 ses dispositions

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publik ici conform ment au paragraphe 2 de I 'article 12 du rbglement de l 'Assemble
g~nrale destin 6 mettre en application l 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tel qu 'amend .





No. 38650

Multilateral Investment Guarantee Agency
and

Viet Nam

Agreement on legal protection for guaranteed foreign investments between the
Multilateral Investment Guarantee Agency and the Government of Viet Nam.
Hanoi, 14 September 1995 and Washington, 26 February 1996

Entry into force: 26 February 1996 by countersignature, in accordance with its
provisions

Authentic text: English

Registration with the Secretariat of the United Nations: Multilateral Investment
Guarantee Agency, 22 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended

Agence multilaterale de garantie des investissements
et

Viet Nam

Accord sur la protection juridique des investissements 6trangers garantis entre
I'Agence multilat6rale de garantie des investissements et le Gouvernement du
Viet Nam. Hanoi, 14 septembre 1995 et Washington, 26 f6vrier 1996

Entree en vigueur: 26frvrier 1996par contresignature, conform ment i ses dispositions

Texte authentique: anglais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des Nations Unies : Agence multilatrale de
garantie des investissements, 22 juillet 2002

Non publi ici conformment au paragraphe 2 del 'article 12 du r~glement del 'Assemblke
g~nrale destine b mettre en application I 'Article 102 de la Charte des Nations Unies,

tel qu 'amend6.





No. 38651

Germany
and

The Former Yugoslav Republic of Macedonia

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the
Government of The former Yugoslav Republic of Macedonia concerning
financial cooperation (1999). Ohrid, 10 January 2001

Entry into force: 10 January 2001 by signature, in accordance with article 5

Authentic texts: German and Macedonian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Germany, 25 July 2002

Not published herein in accordance with article 12(2) ofthe General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.

Allemagne
et

Ex-R6publique yougoslave de Mac6doine

Accord entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rale d'Allemagne et le
Gouvernement de 'ex-R6publique yougoslave de Mac6doine concernant la
coop6ration financiere (1999). Ohrid, 10 janvier 2001

Entre en vigueur : lOjanvier 2001 par signature, conform~ment b l'article 5

Textes authentiques : allemand et macedonien
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT
PROGRAMME AND THE GOVERNMENT OF THE DEMOCRATIC
REPUBLIC OF EAST TIMOR

Whereas the General Assembly of the United Nations has established the United Na-
tions Development Programme (hereinafter called the UNDP) to support and supplement
the national efforts of developing countries at solving the most important problems of their
economic development and to promote social progress and better standards of life; and

WHEREAS the Government of the Democratic Republic of East Timor (hereinafter
called the Government) wishes to request assistance from the UNDP for the benefit of its
people;

Now Therefore the UNDP and the Government (hereinafter called the Parties) have
entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. Scope of this Agreement

1. This Agreement embodies the basic conditions under which the UNDP and its Ex-
ecuting Agencies shall assist the Government in carrying out its development projects, and
under which such UNDP-assisted projects shall be executed. It shall apply to all such
UNDP assistance and to such project Documents or other instruments (hereinafter called
Project Documents) as the Parties may conclude to define the particulars of such assistance
and the respective responsibilities of the Parties and the Executing Agency hereunder in
more detail in regard to such projects.

2. Assistance shall be provided by the UNDP under this Agreement only in response
to requests submitted by the Government and approved by the UNDP. Such assistance shall
be made available to the Government, or to such entity as the Government may designate,
and shall be furnished and received in accordance with the relevant and applicable resolu-
tions and decisions of the competent UNDP organs, and subject to the availability of the
necessary funds to the UNDP.

Article 11. Forms ofAssistance

1. Assistance which may be made available by the UNDP to the Government under
this Agreement may consist of.,

(a) The services of advisory experts and consultants, including consultant firms or
organizations, selected by and responsible to, the UNDP or the Executing
Agency concerned;

(b) The services of operational experts selected by the Executing Agency, to per-
form functions of an operational, executive or administrative character as civil
servants of the Government or as employees of such entities as the Government
may designate under Article 1, paragraph 2, hereof,
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(c) The services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter calle
volunteers);

(d) Equipment and supplies not readily available in the Democratic Republic of
East Timor (hereinafter called the country);

(e) Seminars, training programmes, demonstration projects, expert working groups
and related activities;

(f) Scholarships and fellowships, or similar arrangements under which candidates
nominated by the Government and approved by the Executing Agency con-
cerned may study or receive training; and

(g) Any other form of assistance which may be agreed upon by the Government
and the UNDP.

2. Requests for assistance shall be presented by the Government to the UNDP through
the UNDP resident representative in the country (referred to in paragraph 4(a) of this Arti-
cle), and in the form and in accordance with procedures established by the UNDP for such
requests. The Government shall provide the UNDP with all appropriate facilities and rele-
vant information to appraise the request, including an expression of its intent with respect
to the follow-up of investment-oriented projects.

3. Assistance may be provided by the UNDP to the Government either directly, with
such external assistance as it may deem appropriate, or through an Executing Agency,
which shall have primary responsibility for carrying out UNDP assistance to the project and
which shall have the status of an independent contractor for this purpose. Where assistance
is provided by the UNDP directly to the Government, all references in this Agreement to
an Executing Agency shall be construed to refer to the UNDP, unless clearly inappropriate
from the context.

4. (a) The UNDP may maintain a permanent mission, headed by a resident represen-
tative, in the country to represent the UNDP therein and be the principal chan-
nel of communication with the Government on all Programme matters. The
resident representative shall have full responsibility and ultimate authority, on
behalf of the UNDP Administrator, for the UNDP programme in all its aspects
in the country, and shall be team leader in regard to such representatives of oth-
er United Nations organizations as may be posted in the country, taking into ac-
count their professional competence and their relations with appropriate organs
of the Government. The resident representative shall maintain liaison on behalf
of the Programme with the appropriate organs of the Government, including the
Government's co-ordinating agency for external assistance, and shall inform
the Government of the policies, criteria and procedures of the UNDP and other
relevant programmes of the United Nations. He shall assist the Government, as
may be required, in the preparation of UNDP country programme and project
requests, as well as proposals for country programme or project changes, assure
proper co-ordination of all assistance rendered by the UNDP through various
Executing Agencies or its own consultants, assist the Government, as may be
required, in co-ordinating UNDP activities with national, bilateral and multilat-
eral programmes within the country, and carry out such other functions as may
be entrusted to him by the Administrator or by an Executing Agency.



Volume 2189, 11-1250

(b) The UNDP mission in the country shall have such other staff as the UNDP may
deem appropriate to its proper functioning. The UNDP shall notify the Govern-
ment from time to time of the names of the members, and of the families of the
members, of the mission, and of changes in the status of such persons.

Article Il. Execution of Project

1. The Government shall remain responsible for its UNDP-assisted development
projects and the realization of their objectives as described in the relevant Project Docu-
ments, and shall carry out such parts of such projects as may be stipulated in the provisions
of this Agreement and such Project Documents. The UNDP undertakes to complement and
supplement the Government's participation in such projects through assistance to the Gov-
ernment in pursuance of this Agreement and the Work Plan forming part of such Project
Documents, and through assistance to the Government in fulfilling its intent with respect
to investment follow-up. The Government shall inform UNDP of the Government Co-op-
erating Agency directly responsible for the Government's participation in each UNDP-as-
sisted project. Without prejudice to the Government's overall responsibility for its projects,
the Parties may agree that an Executing Agency shall assume primary responsibility for ex-
ecution of a project in consultation and agreement with the Co-operating Agency, and any
arrangements to this effect shall be stipulated in the project Work Plan forming part of the
Project Document together with arrangements, if any, for transfer of such responsibility, in
the course of project execution, to the Government or to an entity designated by the Gov-
ernment.

2. Compliance by the Government with any prior obligations agreed to be necessary
or appropriate for UNDP assistance to a particular project shall be a condition of perfor-
mance by the UNDP and the Executing Agency of their responsibilities with respect to that
project. Should provision of such assistance be commenced before such prior obligations
have been met, it may be terminated or suspended without notice and at the discretion of
the UNDP.

3. Any agreement between the Government and an Executing Agency concerning the
execution of a UNDP-assisted project or between the Government and an operational ex-
pert shall be subject to the provisions of this Agreement.

4. The Co-operating Agency shall as appropriate and in consultation with the Execut-
ing Agency assign a full-time director for each project who shall perform such functions as
are assigned to him by the Co-operating Agency. The Executing Agency shall as appropri-
ate and in consultation with the Government appoint a Chief Technical Adviser or Project
Coordinator responsible to the Executing Agency to oversee the Executing Agency's par-
ticipation in the project at the project level. He shall supervise and co-ordinate activities of
experts and other Executing Agency personnel and be responsible for the on-the-job train-
ing of national Government counterparts. He shall be responsible for the management and
efficient utilization of all UNDP-financed inputs, including equipment provided to the
project.

5. In the performance of their duties, advisory experts, consultants and volunteers
shall act in close consultation with the Government and with persons or bodies designated
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by the Government, and shall comply with such instructions from the Government as may
be appropriate to the nature of their duties and the assistance to be given and as may be mu-
tually agreed upon between the UNDP and the Executing Agency concerned and the Gov-
ernment. Operational experts shall be solely responsible to, and be under the exclusive
direction of, the Government or the entity to which they are assigned, but shall not be re-
quired to perform any functions incompatible with their international status or with the pur-
poses of the UNDP or of the Executing Agency. The Government undertakes that the
commencing date of each operational expert in its service shall coincide with the effective
date of his contract with the Executing Agency concerned.

6. Recipients of fellowships shall be selected by the Executing Agency. Such fellow-
ships shall be administered in accordance with the fellowship policies and practices of the
Executing Agency.

7. Technical and other equipment, materials, supplies and other property financed or
provided by the UNDP shall belong to the UNDP unless and until such time as ownership
thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed upon between the Govern-
ment and the UNDP, to the Government or to an entity nominated by it.

8. Patent fights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries or work
resulting from UNDP assistance under this Agreement shall belong to the UNDP. Unless
otherwise agreed by the Parties in each case, however, the Government shall have the right
to use any such discoveries or work within the country free of royalty or any charge of sim-
ilar nature.

Article IV Information concerning Projects

1. The Government shall furnish the UNDP with such relevant reports, maps, ac-
counts, records, statements, documents and other information as it may request concerning
any UNDP-assisted project, its execution or its continued feasibility and soundness, or con-
cerning the compliance by the Government with its responsibilities under this Agreement
or Project Documents.

2. The UNDP undertakes that the Government shall be kept currently informed of the
progress of its assistance activities under this Agreement. Either party shall have the right,
at any time, to observe the progress of operations on UNDP-assisted projects.

3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNDP-assisted project,
make available to the UNDP at its request information as to benefits derived from and ac-
tivities undertaken to further the purposes of that project, including information necessary
or appropriate to its evaluation or to evaluation of UNDP assistance, and shall consult with
and permit observation by the UNDP for this purpose.

4. Any information or material which the Government is required to provide to the
UNDP under this Article shall be made available by the Government to an Executing Agen-
cy at the request of the Executing Agency concerned.

5. The Parties shall consult each other regarding the publication, as appropriate, of any
information relating to any UNDP-assisted project or to benefits derived there from. How-
ever, any information relating to any investment-oriented project may be released by the
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UNDP to potential investors, unless and until the Government has requested the LTNDP in
writing to restrict the release of information relating to such project.

Article V. Participation and contribution of Government
in execution of Projects

1. In fulfillment of the Government's responsibility to participate and co-operate in the
execution of the projects assisted by the UNDP under this Agreement, it shall contribute
the following in kind to the extent detailed in relevant Project Documents:

(a) Local counterpart professional and other services, including national counter-
parts to operational experts;

(b) Land, buildings, and training and other facilities available or produced within
the country; and

(c) Equipment, materials and supplies available or produced within the country.
2. Whenever the provision of equipment forms part of UNDP assistance to the Gov-

ernment, the latter shall meet charges relating to customs clearance of such equipment, its
transportation from the port of entry to the project site together with any incidental handling
or storage and related expenses, its insurance after delivery to the project site, and its instal-
lation and maintenance.

3. The Government shall also meet the salaries of trainees and recipients of fellow-
ships during the period of their fellowships.

4. If so provided in the Project Document, the Government shall pay, or arrange to
have paid, to the UNDP or an Executing Agency the sums required, to the extent specified
in the Project Budget of the Project Document, for the provision of any of the items enu-
merated in paragraph I of this Article, whereupon the Executing Agency shall obtain the
necessary items and account annually to the UNDP for any expenditures out of payments
made under this provision.

5. Monies payable to the UNDP under the preceding paragraph shall be paid to an ac-
count designated for this purpose by the Secretary-General of the United Nations and shall
be administered in accordance with the applicable financial regulations of the UNDP.

6. The cost of items constituting the Government's contribution to the project and any
sums payable by the Government in pursuance of this Article, as detailed in Project Bud-
gets, shall be considered as estimates based on the best information available at the time of
preparation of such Project Budgets. Such sums shall be subject to adjustment whenever
necessary to reflect the actual cost of any such items purchased thereafter.

7. The Government shall as appropriate display suitable signs at each project identi-
fying it as one assisted by the UNDP and the Executing Agency.

Article VI. Assessed programme costs and other items
payable in local currency

1. In addition to the contribution referred to in Article V, above, the Government shall
assist the UNDP in providing it with assistance by paying or arranging to pay for the fol-
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lowing local costs or facilities, in the amounts specified in the relevant Project Document
or otherwise determined by the UNDP in pursuance of relevant decisions of its governing
bodies:

(a) The local living costs of advisory experts and consultants assigned to projects
in the country;

(b) Local administrative and clerical services, including necessary local secretarial
help, interpreter-translators, and related assistance;

(c) Transportation of personnel within the country; and

(d) Postage and telecommunications for official purposes.

2. The Government shall also pay each operational expert directly the salary, allow-
ances and other related emoluments which would be payable to one of its nationals if ap-
pointed to the post involved. It shall grant an operational expert the same annual and sick
leave as the Executing Agency concerned grants its own officials, and shall make any ar-
rangement necessary to permit him to take home leave to which he is entitled under the
terms of his service with the Executing Agency concerned. Should his service with the
Government be terminated by it under circumstances which give rise to an obligation on
the part of an Executing Agency to pay him an indemnity under its contract with him, the
Government shall contribute to the cost thereof the amount of separation indemnity which
would be payable to a national civil servant or comparable employee of like rank whose
service is terminated in the same circumstances.

3. The Government undertakes to furnish in kind the following local services and fa-
cilities:

(a) The necessary office space and other premises;

(b) Such medical facilities and services for international personnel as may be avail-
able to national civil servants;

(c) Simple but adequately furnished accommodation to volunteers; and

(d) Assistance in finding suitable housing accommodation for international person-
nel, and the provision of such housing to operational experts under the same
conditions as to national civil servants of comparable rank.

4. The Government shall also contribute towards the expenses of maintaining the
UNDP mission in the country by paying annually to the UNDP a lump sum mutually agreed
between the Parties to cover the following expenditures:

(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as local
headquarters for the UNDP in the country;

(b) Appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators and re-
lated assistance;

(c) Transportation of the resident representative and his staff for official purposes
within the country;

(d) Postage and telecommunications for official purposes; and

(e) Subsistence for the resident representative and his staff while in official travel
status within the country.
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5. The Government shall have the option of providing in kind the facilities referred to
in paragraph 4, above, with the exception of items (b) and (e);

6. Monies payable under the provisions of this Article, other than under paragraph 2,
shall be paid by the Government and administered by the UNDP in accordance with Article
V, paragraph 5.

Article VII. Relation to assistance from other sources

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by either Par-
ty from other sources, the Parties shall consult each other and the Executing Agency with
a view to effective co-ordination and utilization of assistance received by the Government
from all sources. The obligations of the Government hereunder shall not be modified by
any arrangements it may enter into with other entities co-operating with it in the execution
of a project.

Article VIII. Use ofAssistance

The Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the assis-
tance provided by the UNDP and shall use such assistance for the purpose for which it is
intended. Without restricting the generality of the foregoing, the Government shall take
such steps to this end as are specified in the Project Document.

Article IX Privileges and Immunities

1. The Government shall apply to the United Nations and its organs, including the
UNDP and United Nations subsidiary organs acting as UNDP Executing Agencies, their
property, funds and assets, and to their officials, including the resident representative and
other members of the UNDP mission in the country, the provisions of the Convention on
the Privileges and Immunities of the United Nations.

2. The Government shall apply to each Specialized Agency acting as an Executing
Agency, its property, funds and assets, and to its officials, the provisions of the Convention
on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies, including any Annex to the
Convention applicable to such Specialized Agency. In case the International Atomic Ener-
gy Agency (the IAEA) acts as an Executing Agency, the Government shall apply to its
property, funds and assets, and to its officials and experts, the Agreement on the Privileges
and Immunities of the IAEA.

3. Members of the UNDP mission in the country shall be granted such additional priv-
ileges and immunities as may be necessary for the effective exercise by the mission of its
functions.

4. (a) Except as the Parties may otherwise agree in Project Documents relating to
Specific Projects, the Government shall grant all persons, other than Govern-
ment nationals employed locally, performing services on behalf of the UNDP,
a Specialized Agency or the IAEA who are not covered by paragraphs I and 2,
above, the same privileges and immunities as officials of the United Nations,
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the Specialized Agency concerned or the IAEA under Sections 18, 19 or 18 re-
spectively of the Conventions on the Privileges and Immunities of the United
Nations or of the specialized agencies, or of the Agreement on the Privileges
and Immunities of the IAEA.

(b) For purposes of the instruments on privileges and immunities referred to in the
preceding parts of this Article:

(1) All papers and documents relating to a project in the possession or under
the control of the persons referred to in sub-paragraph 4(a), above, shall be
deemed to be documents belonging to the United Nations, the Specialized
Agency concerned, or the IAEA, as the case may be; and

(2) Equipment, materials and supplies brought into or purchased or leased by
those persons within the country for purposes of a project shall be deemed
to be property of the United Nations, the Specialized Agency concerned,
or the IAEA, as the case may be.

5. The expression "persons performing services" as used in Articles IX, X and XIII
ofthis Agreement includes operational experts, volunteers, consultants, and juridical as
well as natural persons and their employees. It includes governmental or non-governmental
organizations or firms which UNDP may retain, whether as an Executing Agency or other-
wise, to execute or to assist in the execution of UNDP assistance to a project, and their
employees. Nothing in this Agreement shall be construed to limit the privileges, immuni-
ties or facilities conferred upon such organizations or firms or their employees in any other
instrument.

Article X Facilities for execution of UNDP assistance

1. The Government shall take any measures which may be necessary to exempt the
UNDP, its Executing Agencies, their experts and other persons performing services on
their behalf from regulations or other legal provisions which may interfere with operations
under this Agreement, and shall grant them such other facilities as may be necessary for the
speedy and efficient execution of UNDP assistance. It shall, in particular, grant them the
following rights and facilities:

(a) prompt clearance of experts and other persons performing services on behalf of
the UNDP or an Executing Agency;

(b) prompt issuance without cost of necessary visas, licences or permits;

(c) access to the site of work and all necessary fights of way;

(d) free movement within or to or from the country, to the extent necessary for
proper execution of UNDP assistance;

(e) the most favourable legal rate of exchange;

(f) any permits necessary for the impartation of equipment, materials and supplies,
and for their subsequent exportation;

(g) Any permits necessary for importation of property belonging to and intended
for the personal use or consumption of officials of the UNDP, its Executing
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Agencies, or other persons performing services on their behalf, and for the sub-
sequent exportation of such property; and

(h) Prompt release from customs of the items mentioned in sub-paragraphs (f) and
(g), above.

2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the Government
and people of the Democratic Republic of East Timor, the Government shall bear all risks
of operations arising under this Agreement. It shall be responsible for dealing with claims
which may be brought by third parties against the UNDP or an Executing Agency, their of-
ficials or other persons performing services on their behalf, and shall hold them harmless
in respect of claims or liabilities arising from operations under this Agreement. The fore-
going provision shall not apply where the Parties and the Executing Agency have agreed
that a claim or liability arises from the gross negligence or wilful misconduct of the above-
mentioned individuals.

Article XI. Suspension or termination of assistance

1. The UNDP may by written notice to the Government and to the Executing Agency
concerned suspend its assistance to any project if in the judgement of the UNDP any cir-
cumstance arises which interferes with or threatens to interfere with the successful comple-
tion of the project or the accomplishment of its purposes. UNDP may, in the same or a
subsequent written notice, indicate the conditions under which it is prepared to resume its
assistance to the project. Any such suspension shall continue until such time as such con-
ditions are accepted by the Government and as the UNDP shall give written notice to the
Government and the Executing Agency that it is prepared to resume its assistance.

2. If any situation referred to in paragraph I of this Article shall continue for a period
of fourteen days after notice thereof and of suspension shall have been given by the UNDP
to the Government and the Executing Agency, then at any time thereafter during the con-
tinuance thereof, the UNDP may by written notice to the Government and the Executing
Agency terminate its assistance to the project.

3. The provisions of this Article shall be without prejudice to any other rights or rem-
edies the UNDP may have in the circumstances, whether under general principles of law or
otherwise.

Article XII. Settlement of disputes

1. Any disputes between the UNDP and the Government arising out of or relating to
this Agreement which is not settled by negotiation or other agreed mode of settlement shall
be submitted to arbitration at the request of either Party. Each Party shall appoint one arbi-
trator, and the two arbitrators so appointed shall appoint a third, who shall be the chairman.
If within thirty days of the request for arbitration either Party has not appointed an arbitrator
or if within fifteen days of the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not
been appointed, either Party may request the President of the International Court of Justice
to appoint an arbitrator. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators,
and the expenses of the arbitration shall be home by the Parties as assessed by the arbitra-
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tors. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on which it is based and
shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.

2. Any dispute between the Government and an operational expert arising out of or
relating to the conditions of his service with the Government may be referred to the Exe-
cuting Agency providing the operational expert by either the Government or the operation-
al expert involved, and the Executing Agency concerned shall use its good offices to assist
them in arriving at a settlement. If the dispute cannot be settled in accordance with the pre-
ceding sentence or by other agreed mode of settlement, the matter shall at the request of
either Party be submitted to arbitration following the same provisions as are laid down in
paragraph I of this Article, except that the arbitrator not appointed by either Party or by the
arbitrators of the Parties shall be appointed by the Secretary-General of the Permanent
Court of Arbitration.

Article XlII. General Provisions

1. This Agreement shall enter into force upon signature and shall continue in force
until terminated under paragraph 3, below.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties hereto.
Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall be settled by
the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the appropriate organs
of the United Nations. Each Party shall give full and sympathetic consideration to any pro-
posal advanced by the other Party under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the other
and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Par-ties under Articles IV (concerning project in-
formation) and VIII (concerning the use of assistance) hereof shall survive the expiration
or termination of this Agreement. The obligations assumed by the Government under Ar-
ticles IX (concerning privileges and immunities), X (concerning facilities for project exe-
cution) and XII (concerning settlement of disputes) hereof shall survive the expiration or
termination of this Agreement to the extent necessary to permit orderly withdrawal of per-
sonnel, funds and property of the UNDP and of any Executing Agency, or of any persons
performing services on their behalf under this Agreement.
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In Witness Whereof the undersigned, duly appointed representatives of the United Na-
tions Development Programme and of the Government, respectively, have on behalf of the
Parties signed the present Agreement in the English language in two copies at Dili this 20th
day of May 2002.

For the United Nations Development Programme:

Name:

Title:

Signature:

For the Government of the Democratic Republic of East Timor:

Name:

Title:

Signature:
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE
DtVELOPPEMENT ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE DU TIMOR ORIENTAL

Consid6rant que l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a cr66 le Programme des Na-
tions Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d6nomm6 le " PNUD ") afin d'appuyer et de
compl6ter l'effort accompli par les pays en d6veloppement sur le plan national pour r6sou-
dre les problmes les plus importants de leur d6veloppement 6conomique, de favoriser le
progr~s social et d'instaurer de meilleures conditions de vie;

Consid6rant que le Gouvernement de la R6publique d6mocratique du Timor oriental
souhaite obtenir lassistance du PNUD dans l'intrt du peuple de la Rdpublique d6mocra-
tique du Timor oriental;

Le PNUD et le Gouvernement de la R6publique d6mocratique du Timor oriental (ci-
apr~s d6nomm6s les " Parties ") ont conclu le pr6sent Accord dans un esprit d'amicale coo-
p6ration.

Article premier. Champ d'application de l'Accord

1. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions de base auxquelles le PNUD et les agents
d'ex6cution aident le Gouvernement A mener A bien ses projets de d6veloppement et aux-
quelles lesdits projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD sont ex6cut6s. L'Accord vise
lensemble de lassistance que le PNUD fournit A ce titre ainsi que les descriptifs de projet
ou autres instruments (ci-apr~s d6nomm6s les " descriptifs de projet ") que les Parties peu-
vent mettre au point d'un commun accord pour d~finir plus pr6cis~ment les modalit~s de
cette assistance et les responsabilit~s incombant respectivement aux Parties et A l'agent
d'ex~cution au regard desdits projets dans le cadre du pr6sent Accord.

2. Le PNUD fournit une assistance au titre du pr6sent Accord exclusivement sur la
base de demandes pr6sent6es par le Gouvemement et approuv6es par le PNUD. Cette as-
sistance est mise A la disposition du Gouvernement ou de toute entit6 6ventuellement d6si-
gn6e par lui, elle est r6gie, tant pour ce qui est de sa foumiture que de son utilisation, par
les resolutions et d6cisions pertinentes des organes comp6tents du PNUD et elle s'entend
sous r6serve que ce dernier dispose des fonds n6cessaires.

Article II. Formes de l'assistance

1. L'assistance 6ventuellement apport6e au Gouvernement par le PNUD en vertu du
pr6sent Accord peut notamment prendre les formes suivantes :

a. Services d'experts-conseils et de consultants - firmes et organismes de consul-
tants compris - choisis par le PNUD ou par lagent d'ex6cution et responsables
devant eux;
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b. Services d'experts hors siege choisis par lagent d'exdcution pour exercer des
fonctions d'ex~cution, de direction ou d'administration en tant que fonctionnai-
res du Gouvemement ou employ6s des entit~s 6ventuellement d~signdes par ce-
lui-ci conformment au paragraphe 2 de l'Article premier.

c. Services de volontaires des Nations Unies (ci-apr~s d6nomm6s les "volontai-
res");

d. Mat6riel et fournitures difficiles A se procurer au Timor oriental (ci-apr~s d6-
nomm6 le "pays");

e. S~minaires, programmes de formation, projets de d6monstration, groupes de
travail d'experts et activit6s connexes;

f. Bourses d'6tudes et de perfectionnement, ou arrangements similaires permet-
tant A des candidats d6sign6s par le Gouvernement et agr66s par lagent d'ex&
cution d'6tudier ou de recevoir une formation professionnelle;

g. Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD peuvent con-
venir.

2. Le Gouvernement pr~sente ses demandes d'assistance au PNUD par l'interm~diaire
du repr(sentant r~sident du PNUD dans le pays (mentionn6 A l'alin6a a. du paragraphe 4 ci-
dessous) dans la forme et suivant les procedures d~finies par le PNUD. I1 fournit au PNUD
toutes les facilit(s n6cessaires et tous les renseignements pertinents pour l'6valuation des
demandes, en lui indiquant notamment ses intentions quant au suivi des projets orient6s
vers l'investissement.

3. Le PNUD peut fournir son assistance au Gouvernement soit directement, avec les
concours ext~rieurs qu'il juge appropri6s, soit par l'interm(diaire d'un agent d'ex6cution, qui
est principalement responsable de la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD pour le projet
et qui a A cette fin statut d'entrepreneur ind~pendant. Lorsque le PNUD fournit directement
une assistance au Gouvernement, l'expression " agent d'ex6cution ", telle qu'elle est utilis~e
dans le pr6sent Accord, s'entend du PNUD, A moins que le contexte ne s'y oppose manifes-
tement.

4. a. Le PNUD peut avoir dans le pays une mission permanente, dirig6e par un re-
pr(sentant rdsident, pour le representer sur place et assurer A titre principal la
communication avec le Gouvernement pour toutes les questions relatives au
programme. Le repr~sentant resident est responsable au nom de l'Administra-
teur du PNUD, pleinement et en dernier ressort, de tous les aspects du program-
me du PNUD dans le pays et remplit les fonctions de chef de file A l'6gard des
reprdsentants des autres organismes des Nations Unies en place dans le pays,
compte dfiment tenu des qualifications professionnelles de ces derniers et de
leurs relations avec les organes gouvernementaux int~ress6s. Le repr6sentant
rdsident assure au nom du Programme la liaison avec les organes gouvememen-
taux int~ress6s, y compris lorganisme gouvernemental charg6 de coordonner
lassistance ext~rieure, et il informe le Gouvernement des principes, critres et
procedures du PNUD et des autres programmes pertinents des Nations Unies.
I1 aide le Gouvernement, le cas 6ch~ant, A 6tablir les demandes aff~rentes au
programme et aux projets que le Gouvernement compte soumettre au PNUD
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ainsi que les propositions de modification desdits programme ou projets; il as-
sure la coordination de lensemble de lassistance que le PNUD fournit par rin-
term~diaire des divers agents d'ex~cution ou de ses propres consultants; il aide
le Gouvernement, le cas 6ch6ant, d coordonner les activit6s du PNUD avec les
programmes nationaux, bilat~raux et multilat~raux dans le pays et il remplit
toutes autres fonctions que l'Administrateur ou un agent d'ex~cution peuvent lui
confier.

b. La mission du PNUD dans le pays est dot~e du personnel additionnel que le
PNUD juge utile pour en assurer le bon fonctionnement. Le PNUD notifie au
Gouvernement, en temps opportun, le nom des membres du personnel de la
mission et des membres de leur famille ainsi que toute modification de la situa-
tion des intress~s.

Article III. Ex&ution des projets

1. Le Gouvernement demeure responsable de ceux de ses projets de d~veloppement
qui b~n~ficient de lassistance du PNUD et de la r6alisation de leurs objectifs, tels qu'ils sont
d~crits dans les descriptifs de projet, et il ex6cute les 6l6ments de ces projets qui sont 6ven-
tuellement sp6cifids dans le present Accord et dans lesdits descriptifs. Le PNUD s'engage
A complkter et prolonger la participation du Gouvernement A ces projets en lui fournissant
l'assistance pr~vue dans le present Accord et dans le plan de travail qui font partie des des-
criptifs de projet et en laidant A. r6aliser ses desseins en mati~re d'investissements induits.
Le Gouvernement porte A la connaissance du PNUD le nom de lorganisme coop~rateur of-
ficiel directement responsable de la participation gouvernementale pour chaque projet b6-
n6ficiant de rassistance du PNUD. Sans prejudice de la responsabilit6 g6n~rale qui
incombe au Gouvernement A l'gard de ses projets, les Parties peuvent convenir qu'un agent
d'ex6cution sera principalement responsable de l'ex(cution d'un projet moyennant consul-
tations et en accord avec lorganisme coop~rateur; tous les arrangements correspondants
sont consign~s dans le plan de travail qui fait partie du descriptif de projet, de mme que
tous arrangements 6ventuels visant A. d~l~guer cette responsabilit6, en cours d'ex~cution du
projet, au Gouvernement ou A une entit6 d~sign~e par lui.

2. Le PNUD et lagent d'ex~cution ne sont tenus de s'acquitter de leurs responsabilit~s
au regard du projet qu'A condition que le Gouvernement ait lui-m~me rempli toutes les obli-
gations pr~alables jug~es d'un commun accord n6cessaires ou utiles dans le contexte de las-
sistance du PNUD au projet consider6. Au cas oi l'assistance commence avant que le
Gouvernement ait rempli lesdites obligations pr~alables, elle peut 8tre arret6e ou suspendue
sans pr~avis et A la discretion du PNUD.

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et un agent d'ex~cution au sujet de l'ex&
cution d'un projet b~n6ficiant de lassistance du PNUD ou conclu entre le Gouvernement et
un expert hors siege est subordonn6 aux dispositions du present Accord.

4. S'il y a lieu, l'organisme coop6rateur affecte A chaque projet, en consultation avec
lagent d'ex~cution, un directeur A plein temps qui execute les tfches que lui confie l'orga-
nisme. Au besoin, lagent d'ex~cution d6signe, en consultation avec le Gouvernement, un
conseiller technique principal ou coordonnateur de projet responsable devant ledit agent
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d'ex6cution et qui supervise sur place sa participation au projet. L'int6ress6 supervise et
coordonne les activit6s des experts et des autres membres du personnel de l'agent d'ex6cu-
tion et il est responsable de la formation en cours d'emploi du personnel gouvernemental
de contrepartie. I1 est charg6 d'assurer la gestion et lutilisation efficace de l'ensemble des
apports financ6s par le PNUD, y compris le mat6riel fourni pour le projet.

5. Dans rexercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les volon-
taires agissent en 6troite consultation avec le Gouvernement et avec les personnes ou orga-
nismes d6sign6s par lui et ils se conforment aux directives gouvernementales
6ventuellement applicables, eu 6gard A la nature de leurs fonctions et A lassistance A fournir
et dont le PNUD, lagent d'ex6cution et le Gouvernement peuvent convenir. Les experts
hors siege sont responsables exclusivement devant le Gouvernement ou devant l'entit6 A la-
quelle ils sont affect6s et ne rel~vent que de ces derniers sans etre tenus toutefois d'exercer
des fonctions incompatibles avec leur statut international ou avec les buts du PNUD ou de
lagent d'ex~cution. Le Gouvernement s'engage A faire co'ncider la date d'entr6e en fonc-
tions de tout expert hors siege avec celle de la prise d'effet du contrat pass6 entre l'expert et
lagent d'ex6cution.

6. Les boursiers sont choisis par l'agent d'ex6cution. Les bourses sont administr6es
conform6ment aux principes et pratiques pertinents de ragent d'ex6cution.

7. Le PNUD reste propri6taire du mat6riel technique et de tout autre matdriel, ainsi
que des accessoires, fournitures et autres biens financ6s ou fournis par lui, sauf cession au
Gouvernement ou A une entit6 d6sign6e par lui aux clauses et conditions fix6es d'un com-
mun accord par le Gouvernement et le PNUD.

8. Le PNUD reste propri6taire des brevets, droits d'auteur et autres droits de meme na-
ture aff6rents aux d6couvertes ou travaux r6sultant exclusivement de lassistance fournie
par lui au titre du pr6sent Accord. A moins que les Parties nen d6cident autrement, le Gou-
vernement a n6anmoins le droit d'utiliser ces d6couvertes ou ces travaux dans le pays sans
avoir A payer de redevances ou autres droits analogues.

Article IV. Renseignements relatifs aux projets

1. Le Gouvernement fournit au PNUD tous les rapports, cartes, comptes, livres, dtats,
documents et autres renseignements pertinents que celui-ci peut lui demander concernant
un projet b6n6ficiant de lassistance du PNUD ou son ex6cution, la mesure dans laquelle le
projet demeure r6alisable etjudicieux, ou encore l'accomplissement des responsabilit6s qui
incombent au Gouvernement au titre du present accord ou des descriptifs de projet.

2. Le PNUD veille A ce que le Gouvernement soit tenu au courant du d6roulement de
ses activit6s d'assistance au titre du pr6sent Accord. Chacune des Parties a le droit, A tout
moment, de se rendre compte de l'tat d'avancement des activit~s entreprises au titre des
projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD.

3. Apr~s l'ach~vement d'un projet b6n6ficiant de lassistance du PNUD, le Gou-
vernement renseigne celui-ci, sur sa demande, concernant les avantages retir6s du projet et
les activit6s entreprises dans la ligne des objectifs assign6s A ce dernier, en fournissant no-
tamment les renseignements n6cessaires ou utiles pour 6valuer le projet ou lassistance



Volume 2189, 11-1250

fournie par le PNUD; A cette fin, le Gouvernement consulte le PNUD et l'autorise A se ren-
dre compte de la situation.

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir au
PNUD en vertu du prdsent article est 6galement mis A la disposition de lagent d'ex6cution
sur demande de ce dernier.

5. Les Parties se consultent sur l'opportunit6 de publier des renseignements relatifs
aux projets b6ndficiant de l'assistance du PNUD ou aux avantages qui en d6coulent. Dans
le cas d'un projet orient6 vers linvestissement, le PNUD peut n6anmoins communiquer les
renseignements y relatifs A des investisseurs 6ventuels, A moins que le Gouvernement ne lui
ait demand6, par 6crit, de restreindre la communication des renseignements se rapportant
audit projet.

Article V. Participation et contribution du Gouvernement
6 l'execution des projets

1. Aux fins des obligations de participation et de coop6ration qui lui incombent en
vertu du pr6sent Accord s'agissant de l'ex6cution des projets bdn6ficiant de lassistance du
PNUD, le Gouvernement fournit les contributions en nature suivantes pour autant qu'elles
sont pr6vues dans les descriptifs du projet :

a. Services de sp6cialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notamment
les homologues nationaux des experts hors siege;

b. Terrains, bAtiments, moyens de formation et autres installations et services dis-
ponibles ou produits dans le pays;

c. Materiel, accessoires et fournitures disponibles ou produits dans le pays.

2. Chaque fois que l'assistance du PNUD comprend la fourniture de materiel au Gou-
vemement, ce dernier prend d sa charge les frais de d6douanement de ce materiel, les frais
de transport depuis le port d'entr~e jusqu'au lieu d'ex6cution du projet, les d~penses acces-
soires de manutention ou d'entreposage, etc. , ainsi que les frais d'assurance apr~s livraison
sur le lieu d'ex~cution du projet et les frais d'installation et d'entretien.

3. Le Gouvernement prend dgalement A sa charge la r6mun6ration des stagiaires et des
boursiers pendant la dur~e de leur bourse.

4. Le Gouvernement verse ou fait verser au PNUD ou A un agent d'ex6cution, pour
autant que le descriptif de projet le pr~voie et dans la mesure sp~cifi6e dans le budget du
projet y annexd, les montants correspondant au coit des 6lments 6numdr6s au paragraphe
1 ci-dessus; lagent d'ex6cution se procure alors les biens et les services n6cessaires et rend
compte annuellement au PNUD des d~penses couvertes par pr~l~vement sur les sommes
vers~es en application de la pr~sente disposition.

5. Les sommes dues au PNUD en vertu du paragraphe pr6c6dent sont d~pos~es A un
compte ddsign6 A cet effet par le Secr~taire g~n~ral de rOrganisation des Nations Unies et
g~r6 conform~ment aux r~gles de gestion financi~re pertinentes du PNUD.

6. Le coft des 616ments constitutifs de la contribution du Gouvernement au projet et
les montants dus par le Gouvernement en application du pr6sent article et sp~cifi6s dans les
budgets de projet sont consid~rds comme des estimations fond~es sur les renseignements
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les plus exacts disponibles au moment de l'tablissement desdits budgets de projet. Les
montants en question sont ajust~s aussi souvent que n~cessaire pour tenir compte du cofit
effectif des 61ments achet~s par la suite.

7. Le Gouvernement procde A la signalisation appropri6e sur le site de chaque projet
pour indiquer qu'il s'agit d'un projet b6n6ficiant de lassistance du PNUD et de lagent d'ex6-
cution.

Article VI. Contribution statutaire aux depenses des programmes
et autres frais payables en monnaie locale

1. Outre la contribution vis6e A l'Article V ci-dessus, le Gouvernement aide le PNUD
A lui fournir son assistance en payant ou en faisant payer les d6penses locales et services ci-
apr~s, A concurrence des montants sp&cifi6s dans le descriptif de projet correspondant ou
fixes par ailleurs par le PNUD conform~ment aux d~cisions pertinentes de ses organes di-
recteurs :

a. Frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affect~s aux
projets dans le pays;

b. Services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y compris
le personnel de secretariat, les interpr~tes-traducteurs et les services connexes
requis;

c. Transport du personnel dans le pays;

d. Services postaux et services de t6l communications A usage officiel.

2. Le Gouvernement verse aussi directement A chaque expert hors siege la r~mun~ra-
tion, les indemnit6s et autres 6moluments que percevrait l'un de ses ressortissants nomm6
au mme poste. I1 lui accorde les congas annuels et congas de maladie accord~s par ragent
d'ex~cution A ses propres agents et fait en sorte qu'il puisse prendre le cong6 dans les foyers
stipul~s dans le contrat conclu avec l'agent d'ex6cution. Si le Gouvernement prend l'initia-
tive de mettre fin A lengagement de lexpert dans des circonstances telles que, vu le contrat
pass6 avec 'expert, lagent d'ex~cution soit tenu de verser une indemnitd A celui-ci, le Gou-
vernement prend A sa charge une partie du cofit de l'indemnit6 de licenciement A proportion
du montant de l'indemnit6 qu'il devrait verser A l'un de ses fonctionnaires ou employ6s A
titre analogue de mme rang pour un licenciement op6r6 dans les m~mes circonstances.

3. Le Gouvemement s'engage A fournir en nature les installations et services locaux
suivants :

a. Bureaux et autres locaux ncessaires;

b. Facilit~s et services m~dicaux pour le personnel international 6quivalents A
ceux dont disposent les fonctionnaires nationaux;

c. Logements simples mais ad6quatement meubl6s pour les volontaires;

d. Assistance pour la recherche de logements convenables destin6s au personnel
international et fourniture de logements aux experts hors si&ge dans les memes
conditions qu'aux fonctionnaires nationaux de rang comparable.
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4. Le Gouvernement contribue 6galement aux d6penses d'entretien de ]a mission du
PNUD dans le pays en versant tous les ans au PNUD une somme globale d fixer d'un com-
mun accord par les Parties au titre des rubriques de ddpenses ci-apr~s :

a. Bureau addquat, y compris le materiel et les fournitures, pour abriter le siege
social du PNUD dans le pays;

b. Personnel local appropri6 de secretariat et de bureau, interpr~tes, traducteurs et
autres auxiliaires;

c. Moyens de transport pour les ddplacements officiels du reprdsentant resident et
de ses collaborateurs dans le pays;

d. Services postaux et services de tdlcommunications A usage officiel;

e. Frais de subsistance du reprdsentant resident et de ses collaborateurs lorsqu'ils
sont en ddplacement officiel dans le pays.

5. Le Gouvemement a la facult6 de fournir en nature les installations et services visds
au paragraphe 4 ci-dessus, A lexception de ceux visds aux alindas b. et e.

6. Les sommes payables en vertu des dispositions du present Article, d lexception de
celles vis(es au paragraphe 2, sont versdes par le Gouvernement et gdrdes par le PNUD con-
form(ment au paragraphe 5 de l'Article V.

Article VII. Rapports entre l'assistance du PNUD et l'assistance
provenant d'autres sources

Au cas oA lune d'elles obtiendrait, en vue de l'exdcution d'un projet, une assistance
d'autres sources, les Parties se consultent et consultent lagent d'exdcution afin d'assurer la
coordination et la bonne utilisation de tous les concours regus par le Gouvernement. Les
arrangements 6ventuellement conclus par le Gouvemement avec d'autres entitds qui lui pr&
tent assistance pour 'ex(cution d'un projet naffectent pas les engagements qui lui incom-
bent en vertu du present Accord.

Article VIII. Utilisation de l'assistance

Le Gouvernement ne mdnage aucun effort pour tirer le meilleur parti possible de las-
sistance du PNUD, qu'il doit utiliser aux fins pr~vues. Sans limiter la portde gdndrale de ce
qui prdc~de, le Gouvemement prend pour ce faire les mesures indiqudes dans le descriptif
de projet.

Article IX Privikges et immunits

1. Le Gouvernement applique A lOrganisation des Nations Unies et A ses organes, y
compris le PNUD et les organes subsidiaires de I'ONU faisant fonction d'agent d'ex~cution
de projets du PNUD, ainsi qu'A leurs biens, fonds et avoirs et A leurs fonctionnaires, y com-
pris le repr6sentant r6sident et les autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les
dispositions de la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies.
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2. Le Gouvernement applique A chaque institution sp6cialis6e faisant fonction d'agent
d'ex~cution, ainsi qu'A ses biens, fonds et avoirs et A ses fonctionnaires, les dispositions de
la Convention sur les privileges et immunit6s des institutions sp6cialis6es, y compris les
dispositions de toutes annexes A la Convention applicable A linstitution consid6re. Si
l'Agence internationale de l'6nergie atomique (AIEA) fait fonction d'agent d'ex6cution, le
Gouvernement applique A ses fonds, biens et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et experts,
les dispositions de l'Accord relatif aux privileges et immunit~s de I'AIEA.

3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays se voient accorder tous les autres
privileges et immunit6s 6ventuellement n~cessaires pour permettre A la mission de s'acquit-
ter effectivement de ses fonctions.

4. a. Saufd6cision contraire des Parties consign6e dans un descriptifde projet don-
n6, le Gouvemement accorde A toutes les personnes, hormis ses ressortissants
employ6s sur le plan local, qui fournissent des services pour le compte du
PNUD ou d'une institution sp~cialis6e ou de I'AIEA et qui ne sont pas vis6es
aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus les m~mes privileges et immunit6s que ceux
auxquels ont droit les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies, de
linstitution sp~cialis6e consid6r~e ou de I'AIEA, en vertu, respectivement, de
la section 18 de la Convention sur les privileges et immunit6s des Nations
Unies, de la section 19 de la Convention sur les privilleges et immunit~s des
institutions sp~cialis~es ou de la section 18 de l'Accord relatifaux privileges et
immunit~s de I'AIEA.

b. Aux fins des instruments sur les privileges et immunit~s vis~s ci-dessus dans le
pr6sent Article :

1. Tous les documents et pieces relatifs A un projet qui sont en possession ou
sous le contr6le de personnes vis6es A l'alin~a a. ci-dessus sont considr~s
comme la propri~t6 de l'Organisation des Nations Unies ou, selon le cas, de
linstitution sp6cialis~e consid6r6e ou de I'AIEA;

2. Le materiel, les accessoires et les fournitures import6s ou achet~s ou louis
dans le pays par ces personnes aux fins d'un projet sont consid6r6s comme
]a propri6t6 de l'Organisation des Nations Unies ou, selon le cas, de l'insti-
tution sp~cialis~e consid~r~e ou de I'AIEA.

5. L'expression " personnes qui fournissent des services ", au sens des Articles IX, X
et XIII du pr6sent Accord, d~signe notamment les experts hors siege, les volontaires, les
consultants et les personnes morales et physiques ainsi que leurs employ6s. Cette expres-
sion couvre les organisations ou entreprises gouvernementales ou autres auxquelles le
PNUD fait 6ventuellement appel, en tant qu'agent d'ex6cution ou A un autre titre, aux fins
d'ex6cution d'un projet ou de mise en oeuvre de 'assistance du PNUD dans le cadre d'un
projet, ainsi que leurs employ6s. Aucune disposition du pr6sent Accord ne doit tre inter-
pr6t6e comme limitant les privildges, immunit6s ou facilit6s accord6s auxdites organisa-
tions ou entreprises ou A leurs employ6s en vertu d'un autre instrument.



Volume 2189, 11-1250

Article X Facilitks accord~es aux fins de la mise
en oeuvre de l'assistance du PNUD.

1. Le Gouvemement prend toutes mesures 6ventuellement requises pour que le
PNUD, les agents d'ex~cution, leurs experts et les autres personnes qui fournissent des ser-
vices pour leur compte ne se voient pas appliquer des r~glements ou autres dispositions
d'ordrejuridique qui risqueraient de gener des activit6s relevant du present Accord, et il leur
accorde toutes les autres facilit~s requises pour mettre en oeuvre rapidement et efficace-
ment lassistance du PNUD. I1 leur accorde notamment les droits et facilit~s ci-aprbs :

a. Admission rapide des experts et autres personnes qui fournissent des services
pour le compte du PNUD ou d'un agent d'ex~cution;

b. D6livrance rapide et gratuite des visas, permis ou autorisations n~cessaires;

c. Acc~s aux chantiers et tous droits de passage n~cessaires;

d. Droit de circuler librement dans le pays, d'y entrer ou d'en sortir, dans la mesure
n~cessaire A la mise en oeuvre efficace de l'assistance du PNUD;

e. Taux de change legal le plus favorable;

f. Toutes autorisations n~cessaires d limportation de materiel, accessoires et four-
nitures, ainsi qu'A leur exportation ult~rieure;

g. Toutes autorisations d'importation et de rdexportation requises pour les biens
appartenant aux fonctionnaires du PNUD et de ses agents d'ex6cution ou aux
autres personnes qui fournissent des services pour leur compte, lorsque ces
biens sont destin6s A la consommation ou A lusage personnels des intdress~s;

h. D6douanement rapide des biens vis~s aux alin6as f. et g. ci-dessus.

2. L'assistance fournie en vertu du present Accord 6tant conque dans I'intr& du Gou-
vemement et du peuple de la R~publique d~mocratique du Timor oriental, le Gouverne-
ment assume tous les risques aff6rents aux activit~s ex~cut6es en vertu du present Accord.
I1 r~pond aux r~clamations 6ventuellement formul6es par des tiers contre le PNUD ou un
agent d'ex6cution ou contre des membres de leur personnel ou d'autres personnes qui four-
nissent des services pour leur compte et it met les int6ress~s A couvert des r6clamations ou
actions en responsabilit6 li~es A des activit6s relevant du pr6sent Accord. Les dispositions
qui pr6c~dent ne s'appliquent pas si les Parties et lagent d'ex6cution conviennent que la res-
ponsabilit6 ou la reclamation r~sulte d'une negligence grave ou d'une faute intentionnelle
des int~ress6s.

Article XI. Suspension ou suppression de l'assistance

1. Sur notification 6crite au Gouvernement et A l'agent d'ex6cution, le PNUD peut sus-
pendre son assistance A un projet s'il vient A se produire une situation qu'il juge goner ou
risquer de g~ner l'ex6cution du projet ou la r~alisation de ses fins. I1 peut, par ]a mme no-
tification ou par notification 6crite ult~rieure, specifier les conditions d'une reprise even-
tuelle de l'assistance. Celle-ci reste suspendue tant que ces conditions n'ont pas 6t6
accept6es par le Gouvernement et que le PNJD n'a pas notifi6 par 6crit A celui-ci et A lagent
d'ex6cution qu'il est dispos6 A la reprendre.
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2. Si la situation envisag~e au paragraphe I ci-dessus persiste 14 jours apr~s notifica-
tion faite par le PNUD au Gouvernement et A I'agent d'ex6cution de cette situation et de la
suspension de son assistance, le PNUD a A tout moment, et tant que cette situation persiste,
la facult6 de supprimer, sur notification 6crite faite au Gouvernement et A ragent d'ex~cu-
tion, son assistance au projet.

3. Les dispositions du present Article s'entendent sans prejudice des autres droits ou
recours dont le PNUD peut se pr~valoir en loccurrence, que ce soit en vertu des principes
g~nraux du droit ou autrement.

Article XI. Rkglement des diff~rends

1. Tout diff~rend entre le PNUD et le Gouvernement r~sultant du present Accord ou
sly rapportant et qui nest pas r~gl6 par voie de n6gociation ou par un autre mode convenu
de r~glement est, A la demande de rune ou lautre Partie, soumis A l'arbitrage. Chaque Partie
d~signe un arbitre et les deux arbitres ainsi d~sign~s en d~signent un troisi~me, qui preside
le tribunal d'arbitrage. Si, dans les 30 jours qui suivent la demande d'arbitrage, lune ou
l'autre Partie ne d~signe pas son arbitre ou si, dans les 15 jours qui suivent la designation
des deux arbitres, le troisi~me arbitre n'est pas d~sign6, lune ou lautre Partie peut demander
au President de la Cour internationale de Justice de designer un arbitre. La procedure d'ar-
bitrage est arrte par les arbitres, et les frais d'arbitrage sont mis A ]a charge des Parties
dans la proportion fix~e par les arbitres. La sentence arbitrale est motiv~e et elle est accep-
t~e par les Parties comme constituant r~glement d6finitif du diff~rend.

2. Tout diffrend entre le Gouvernement et un expert hors siege resultant des condi-
tions d'emploi de l'expert par le Gouvernement ou s'y rapportant peut tre soumis soit par
le Gouvernement soir par l'expert hors siege A l'agent d'ex~cution qui a fourni les services
de l'expert; I'agent d'ex~cution use de ses bons offices pour favoriser un rbglement. Faute
de r~glement intervenant sur cette base ou par un autre moyen convenu, laffaire est, A la
demande de lune ou lautre Partie, soumise A larbitrage dans les conditions pr~vues au pa-
ragraphe 1 ci-dessus, si ce nest que larbitre non d~sign6 par lune ou lautre Partie ni par
leurs arbitres est d~sign6 par le Secrtaire g~nral de la Cour permanente d'arbitrage

Article XIII. Dispositions g4nrales

1. Le present Accord entre en vigueur ds sa signature. II demeure en vigueur tant
qu'il n'a pas &6 abrog6 conform~ment au paragraphe 3 ci-dessous.

2. Le present Accord peut tre modifi6 par accord 6crit entre les Parties. Les questions
qu'il ne pr~voit pas expressement sont r~gles par les Parties conform~ment aux r~solutions
et decisions des organes comp~tents de I'Organisation des Nations Unies. Chacune des Par-
ties examine attentivement et favorablement les propositions formules par lautre en appli-
cation du present paragraphe.

3. Le present Accord peut Etre d~nonc6 par I'une quelconque des deux Parties sur no-
tification 6crite adress~e A lautre et il cesse d'avoir effet 60jours apr~s la reception de ladite
notification.
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4. Les obligations incombant aux Parties en vertu des Articles IV (" Renseignements
relatifs aux projets ") et VIII (" Utilisation de lassistance ") survivent A l'expiration ou A la
d~nonciation du present Accord. Les obligations incombant au Gouvernement en vertu des
Articles IX (" Privilkges et immunit~s "), X (" Facilit~s accord~es aux fins de la mise en
oeuvre de l'assistance du PNUD ") et XII (" R~glement des diff~rends ") survivent A l'expi-
ration ou la d6nonciation de I'Accord pour autant que l'exige le retrait m~thodique du per-
sonnel, des fonds et des biens du PNUD et de tout agent d'ex~cution, ou de toute personne
qui fournit des services pour leur compte en vertu du pr6sent Accord.

En foi de quoi les soussign~s, repr~sentants dfiment autoris(s du Programme des Na-
tions Unies pour le d(veloppement, d'une part, et du Gouvernement, d'autre part, ont, au
nom des Parties, sign6 le pr(sent Accord en deux originaux 6tablis en anglais, A Dili, le 20
mai 2002.

Pour le Programme des Nations Unies pour le d6veloppement:
L'Administrateur charg6 du Programme,
Nom:
Titre :
Signature

Pour le Gouvernement de la R6publique d~mocratique du Timor oriental:
Nom:
Titre :
Signature
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE WORLD HEALTH ORGANIZATION AND
THE GOVERNMENT OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF EAST
TIMOR FOR THE ESTABLISHMENT OF TECHNICAL ADVISORY

COOPERATION RELATIONS

The World Health Organization (hereinafter referred to as 'the Organization"); and

The Government of the Democratic Republic of East Timor (hereinafter referred to as

"the Government"),

Desiring to give effect to the resolutions and decisions of the United Nations arid of
the Organization relating to technical advisory cooperation, and to obtain mutual agree-
ment concerning the purpose and scope of each project and the responsibilities which shall
be assumed and the services which shall be provided by the Government and the Organi-
zation;

Declaring that their mutual responsibilities shall be fulfilled in a spirit of friendly co
operation,

Have agreed as follows:

Article I. Establishment of Technical Advisory Cooperation

1. The Organization shall establish technical advisory cooperation with the Govern-
ment, subject to budgetary limitation or the availability of the necessary funds. The Orga-
nization and the Government shall co-operate in arranging, on the basis of the requests
received from the Government and approved by the Organization, mutually agreeable plans
of operation for the carrying out of the technical advisory cooperation.

2. Such technical advisory cooperation shall be established in accordance with the rel-
evant resolutions and decisions of the World Health Assembly, the Executive Board and
other organs of the Organization.

3. Such technical advisory cooperation may consist of:

(a) making available the services of advisers/consultants in order to render advice
and cooperate with the Government or with other parties;

(b) organizing and conducting seminars, training programmes, demonstration
projects, expert working groups and related activities in such places as may be
mutually agreed;

(c) awarding scholarships and fellowships or making other arrangements under
which candidates nominated by the Government and approved by the Organi-
zation shall study or receive training outside the country;

(d) preparing and executing pilot projects, tests,. experiments or research in such
places as may be mutually agreed upon;
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(e) carrying out any other form of technical advisory cooperation which may be
agreed upon by the Organization and the Government.

4.

(a) Advisers/consultants who are to render advice to and cooperate with the Gov-
ernment or with other parties shall be selected by the Organization in consulta-
tion with the Government. They shall be responsible to the Organization;

(b) in the performance of their duties, the advisers/consultants shall act in close
consultation with the Government and with persons or bodies so authorized by
the Government, and shall comply with instructions from the Government as
may be appropriate to the nature of their duties and the cooperation in view and
as may be mutually agreed upon between the Organization and the Govern-
ment;

(c) the advisers/consultants shall, in the course of their advisory work, make every
effort to instruct any technical staff of the Government, may associate with
them in their professional methods, techniques and practices, and in the princi-
ples on which these are based.

(d) Any technical equipment or supplies which may be furnished by the Organiza-
tion shall remain its property unless and until such time as title may be trans-
ferred in accordance with the policies determined by the World Health
Assembly and existing at the date of transfer.

(e) The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the Organization and its advisers, agents and
employees and shall hold harmless the Organization and its advisers, agents
and employees in case of any claims or liabilities resulting from operations un-
der this Agreement, except where it is agreed by the Government and the Or-
ganization that such claims or liabilities arise from the gross negligence or
wilful misconduct of such advisers, agents or employees.

Article II. Participation of the Government in
Technical Advisory Cooperation

1. The Government shall do everything in its power to ensure the effective develop-
ment of the technical advisory cooperation.

2. The Government and the Organization shall consult together regarding publication,
as appropriate, of any findings and reports of advisers/consultants that may prove of benefit
to other countries and to the Organization.

3. The Government shall actively collaborate with the Organization in the furnishing
and compilation of findings, data, statistics and such other information as will enable the
Organization to analyze and evaluate the results of the programmes of technical advisory
cooperation.
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Article Il. Administrative and Financial Obligations
of the Organization

1. The Organization shall defray, in full or in part, as may be mutually agreed upon,
the costs necessary to the technical advisory cooperation which are payable outside the
country, as follows:

(a) The salaries and subsistence (including duty travel and per diem) of the advis-
ers/consultants;

(b) the costs of transportation of the advisers/consultants during their travel to and
from the point of entry into the country;

(c) the cost of any other travel outside the country;

(d) insurance of the advisers/consultants;

(e) purchase and transport to and from the point of entry into the country of any
equipment or supplies provided by the Organization;

(f) any other expenses outside the country approved by the Organization.

2. The Organization shall defray such expenses in local currency as are not covered
by the Government pursuant to Article IV, paragraph I, of this Agreement.

3. The Organization shall be free to hire local staff directly from the labour market.
Appointments and dismissal of the officials of the Organization shall be governed by the
regulations, rules and policies of the Organization.

Article IV. Administrative and Financial Obligations
of the Government

1. The Government shall contribute to the cost of technical advisory cooperation by
paying for, or directly furnishing, the following facilities and services:

a. local personnel services, technical and administrative, including the necessary
local interpreters-cum-translators and related assistance;

b. the necessary office space and other premises;

c. postage and telecommunications for official purposes;

d. facilities for receiving medical care and hospitalization by the international per-
sonnel.

2. The Government shall defray such portion of the expenses to be paid outside the
country as are not covered by the Organization, and as may be mutually agreed upon.

3. In appropriate cases, the Government shall put at the disposal of the Organization
such labour, equipment, supplies and other services or property as may be needed for the
execution of its work and as may be mutually agreed upon.
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Article V. Facilities, Privileges and Immunities

1. The Government shall apply to the Organization, its staff, funds, properties and as-
sets the appropriate provisions of the Convention on the Privileges and Immunities of the
Specialized Agencies.

2. Staff of the Organization, including advisers/consultants engaged by it as members
of the staff assigned to carry out the purposes of this agreement, shall be deemed to be of-
ficials within the meaning of the above Convention, and shall enjoy the privileges and im-
munities provided for in Section 19 of the Convention. The WHO Representative appointed
to East Timor shall be afforded the treatment provided for under Section 21 of the said Con-
vention. The relevant provisions of the Convention will apply to the spouses and depen-
dants of officials.

3. It is understood that no action shall be brought against the Organization by the
Government or persons acting for or deriving claims from Government. In addition to the
obligation undertaken by the Government pursuant to Article 1 paragraph 6 of the present
Agreement, the Government agrees to assert and to protect, on behalf of the Organization,
the Organization's immunities whenever those immunities are challenged.

Article VI

1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature by the duly authorized
representatives of the Organization and of the Government.

2. This Basic Agreement may be modified by agreement between the Organization
and the Government, each of which shall give full and sympathetic consideration to, any
request by the other, for such modification.

3. This Basic Agreement may be terminated by either party upon written notice to the
other party, and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

In Witness Whereof the undersigned, duly appointed representatives of the Organiza-
tion and the Government respectively, have, on behalf of the Parties, signed the present
Agreement, done in the English language, in three copies, at Dili on this 20 of May 2002

For the World Health Organization:

NAME: DR UTON MUCHTAR RAFE1

Title: Regional Director South-East Asia Region
Signature

For the Government of the Democratic Republic of East Timor:

NAME: DR JOSE RAMOS HORTA

Title: Senior Minister for Foreign Affairs and Cooperation
Signature
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE BASE ENTRE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU
TIMOR ORIENTAL CONCERNANT L'ETABLISSEMENT DE
RAPPORTS DE COOPERATION TECHNIQUE DE CARACTERE
CONSULTATIF

L'Organisation mondiale de la sant6 (ci-apr~s d~nomm6 " L'Organisation "), et le Gou-
vernement de ]a R~publique d~mocratique du Timor oriental (ci-aprbs d@nomm6 " le Gou-
vernement "),

Ddsireux de donner effet aux resolutions et decisions des Nations Unies et de lOrga-
nisation, concemant la cooperation technique de caract~re consultatif, et de parvenir A un
accord mutuel sur son but et sa port~e ainsi que sur les responsabilit~s A assumer et les ser-
vices A fournir par le Gouvemement et l'Organisation;

D6clarant qu'ils s'acquitteront de leurs obligations r~ciproques dans un esprit d'amicale
cooperation,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. E'tablissement d'une coopration
technique de caractkre consultatif

1. L'Organisation 6tablira avec le Gouvemement une cooperation technique de carac-
t&e consultatif, dans les limites de ses possibilit~s budgdtaires ou sous reserve que les fonds
n~cessaires soient disponibles. Le Gouvemement et lOrganisation collaboreront en vue
d'6laborer, d'un commun accord, sur la base des demandes 6manant du Gouvernement et
approuvdes par lOrganisation, des plans d'op~rations pour la mise en oeuvre de la coop&
ration technique de caractre consultatif.

2. Cette cooperation technique de caractre consultatif sera 6tablie conform~ment aux
r~solutions et decisions pertinentes de l'Assembl~e mondiale de la sant, du Comit6 ex~cu-
tif et des autres organes de l'Organisation,

3. Cette coopdration technique de caract~re consultatif peut consister

a. A foumir les services de conseillers/consultants charges de donner des avis et
de coop~rer avec le Gouvemement ou avec d'autres parties;

b. A organiser et A diriger des sdminaires, des programmes de formation, des pro-
jets de demonstration, des groupes de travail d'experts et des activit~s connexes
en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;

c. A attribuer des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou A prendre d'autres
dispositions permettant aux candidats d~signds par le Gouvemement et agr6s
par I'Organisation de faire des 6tudes ou de recevoir une formation hors du pays;

d. A prdparer et A ex6cuter des projets-types, des essais, des expdriences ou des re-
cherches en des lieux dont il sera convenu d'un commun accord;
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e. A assurer, selon accord entre l'Organisation et le Gouvernement, toute autre for-
me de coop6ration technique de caract~re consultatif.

4.

a. L'Organisation choisira, en consultation avec le Gouvernement, les conseillers/
consultants charg6s de donner des avis et de coop~rer avec le Gouvernement ou
avec d'autres parties. Ces conseillers seront responsables aupr6s de l'Organisa-
tion.

b. Dans l'exercice de leurs fonctions, les conseillers/consultants agiront en liaison
6troite avec le Gouvernement et avec les personnes et organismes habilit~s par
lui A cet effet, et se conformeront aux instructions du Gouvernement, telles
qu'applicables eu 6gard A la nature de leurs fonctions et de la coop6ration envi-
sag6e et dont le Gouvemement et lOrganisation seront convenus;

c. Dans l'exercice de leurs fonctions consultatives, les conseillers/consultants
n'6pargneront aucun effort pour mettre le personnel technique que le Gouverne-
ment pourra associer A leurs travaux au courant des m6thodes, des techniques et
des pratiques appliqu6es dans leur domaine, ainsi que des principes sur lesquels
ces m6thodes, techniques et pratiques sont fond6es.

d. Tout mat6riel ou fournitures techniques fournis par l'Organisation lui appartien-
dront A moins et jusqu'A ce que leur droit de propri6t6 soit transfr6 conform&-
ment aux r~gles fix6es par l'Assembl6e mondiale de la Sant6 et en vigueur A la
date du transfert.

e. Le Gouvernement sera charg6 de donner suite A toutes les rdclamations de tierce
parties A1 encontre de l'Organisation, ses conseillers, ses agents et ses employ6s
et d6gagera de toute responsabilit6 l'Organisation, ses conseillers, ses agents et
ses employ6s dans le cas de toutes plaintes ou responsabilit6s d6coulant d'op6-
rations effectudes en vertu du pr6sent Accord, saufsi le Gouvernement et l'Or-
ganisation conviennent qu'elles sont imputables i une lourde faute ou faute
intentionnelle de la part desdits conseillers, agents ou employ6s.

Article II. Participation du Gouvernement 6 la coopration
technique de caractdre consultatif

1. Le Gouvernement fera tout en son pouvoir pour assurer le d6roulement efficace de
la coop6ration technique de caractre consultatif.

2. Le Gouvernement et l'Organisation se consulteront au sujet de la publication, en
tant que de besoin, des conclusions et rapports de conseillers dont d'autres pays et rOrga-
nisation elle-meme pourraient tirer parti.

3. Le Gouvemement prdtera A l'Organisation sa collaboration active dans la commu-
nication et l'd1aboration de conclusions, de donn6es, de statistiques et de tous autres rensei-
gnements susceptibles de permettre a l'Organisation d'analyser et d'6valuer les r6sultats des
programmes de coop6ration technique de caractre consultatif.
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Article III. Obligations administratives et
financikres de l'Organisation

1. L'Organisation remboursera, en totalit6 ou en partie, selon des modalit~s fix~es d'un
commun accord, les d6penses aff6rentes A la coop6ration technique de caractre consultatif
payables en dehors du pays et indiqu~es ci-apr~s :

a. Les traitements et indemnit~s de subsistance des conseillers/consultants (y com-
pris les indemnit6s quotidiennes de d~placement en mission);

b. Les frais de transport des conseillers/consultants pendant leur voyage A destina-
tion et au depart du point d'entr~e dans le pays;

c. Les frais entrain6s par tout autre d6placement effectu6 en dehors du pays;

d. Les primes des polices d'assurance contract~es au profit des conseillers/consul-
tants;

e. L'achat et le transport, A destination et au d6part du point d'entr6e dans le pays,
de tout mat6riel ou de toutes fournitures fournis par l'Organisation.

f. Toutes autres d6penses hors du pays approuv6es par rOrganisation.

2. L'Organisation remboursera les d~penses en devise locale nincombant pas au Gou-
vernement en vertu du paragraphe 1 de l'Article IV du pr6sent Accord.

3. L'Organisation sera libre de recruter un personnel local en s'adressant directement
au march6 de la main-d'oeuvre. La nomination et le renvoi des repr~sentants de l'organisa-
tion seront regis par les r~glements, r~gles et directives de l'Organisation.

Article IV. Obligations administratives et
financikres du Gouvernement

1. Le Gouvernement participera aux frais de la coop6ration technique de caract~re
consultatif en prenant A sa charge ou en fournissant directement les facilit6s et services sui-
vants :

a. Les services techniques et administratifs du personnel local, dont les services
locaux d'interpr6tariat, de traduction et autres services connexes qui lui sont n6-
cessaires;

b. Les bureaux et autres locaux ndcessaires;

c. Les services postaux et de t616communication A des fins officielles;

d. Les facilit~s de traitement medical et d'hospitalisation du personnel internatio-
nal.

2. Le Gouvernement remboursera, dans les conditions fix~es d'un commun accord, la
fraction des ddpenses payables en dehors du pays nincombant pas d lOrganisation.

3. S'il y a lieu, le Gouvernement mettra A la disposition de lorganisation la main-
d'oeuvre, le materiel, les fournitures et autres services ou biens qui pourront 6tre n6cessaires
A l'exdcution de sa mission ainsi que dans des conditions fix6es d'un commun accord.
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Article V. Facilits, privilkges et immunits

1. Le Gouvernement appliquera A l'Organisation, A son personnel et a ses fonds, biens
et avoirs, les dispositions pertinentes de la Convention sur les Privilkges et Immunitds des
Institutions sp~cialis~es.

2. Les membres du personnel de l'Organisation, y compris les conseillers/consultants
par elle engages en qualit6 de membres du personnel affect6 A la r~alisation des fins vis~es
par le present Accord, seront consid~r~s comme fonctionnaires de l'Organisation, au sens
de ladite Convention et jouiront des privileges et immunitds pr~vus A la Section 19 de la
Convention. Le Repr~sentant de 'OMS au Timor oriental b~n~ficiera du traitement pr~vu
A la Section 21 de ladite Convention. Les dispositions pertinentes de la convention s'appli-
queront aux conjoints et personnes A charge des reprdsentants.

3. II est entendu qu'aucune mesure ne sera prise A rencontre de l'Organisation par le
Gouvernement ou des personnes agissant pour le Gouvemement ou A titre de reclamations
6manant de ce dernier. Outre lobligation lui incombant en vertu du paragraphe 6 de
l'Article I du present Accord, le Gouvernement convient de soutenir et prot~ger, au nom de
l'Organisation, les immunit~s dont jouit cette derni~re, toutes les fois qu'elles sont
contestees.

Article VI

1. Le present Accord de base entrera en vigueur A la date de sa signature par les repr6-
sentants autoris~s de l'Organisation et du Gouvernement.

2. Le present Accord de base pourra Etre amend6 par voie d'accord entre l'Organisa-
tion et le Gouvernement, qui examineront de manire approfondie et avec bienveillance
toute demande d'amendement pr~sent~e par lautre Partie.

3. Le present Accord de base pourra &re ddnoncd par l'une ou l'autre des Parties,
moyennant notification 6crite adress~e A lautre Partie, la d~nonciation prenant effet soixan-
te jours apr~s reception de la notification.
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En foi de quoi les soussign~s, repr~sentants dfiment nomm~s respectivement A cet effet
par 'Organisation et par le Gouvernement ont, au nom des Parties, sign6 le present Accord
fait en langue anglaise, en trois copies, A Dili le 20 mai 2002.

Pour I'Organisation mondiale de la sant:

NOM: DR UTON MUCHTAR RAFEI

Titre : Directeur r~gional
Region Asie du Sud-Est

Signature

Pour le Gouvernement de la R6publique d~mocratique du Timor oriental

NOM: DR JOSE RAMOS HORTA

Titre : Haut Ministre des Affaires dtrang~res et
de la cooperation

Signature
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No. 521. Multilateral

CONVENTION ON THE PRIVILEGES
AND IMMUNITIES OF THE SPE-
CIALIZED AGENCIES. NEW YORK,
21 NOVEMBER 19471

SECOND REVISED TEXT OF ANNEX XII - IN-

TERNATIONAL MARITIME ORGANIZA-
TION (IMO) - TO THE CONVENTION ON
THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE

SPECIALIZED AGENCIES. LONDON, 22
NOVEMBER 20012

APPLICATION

United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland

Notification effected with the
Secretary-General of the United
Nations: 17 July 2002

Date of effect: 17 July 2002

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 17 July
2002

No. 521. Multilateral

CONVENTION SUR LES PRIVILEGES
ET IMMUNITES DES INSTITUTIONS
SPECIALISEES. NEW YORK, 21 NO-
VEMBRE 19471

DEUXILME TEXTE REVISI DE L'ANNEXE XII
- ORGANISATION MARITIME INTERNATIO-

NALE (OMI) - A LA CONVENTION SUR LES

PRIVILIGES ET IMMUNITES DES INSTITU-

TIONS SPECIALISEES. LONDRES, 22 NO-

VEMBRE 20012

APPLICATION

Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

Notification effectue aupr~s du
Secretaireg~nkral de lOrganisation
des Nations Unies I 7juillet 2002

Date de prise deffet 1 7juillet 2002

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 17
juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For final or revised texts of annexes to the Convention
transmitted to the Secretary-General subsequent to the date of its registration, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326;
vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423,
p. 284; vol. 559, p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057, p. 320; vol. 1060, p. 337, and vol. 1482, No. A-52 1. --
Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals ou r~visds des annexes communiques
au Secrdtaire g~ndral postdrieurement A la date d'enregistrement de la Convention, voir vol. 71, p. 319; vol. 79,
p. 3 2 6 ; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 3 4 1; vol. 1057, p. 322; vol. 1060, p. 337, et vol. 1482, no A-521.

2. Ibid., vol. 645, p. 340.
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No. 4739. Multilateral

CONVENTION ON THE RECOGNI-
TION AND ENFORCEMENT OF
FOREIGN ARBITRAL AWARDS.
NEW YORK, 10 JUNE 19581

ACCESSION

Jamaica

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 10 July
2002

Date of effect: 8 October 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 10 July
2002

No. 4739. Multilat6ral

CONVENTION POUR LA RECONNAIS-
SANCE ET L'EXECUTION DES
SENTENCES ARBITRALES tTRAN-
GtRES. NEW YORK, 10 JUIN 1958'

ADHtSION

Jamaique
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrtaire g nral de l'Organisation
des Nations Unies : 10juillet 2002

Date de prise d'effet : 8 octobre 2002
Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : d'office, 1Ojuillet
2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 330, No. 1-4739 - Nations Unies, Recueit des Traits, vol. 330,
no 1-4739.
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No. 4789. Multilateral

AGREEMENT CONCERNING THE
ADOPTION OF UNIFORM TECH-
NICAL PRESCRIPTIONS FOR
WHEELED VEHICLES, EQUIPMENT
AND PARTS WHICH CAN BE
FITTED AND/OR BE USED ON
WHEELED VEHICLES AND THE
CONDITIONS FOR RECIPROCAL
RECOGNITION OF APPROVALS
GRANTED ON THE BASIS OF THESE
PRESCRIPTIONS. GENEVA, 20
MARCH 1958'

REGULATION No. 11. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

VEHICLES WITH REGARD TO DOOR

LATCHES AND DOOR RETENTION COMPO-
NENTS. 1 JUNE 1969

APPLICATION OF REGULATION

Japan
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 3 July 2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 3 July
2002

No. 4789. Multilateral

ACCORD CONCERNANT L'ADOP-
TION DE PRESCRIPTIONS TECHNI-
QUES UNIFORMES APPLICABLES
AUX VEHICULES A ROUES, AUX
EQUIPEMENTS ET AUX PIECES
SUSCEPTIBLES D'ETRE MONTES
OU UTILIStS SUR UN VEHICULE A
ROUES ET LES CONDITIONS DE RE-
CONNAISSANCE RECIPROQUE DES
HOMOLOGATIONS DELIVREES
CONFORMtMENT A CES PRES-
CRIPTIONS. GENEVE, 20 MARS
1958'

REGLEMENT No 1 . PRESCRIPTIONS UNI-
FORMES RELATIVES A. L'HOMOLOGATION

DES VEHICULES EN CE QUI CONCERNE LES
SERRURES ET ORGANES DE FIXATION DES

PORTES. 1 JUIN 1969

APPLICATION DU REGLEMENT

Japon
Notification effectue auprbs du

Secrtaire gjn&al de l'Organisation
des Nations Unies : 3juillet 2002

Date deprise d'effet: ler septembre
2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 3juillet
2002

I. United Nations, Treaty Series, vol. 335, No. 1-4789 - Nations Unies, Recueil des Trajis, vol. 335,
no 1-4789.
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REGULATION No. 17. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

VEHICLES WITH REGARD TO THE SEATS,

THEIR ANCHORAGES AND ANY HEAD RE-

STRAINTS. 1 DECEMBER 1970

A PPLICA TION OF REGULATION

Japan
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 3 July 2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 3 July
2002

REGULATION No. 25. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

HEAD RESTRAINTS (HEADRESTS), WHETH-

ER OR NOT INCORPORATED IN VEHICLE

SEATS. 1 MARCH 1972

APPLICATION OF REGULATION

Japan
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 3 July 2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 3 July
2002

REGLEMENT No 17. PRESCRIPTIONS UNI-
FORMES RELATIVES k LHOMOLOGATION

DES VEHICULES EN CE QUI CONCERNE LES

SIEGES, LEUR ANCRAGE ET LES APPUIS-

TtTE. 1 DECEMBRE 1970

APPLICATION DU REGLEMENT

Japon
Notification effectu&e aupr~s du

Secrtaireg~n&ral de l'Organisation

des Nations Unies : 3juillet 2002

Date de prise d'effet : ler septembre
2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 3juillet
2002

REGLEMENT No 25. PRESCRIPTIONS UNI-
FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION
DES APPUIS-TETE INCORPORtS OU NON

DANS LES SIEGES DES VEHICULES. 1
MARS 1972

APPLICATION DU REGLEMENT

Japon
Notification effectue auprbs du

Secrdtairegdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 3juillet 2002

Date de prise d'effet : ler septembre
2002

Enregistrement auprbs du Secr&tariat
des Nations Unies : d'office, 3juillet
2002
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REGULATION No. 36. UNIFORM PROVI-
SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF
LARGE PASSENGER VEHICLES WITH RE-
GARD TO THEIR GENERAL CONSTRUC-
TION. 1 MARCH 1976

APPLICATION OF REGULATION

Latvia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2002

Date of effect: 3 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 5 July
2002

REGULATION No. 52. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

M2 AND M3 SMALL CAPACITY VEHICLES

WITH REGARD TO THEIR GENERAL CON-

STRUCTION. 1 NOVEMBER 1982

APPLICATION OF REGULATION

Latvia

Notification effected with the
Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2002

Date of effect: 3 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 5 July
2002

RIGLEMENT NO 36. PRESCRIPTIONS UNI-
FORMES RELATIVES A LtHOMOLOGATION
DES VEHICULES DE TRANSPORT EN COM-
MUN DE GRANDES DIMENSIONS EN CE QUI
CONCERNE LEURS CARACTtRISTIQUES
GtNtRALES DE CONSTRUCTION. 1 MARS
1976

APPLICATION DU REGLEMENT

Lettonie
Notification effectu~e aupr~s du

Secr~taire g~n&al de l'Organisation
des Nations Unies : 5juillet 2002

Date de prise d'effet : 3 septembre
2002

Enregistrement auprks du Secrktariat
des Nations Unies : d'office, 5juillet
2002

RtGLEMENT No 52. PRESCRIPTIONS UNI-
FORMES RELATIVES AUX CARACTERISTI-

QUES DE CONSTRUCTION DES VEHICULES
M2 ET M3 DE FAIBLE CAPACITE. 1 NO-
VEMBRE 1982

APPLICATION DU REGLEMENT

Lettonie

Notification effectu~e aupr~s du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 5juillet 2002

Date de prise d'effet : 3 septembre
2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'offce, 5juillet
2002
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REGULATION No. 55. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

MECHANICAL COUPLING COMPONENTS OF

COMBINATIONS OF VEHICLES. 1 MARCH

1983

APPLICATION OF REGULATION

Latvia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2002

Date of effect: 3 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 5 July
2002

REGULATION No. 58. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF: 1.

REAR UNDERRUN PROTECTIVE DEVICES

(RUPDS); II. VEHICLES WITH REGARD

TO THE INSTALLATION OF A RUPD OF AN

APPROVED TYPE; III. VEHICLES WITH RE-

GARD TO THEIR REAR UNDERRUN PRO-

TECTION (RUP). 1 JULY 1983

APPLICATION OF REGULA TION

Japan
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 3 July 2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 3 July
2002

RLGLEMENT No 55. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES PItCES MICANIQUES D'ATTELAGE

DES ENSEMBLES DE VIHICULES. 1 MARS

1983

APPLICATION DU REGLEMENT

Lettonie
Notification effectue aupr~s du

Secr~tairegkn ral de l'Organisation
des Nations Unies : 5juillet 2002

Date de prise d'effet : 3 septembre
2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 5juillet
2002

REGLEMENT No 58. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION:

I. DES DISPOSITIFS ARRIERE DE PROTEC-

TION ANTI-ENCASTREMENT; II. DES VE-

HICULES EN CE QUI CONCERNE LE

MONTAGE D'UN DISPOSITIF ARRIERE DE

PROTECTION ANTI-ENCASTREMENT D'UN

TYPE HOMOLOGUIt; III. DES VEHICULES

EN CE QUI CONCERNE LEUR PROTECTION

CONTRE L'ENCASTREMENT A L'ARRItRE.

1 JUILLET 1983

APPLICATION DU REGLEMENT

Japon
Notification effectue auprks du

Secretaire g~n&al de l'Organisation
des Nations Unies : 3juillet 2002

Date de prise d'effet : ler septembre
2002

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 3juillet

2002
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REGULATION NO. 59. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

REPLACEMENT SILENCING SYSTEMS. 1
OCTOBER 1983

CONFIRMATION OF APPLICATION

Yugoslavia

Notification deposited with the
Secretary-General of the United
Nations: 31 July 2002

Date of effect: 17 July 1993

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 31 July
2002

REGULATION No. 65. UNIFORM PROVI-
SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF
SPECIAL WARNING LAMPS FOR MOTOR
VEHICLES. 15 JUNE 1986

APPLICATION OF REGULATION

Latvia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2002

Date of effect: 3 September 2002

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 5 July
2002

REGLEMENT No 59. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES DISPOSITIFS SILENCIEUX D'ECHAPPE-

MENT DE REMPLACEMENT. 1 OCTOBRE

1983

CONFIRMATION D'APPLICA TION

Yougoslavie
D~p6t de la notification aupr~s du

Secrktaire g6nral de l'Organisation
des Nations Unies : 31 juillet 2002

Date de prise d'effet : 1 7juillet 1993

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 31
juillet 2002

REGLEMENT No 65. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES FEUX SPtCIAUX D'AVERTISSEMENT

POUR AUTOMOBILES. 15 JUIN 1986

APPLICATION DU REGLEMENT

Lettonie
Notification effectu~e aupr~s du

Secrtaireg~nral de l'Organisation
des Nations Unies: 5juillet 2002

Date de prise d'effet: 3 septembre
2002

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 5juillet
2002
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REGULATION No. 71. UNIFORM PROVI-
SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF
AGRICULTURAL TRACTORS WITH REGARD
TO THE DRIVER'S FIELD OF VISION. 1 AU-
GUST 1987

APPLICATION OF REGULATION

Latvia

Notification effected with the
Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2002

Date of effect: 3 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 5 July
2002

REGULATION No. 86. UNIFORM PROVI-
SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF
AGRICULTURAL OR FORESTRY TRACTORS
WITH REGARD TO THE INSTALLATION OF
LIGHTING AND LIGHT-SIGNALLING DE-
VICES. 1 AUGUST 1990

APPLICATION OF REGULATION

Latvia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2002

Date of effect: 3 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 5 July
2002

REGLEMENT No 71. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES TRACTEURS AGRICOLES EN CE QUI

CONCERNE LE CHAMP DE VISION DU CON-

DUCTEUR. I AOOT 1987

APPLICA TION DU REGLEMENT

Lettonie
Notification effectue aupr~s du

Secr&taire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 5juillet 2002

Date de prise d'effet : 3 septembre
2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 5juillet
2002

REGLEMENT No 86. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A LIHOMOLOGATION

DES TRACTEURS AGRICOLES OU FORES-

TIERS EN CE QUI CONCERNE L'INSTALLA-

TION DES DISPOSITIFS D'ICLAIRAGE ET DE
SIGNALISATION LUMINEUSE. I AOOT

1990

APPLICATION DU REGLEMENT

Lettonie
Notification effectue auprs du

Secrktaire gnkral de l'Organisation
des Nations Unies: 5juillet 2002

Date de prise d'effet : 3 septembre
2002

Enregistrement aupris du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 5juillet
2002
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REGULATION No. 96. UNIFORM PROVI-
SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF
COMPRESSION IGNITION (C.I.) ENGINES
TO BE INSTALLED IN AGRICULTURAL AND
FORESTRY TRACTORS WITH REGARD TO
THE EMISSIONS OF POLLUTANTS BY THE
ENGINE. 15 DECEMBER 1995

APPLICA TION OF REGULATION

Latvia

Notification effected with the
Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2002

Date of effect: 3 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 5 July
2002

REGULATION No. 106. UNIFORM PROVI-
SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF
PNEUMATIC TYRES FOR AGRICULTURAL
VEHICLES AND THEIR TRAILERS. 7 MAY
1998

APPLICATION OF REGULATION

Latvia
Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 5 July 2002

Date of effect: 3 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 5 July
2002

RtGLEMENT No 96. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A LHOMOLOGATION

DES MOTEURS A ALLUMAGE PAR COM-

PRESSION DESTINIS AUX TRACTEURS

AGRICOLES ET FORESTIERS EN CE QUI

CONCERNE LES EMISSIONS DE POL-

LUANTS PROVENANT DU MOTEUR. 15 DE-

CEMBRE 1995

APPLICATION DU REGLEMENT

Lettonie
Notification effectu~e auprds du

Secrtairegknkral de l'Organisation
des Nations Unies: 5juillet 2002

Date de prise d'effet: 3 septembre
2002

Enregistrement auprds du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 5juillet

2002

REGLEMENT No 106. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES PNEUMATIQUES POUR VEHICULES

AGRICOLES ET LEURS REMORQUES. 7 MAI

1998

APPLICATION DU REGLEMENT

Lettonie
D~p6t de la notification auprbs du

Secr~taire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 5juillet 2002

Date de prise d'effet : 3 septembre
2002

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 5juillet
2002
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REGULATION NO. 112. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

MOTOR VEHICLE HEADLAMPS EMITTING

AN ASYMMETRICAL PASSING BEAM OR A

DRIVING BEAM OR BOTH AND EQUIPPED

WITH FILAMENT LAMPS. GENEVA, 21

SEPTEMBER 2001

CESSATION OF APPLICATION

Australia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 22 July 2002

Date of effect: 22 July 2003

Registration with the Secretariat ofthe
United Nations: ex officio, 22 July
2002

REGULATION No. 113. UNIFORM PROVI-

SIONS CONCERNING THE APPROVAL OF

MOTOR VEHICLE HEADLAMPS EMITTING

A SYMMETRICAL PASSING BEAM OR A

DRIVING BEAM OR BOTH AND EQUIPPED

WITH FILAMENT LAMPS. GENEVA, 21

SEPTEMBER 2001

CESSATION OF APPLICATION

Australia
Notification effected with the

Secretary-General of the United
Nations: 22 July 2002

Date of effect: 22 July 2003

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 22 July
2002

RtGLEMENT No 112. PRESCRIPTIONS UNI-
FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES PROJECTEURS POUR VtHICULES
AUTOMOBILES EMETTANT UN FAISCEAU
DE CROISEMENT ASYMETRIQUE OU UN
FAISCEAU DE ROUTE OU LES DEUX A LA
FOIS ET EQUIPES DE LAMPES A INCANDES-
CENCE. GENEVE, 21 SEPTEMBRE 2001

CESSATION D 'APPLICA TION

Australie
Notification effectue auprks du

Secrktaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 22juillet 2002

Date de prise d'effet : 22juillet 2003

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 22
juillet 2002

RIGLEMENT NO 113. PRESCRIPTIONS UNI-

FORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION

DES PROJECTEURS POUR VIHICULES

AUTOMOBILES IMETTANT UN FAISCEAU

DE CROISEMENT SYMETRIQUE OU UN

FAISCEAU DE ROUTE OU LES DEUX A LA

FOIS ET EQUIPES DE LAMPES A INCANDES-

CENCE. GENEVE, 21 SEPTEMBRE 2001

CESSATION DA PPLICA TION

Australie
Notification effectue aupr~s du

Secrtairegnral de l'Organisation
des Nations Unies : 22juillet 2002

Date de prise d'effet : 22juillet 2003

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : d'offce, 22
juillet 2002
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No. 7247. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE PROTECTION OF PERFORM-

ERS, PRODUCERS OF PHONO-

GRAMS AND BROADCASTING
ORGANISATIONS. ROME, 26 OCTO-
BER 1961'

WITHDRAWAL OF A RESERVATION IN RE-

SPECT OF ARTICLE 16, PARAGRAPH 1,
ITEM (A) (11) MADE UPON ACCESSION

2

Norway

Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 15 July
2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 15 July

2002

No. 7247. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
SUR LA PROTECTION DES ARTIS-
TES INTERPRtTES OU EXECU-

TANTS, DES PRODUCTEURS DE
PHONOGRAMMES ET DES ORGA-

NISMES DE RADIODIFFUSION. RO-
ME, 26 OCTOBRE 1961'

RETRAIT D'UNE RtSERVE A L'EGARD DU

POINT A (11) DU PARAGRAPHE 1 DE L'AR-

TICLE 16 FORMULEE LORS DE L'ADHE-

SION
2

Norv~ge

Notification effectu~e auprs du

Secrtaire gcnral de l'Organisation

des Nations Unies : 15juillet 2002

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 15juillet
2002

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"Pursuant to Article 16, paragraph 1, item (a) (ii), reservation is made to the effect that

Article 12 shall not apply in respect of use other than use ofphonograms in broadcast trans-

missions."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Conform6ment au point a (ii) du paragraphe 1 de 'article 16, l'article 12 ne sera pas

appliqu6 en ce qui conceme toute utilisation d'un phonogramme A des fins autres que ia ra-

diodiffusion.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 496, No. 1-7247 - Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 496,
no 1-7247.

2. Ibid., vol. 1080, No. A-7247 -- Ibid., vol. 1080, no A-7247.
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No. 7515. Multilateral

SINGLE CONVENTION ON NARCOTIC
DRUGS, 1961. NEW YORK, 30
MARCH 1961'

ACCESSION

Guyana
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the UnitedNations: 15 July
2002

Date of effect: 14 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 15 July
2002

No. 7515. Multilateral

CONVENTION UNIQUE SUR LES
STUPEFIANTS DE 1961. NEW YORK,
30 MARS 1961'

ADHtSION

Guyana
D~p6t de l'instrument auprbs du

Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 15juillet 2002

Date de prise d'effet : 14 aofit 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 15juillet
2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 520, No. 1-7515 - Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 520,
no 1-7515.
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No. 7525. Multilateral

CONVENTION ON CONSENT TO
MARRIAGE, MINIMUM AGE FOR
MARRIAGE AND REGISTRATION
OF MARRIAGES. NEW YORK, 10
DECEMBER 1962'

ACCESSION

Cyprus
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 30 July
2002

Date of effect: 28 October 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 30 July
2002

No. 7525. Multilateral

CONVENTION SUR LE CONSENTE-
MENT AU MARIAGE, L'AGE
MINIMUM DU MARIAGE ET
L'ENREGISTREMENT DES MARIA-
GES. NEW YORK, 10 DtCEMBRE
1962'

ADHISION

Chypre

D~p6t de l'instrument auprs du
Secretaire genral de l'Organisation

des Nations Unies : 30juillet 2002

Date de prise d'effet : 28 octobre 2002

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 30juillet
2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 521, No. 1-7525 - Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 521,
no 1-7525.
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No. 8940. Multilateral

EUROPEAN AGREEMENT CONCERN-
ING THE INTERNATIONAL CAR-
RIAGE OF DANGEROUS GOODS BY
ROAD (ADR). GENEVA, 30 SEPTEM-
BER 1957'

CORRECTIONS TO THE AMENDMENTS TO

ANNEXES A AND B OF THE EUROPEAN

AGREEMENT CONCERNING THE INTERNA-

TIONAL CARRIAGE OF DANGEROUS
GOODS BY ROAD (ADR), AS AMENDED. 4
JULY 2002

Entry into force : 4 July 2002

Authentic texts : English and French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 4 July 2002

No. 8940. Multilatkral

ACCORD EUROPEEN RELATIF AU
TRANSPORT INTERNATIONAL DES
MARCHANDISES DANGEREUSES
PAR ROUTE (ADR). GENEVE, 30
SEPTEMBRE 1957'

CORRECTIONS DES AMENDEMENTS AUX

ANNEXES A ET B DE L'ACCORD EURO-

PtEN RELATIF AU TRANSPORT INTERNA-

TIONAL DES MARCHANDISES

DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR), TEL
QUE REMANIES. 4 JUILLET 2002

Entree en vigueur : 4juillet 2002

Textes authentiques : anglais et frangais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 4juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 619, No. 1-8940 - Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 619,
no 1-8940.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

2.1.4.2 (a) Replace "sub-sections 2.2.x.3" with "sub-sections 2.2.x.2".

2.2.3.1.1 Delete NOTE 7.

2.2.41.1.18 Replace "and 3319" with "3319 and 3344".

2.2.41.4 Insert in the table, after "3-(2-HYDROXYETHOXY)-4- (PYRROLIDIN-I-YL)BENZENE
DIAZONIUM ZINC CHLORIDE", the following row

Concen- Packing Control Emergency UN Remarks
SELF-REACTIVE SUBSTANCE tration method tempera- tempera- generic

(%) ture ture entry
(00) (00)

2-N,N-METHRYLAMINOETHYL- 96 OP7 +45 +50 3236
CARBONYL)4-(3,4-DIMETHYL-
PHENYLSULPHONYL)BENZENE
-DIAZONIUM HYDROGEN
SULPHATE

2.2.52.4 In paragraph (b) of the NOTE under the title, replace "4.1.4.1" with "4.1.4.2".
In paragraph (c) of the NOTE under the title, replace "4.2.4.1" with "4.2.4.2".

2.2.61.3 At the end of the list, after UN No. 2742, after "to be determined", add: "according to the
table of precedence of hazard in 2.1.3.9.".

In the notes after the list of collective entries, delete Note b. Rename the following notes and
change the references to the notes in the list of collective entries accordingly.

2.2.62.1.8(a)(ii)At the end add "or".

2.2.7.4.6 (a) and (b)
Correct the title of ISO 2919:1980 to read "Radiation protection - Sealed radioactive
sources - General requirements and classification".

Table 2.2.7.8.4 In the first column, second row, for "More than 0 but not more than la" read " More than 0
but not more than 1'".

2.2.9.2 In the second indent, replace "transformers, condensers" with "transformers and condensers".

2.2.9.3 For UN No. 3257, correct the text in lower case to read "at or above 100 "C and below its
flash-point (including molten metals, molten salts, etc.)".
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Table A of Chapter 3.2

For all entries in Classes 4.3 and 5.1 of packing group 1, insert "S20" in Column (19).

Whenever a label conforming to model No. 2.3 is prescribed in Column (5), add "CV28" in
column (18).

UN No. Column Corrections
No.

1133, 1139, 1169, 1197, 2 Delete the terms "(non viscous)" wherever they
1210, 1263, 1266, 1286, appear
1287, 1306, 1866, 1993
and 1999, packing
group III
1362 6 Insert "646"
1405, packing group 11 17 Replace the contents of the cell with "VV7"
1405, packing group II1 17 Replace the contents of the cell with "VV5 VV7"
1408, packing group 111 17 Replace the contents of the cell with "VV I"

1614, 1700, 2009,2545 20 Delete the contents of the cell
packing group I, 3095
packing group 1, 3240,
3319 and 3323

1745, 1746, 1921,2481, 15 Replace "0" with "I"
2495 and 3165
1932, 2008, 2009, 221(0, 17 Insert "VV4"
2545, 2546, 2881,3189
and 3190, of packing
group III
1993, packing group 111, 8 Insert "LPOI"
viscous entries

2009, 3095, packing 14 Delete "AT"
group I and 3319

2212,2315,2590,3151, 18 Add "CV28"
3152 and 3245
2304, 2448 and 3176 15 Replace "0" with "Y'
packing group II

2480 8 Replace "PR 1" with "PR5"

2576, 3064, 3176 15 Replace "0" with "2"
packing group 11, 3319
and 3344
2810, packing group 111 11 Delete "TP9"
2844, packing group Il 17 Replace the contents of the cell with "VV5 VV7"

2965 8 Delete "PR2"

3111 to3120 15 Replace "2" with "1"

3131, packing group 1 8 Replace "P402" with "P403"
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UN No. Column Corrections
No.

3170, packing group II 17 Replace the contents of the cell with "VV3"
3170, packing group 111 17 Replace the contents of the cell with "VV I VV"
3203, solid entry 10 Insert "T2 1"
3203, solid entry II Insert "TP2 TP7 TP9"

3280 and 3282 packing 7 Replace "LQ18" with "LQ17"
group 1I, liquid entry

3280 and 3282, packing 7 Replace "LQ9" with "LQ19"
group II1, liquid entry

328 1, packing group 11, 7 Replace "LQ17" with "LQ18"
solid entry

328 1, packing group III, 7 Replace "LQ19" with "LQ9"
solid entry

For UN No. 1999, replace the entry for viscous substances by the following onles:

(1) (2) (3a) (3b) (4) (5) (6) (7) (8) (9a) (9b) (10) (11)
1999 TARS, LIQUID, including road 3 FI III 3 274 LQ7 POOl MPI9 TI TP3

asphalt and oils. bitumen and 640 LPOI
cut backs, (having a flash-point ROO]
helow 23 *C and viscous
according to 2.2.3.1.4) (vapour
pressure at 50 *C more than

1175 kPa)
1999 TARS, LIQUID, including road 3 Fl III 3 274 LQ7 POOl MPI9 TI TP3

asphalt and oils, bitumen and 640 LPOI
cut backs, (having a flash-point ROOI
below 23 'C and viscous
according to 2.2.3.1.4) (vapour
pressure at 50 *C more than
110 kPa but not more than
175 kPa)

1999 TARS, LIQUID, including road 3 F l I1 3 274 LQ7 POOl MPI9 TI TP3
asphalt and oils, bitumen and 640 IBC02
cut backs. (having a flash-point LPOI
below 23 *C and viscous ROO
according to 2.2.3.1.4) (vapour
pressure at 50 *C not more than
110 kPa)
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(12) (13) (14) (ts) (16) (17) (18) (19) (20) (1) (2)
L4BN FL 3 S2 33 1999 TARS, LIQUID, including

road asphalt and oils, bitumen
and cut backs, (having a flash-
point below 23 *C and viscous
according to 2.2.3.1.4) (vapour
pressure at 50 "C more than
175 kPa)

LI.5BN FL 3 S2 33 1999 TARS. LIQUID, including
road asphalt and oils, bitumen
and cut backs, (having a flash-
point below 23 °C and viscous
according to 2.2.3.1.4) (vapour
pressure at 50 *C more than
1I0 kPa but not more than

1175 kPa)
LGBF FL 3 S2 33 1999 TARS, LIQUID. including

road asphalt and oils, bitumen
and cut backs, (having a flash-
point below 23 'C and viscous
according to 2.2.3.1.4) (vapour
pressure at 50 *C not more
than 110 kPa)

3.3.1 Add a new special provision as follows:

"646 Carbon made by steam activation process is not subject to the requirements of ADR.".

4.1.4.1 P502 Correct special packing provision PP28 to read as follows:

"For UN No. 1873, only glass inner packagings and glass inner receptacles are authorized
respectively for combination packagings and composite packagings.".

P520 Under Additional requirement 2, add "for solids" after "0.5 kg" and add "for liquids" after
"0.5 litre".

P905 Under additional requirement 1, insert, at the beginning of b), the words "non-flammable,
non-toxic".

4.1.4.1 ROO1 In the table, insert "steel" before "non-removable head" and "removable head".

4.1.4.2 IBC52OFor UN No. 3119, under the second entry, delete "stable dispersion, in water" after "diluent
type A".

4.1.4.4 Amend the title to read "Particular requirements applicable to the use of pressure receptacles
for substances other than Class 2".

In the table, amend the title of the first column to read "Requirement code".

4.1.5.15 In the last sentence, replace "under these Regulations" with "in accordance with ADR".
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4.1.10.4 MP5 and MP6
Replace "deeply refrigerated liquid nitrogen" with "refrigerated liquid nitrogen".

4.1.10.4 MP21, MP22 and MP23
Replace "means of ignition" with "means of initiation" (twice).

4.3.4.1.2 In the forth column of the table (packing group), for the tank code SGAH. Class 6.1,
classification code T9, delete ", III".

4.3.5 TU22 Delete "for safety".

6.3.2.2 Replace "the substance to be carried" with "a liquid or solid infectious substance".

6.3.2.9 (a) Replace the reference to "6.3.2.6" with "6.3.2.3".

6.5.3.1.6 (a) In the table, for unprotected IBCs types 21A, 2 B, 2 IN, 3 I A, 3 1B, 3 IN (fourth column), of
a capacity between 2000 and 3000 litres (last row), replace "C/2000 + 1.0" with
"C/1000 + 1.0".

6.8.4 (d) In the text of footnote 18, insert "of" after "requirements".

6.9 Change the title to read "Requirements for the design, construction, equipment, type
approval, testing and marking of fibre-reinforced plastics (FRP) fixed tanks (tank-vehicles),
demountable tanks, tank-containers and tank swap bodies".

6.9.4.4.1 Delete "or tank-container".

7.5.4 Insert "2.3," before "6.1" in the second paragraph and in sub-paragraph (b) of the third
paragraph.

8.2.1.3 Replace the reference to "8.2.2.3.2" with "8.2.2.33".

8.5 S2 1(a) Correct the beginning to read "The loaded compartment is locked or the packages...".

9.2.3.3.2 (e) Replace "Annex 5 (Type 11 A test)" with "Annex 4, section 1.8 (Type 11 A test)".

9.2.3.3.2 (f) and 9.2.3.3.3 Replace "Annex 5" with "Annex 4".
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

1.2.1 Sous la definition de "Pression maximale de service", le nime Nota apparait deux fois,
biffer le premier.

1.6.3.9 Renum6roter la deuxime sous-section avec cette nunration, c'est A dire celle qui nest pas
riserv6e, 1.6.3.10.

1.6.3. 10 Renum~roter 1.6.3.11.

1.6.3.11 Renrumroter 1.6.3.12.

1.6.3.12 Renum~roter 1.6.3.13.

2.1.4.2 a) Remplacer "les sous-sectiort 2.2.x." par "les sous-sections 2.2.x.2".

2.2.1.1.7.7 Remplacer "ATTACHES PYROTECHNIQUES EXPLOSIBLES" par "ATTACHES
PYROTECHNIQUES EXPLOSIVES".

Remplacer "COMPOSANTS DE CHAINES PYROTECHNIQUES, N.S.A." par
"COMPOSANTS DE CHAINE PYROTECHNIQUE, N.S.A.".

Sous ]a definition de "CORDEAU DtTONANT A enveloppe m6tallique", remplacer "une
enveloppe textile tissde" par "une enveloppe en m~tal mou".

2.2.3.1.1 Supprimer le Nota 7.

2.2.3.3 Dans la liste, sous le code de classification FI, pour le No ONU 1999, ajouter ", y compris
les liants routiers et les cut backs bituineux".

2.2.51.2.2 Au lieu de "mlanges d'acide chlorhydrique", lire "mlanges d'acide chlorique".

2.2.52.4 Au paragraphe b) du NOTA sous le titre, remplacer "4.1.4.1" par "4.1.4.2".
Au paragraphe c) du NOTA sous le titre, remplacer "4.2.4.1" par "4.2.4.2".

Dans la note 28) au tableau, remplacer "220 *C" par "200 'C".

2.2.61.3 Supprimer le nota b. Renommer les notas suivants et adapter les refdrences dans la liste des
rubriques collectives en consequence.

2.2.7.4.6 a) et b) Remplacer le titre de la norme ISO 2919:1980 "Sources radioactives scell6es -
Classification" par "Radioprotection - Sources radioactives scell6es - Prescriptions g6n6rales
et classification".

2.2.7.8.4 Darts le tableau 2.2.7.8.4, dans la colonne de l'indice de transport, ajouter un renvoi A la note
de bas de tableau "a" apr~s "Plus de 0 mais pas plus de 1" et, dans la nrme ligne, dans ]a
colonne de I'intensit6 de rayonnement remplacer "0,5 Sv/h" par "0,5 mSvth".
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Tableau A du chapitre 3.2

Pour toutes les rubriques des classes 4.3 et 5.1, groupe d'emballage 1, insdrer "S20" dans la
colonne (19).

Pour toutes les rubriques oO I'6tiqueue de module No. 2.3 est pr~vue A la colonne (5), ajouter
"CV 28" dans la colonne (18).

No ONU Colonne Modifications
No.

1133, 1139, 1169, 1197, 2 Supprimer la mention "(non visqueux)" lorsqu'elle
1210, 1263, 1266, 1286, apparait
1287, 1306, 1866, 1993
et 1999, groupe
d'emballage HI
1362 6 Insrer "646"
1405, groupe 17 Remplacer le contenu de la cellule par "WT"
d'emballage I!
1405, groupe 17 Remplacer le contenu de la cellule par "VV5 VV7"
d'emballage III
1408, groupe 17 Renplacer le contenu de la cellule par "VV 1"
d'emballage III
1614, 1700,2009, 2545 20 Biffer le contenu de [a case
groupe d'emballage I,
3095 groupe
d'emballage 1, 3240,
3319 et 3323
1745, 1746, 1921,2481, 15 Remplacer "0" par "I"
2495 et 3165
1932,2008,2009,2210, 17 Insdrer "VV4"
2545, 2546, 2881, 3189
et 3190, du groupe
d'emballage III
1993,groupe 8 Insdrer "LP01"
d'emballage 111,
rubrigues visqueuses
2009, 3095 groupe 14 Biffer "AT"
d'emballage Iet 3319
2212, 2315, 2590, 3151, 18 Ajouter "CV28"
3152 et 3245
2304, 2448 et 3176 15 Remplacer "0" par "3"
groupe d'emballage 1II
2480 8 Remplacer "PRI" par "PR5"
2576, 3064, 3176 15 Remplacer "0" par "2"
groupe d'emballage II,
3319 et 3344
2623 2 Remplacer "impr~gnes" par "impr6gn6s"
2810, groupe 11 Biffer "TP9"
d'emballage HI
2844, groupe 17 Remplacer le contenu de la cellule par "VV5 VV7"
d'emballage HI
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No ONU Colonne Modifications
No.

2965 8 Biffer "PR2"
3111 13120 15 Remplacer "2" par '"
3131, groupe 8 Remplacer "P402" par "P403"
d'emballage I
3170, groupe 17 Remplacer le contenu de la cellule par "VV3"
d'emballage 11
3170, groupe 17 Remplacer le contenu de [a cellule par "WV I VV5"
d'emballage II1
3203, rubrigue solide 10 Ins~rer 'T21"
3203, rubrigue solide I1 Ins~rer "TP2 TP7 TP9"
3257 2 Ajouter A la fin "et inf6rieure i son point d'dclair"
3280 et 3282, groupe 7 Remplacer "LQ 18" par "LQ17"
d'emballage II, rubrique
liquide
3280 et 3282, groupe 7 Remplacer "LQ9" par "LQ19"
d'emballage III, rubrique
liquide
3281, groupe 7 Remplacer "LQI7" par "LQI8"
d'emballage 1, rubrique
solide
3281, groupe 7 Remplacer "LQ19" par "LQ9"
d'emballage III, rubrique
solide
3319 2 Ajouter "N.S.A.", apr~s "SOLIDE,".

Pour le No ONU 1999, remplacer ]a rubrique visqueuse du groupe demballage II1 par les
rubriques suivantes:

(1) (2) (3a) (3b) (4) (5) (6) (7) (8) (9a) (9b) (10) (11)
1999 GOUDRONS LIQUIDES, y 3 FI 1II 3 274 LQ7 POO1 MP19 TI TP3

compris les liants routiers ct les 640 LPOI

cut backs bitumineux (ayant un ROOt
point d'air inferieur A 23 C
ci visqueux scion 2.2.3.1.4)
(pression de vapeur A 50"C
supdrieure 1 175 kPa)

1999 GOUDRONS LIQUIDES, y 3 FI 11 3 274 LQ7 POO MPI9 TI lT3
compris les liants routiers ctles 640 LPo1
cut backs bitumineux (ayant un ROO1
point d''&air inf~ricur , 23 C
et visqueux selon 2.2.3.1.4)
(pression de vapeur a 50"C
suptrieure 6 110 kPa mais
infrieure ou 6gale 5 175 kPa)

1999 GOUDRONS LIQUIDES, y 3 FI 111 3 274 LQ7 POOl MPI9 TI TP3
compris Ics li ats routiers et Irs 640 IBC02
cut backs bitumincux (ayant un LPOI
point d'*clair infeieur a 23 C ROO]
ct visqueux selon 2.2.3.1.4)
(pression de vapeur A 50'C
inf6ficure ou 6gale 5 110 kPa)
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(12) (13) (14) (IS) (16) (17) (18) (19) (20) )l) (2)
L4BN FL 3 S2 33 1999 ,.OUDRONS LIQUIDES. y

compris les liants routiers et les
cat backs bitumineux (ayant un

point d'&lair inf~ieur A 23 C
et visqueux selon 2.2.3.1-4)
(pression de vapeur A 50°C
_suipsieure i, 175 kPa)

LI.5BN FL 3 -2 33 1999 GOUDRONS LIQUIDES, y
compris les Hants routiers et es
cut backs bitumineux (ayant un

point d'&iair inferieur A 23 C
et visqueux selon 2.2.3.1.4)
(pression de vapeur A 50°C
sup~rieure A 10 kPa mais
linfirieure ou tgale A 175 kPa)

LGBF FL 3 S2 33 1999 GOUDRONS UQUIDES, y
compris les lians routiers et les
cul backs bitumineux (ayant un
point d'clair inftrieur A 23 C
et visqueux selon 2.2.3.1.4)
(pression de vapeus A 50C
infrieure ou egale A 110 kPa)

3.3.1 DS 172b)Remplacer "risque subsidiaire pr~dominant" par "risque subsidiaire prdpond&ant".

DS290 Dans [a premni&e phrase, remplacer "telles" par "tels" et "risque subsidiaire pr~dominant" par
"risque subsidiaire pr~ponddrant".

Ajouter une nouvelle disposition sp&iale 646 comme suit:
"646 Le charbon activd la vapeur d'eau nest pas soumis aux prescriptions de 'ADR.".

3.4.5 a) et b) Remplacer "plateaux" par "bacs"

Dans le titre commun pour les colonnes 4 et 5, remplacer "plateaux" par "bacs".

4.1.4.1 P002 Dans la note de tableau "b", ins~rer "pas" avant "&re utilis~s".

P502 La disposition sp6ciale PP28 reoit la teneur suivante:
"Pour le No ONU 1873, seuls sont autorisds les emballages intdrieurs en verre en cas
d'utilisation d'emballages combin6s et les r&ipients int~rieurs en verre en cas d'utilisation
d'emballages composites."

P602 3) c) i) Remplacer "Ia perle de la fermeture" par "le relfichement de la fermeture".

ROOI Biffer "(voir 4.1.3.3)".

4.1.4.2 fBC520 Pour le No ONU 3109, Ila quatri~me rubrique, remplacer "d'isopropyle et de cumyle" par
"d'isopropylcumyle".

Pour le No ONU 3119, a. la neuvi~me rubrique, biffer "en dispersion stable dans 'eau" apr s
"dans un diluant de type A".
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4.1.4.4 PR3 Remplacer la deuxi~me phrase par la suivante "Les ricipients en acier d'une contenance ne
d~passant pas 150 litres doivent avoir des parois d'une 6paisseur minimale de 3 amm, tandis
que les rcipients en acier d'une plus grande contenance ou en un autre matfiau doivent
avoir des parois suffisamment dpaisses pour prsenter une resistance m6canique
iquivalente.".

4.1.9.1.1 Insdrer "au" apras "indiques".

4.2.4.2.5 Remplacer "6paisseur de paroi" par "6paisseur du reservoir".

4.3.4.1.2 Dans la quatrime colonne du tableau, "Groupe demballage", pour le code-citerne SGAH,
classe 6.1, code de classification T9, biffer ", I".

4.3.4.1.3 Remplacer "dans ]a colonne (2)" par "dans [a colonne (12)".

5.2.2.2.1.1 Remplacer "symboles" par "signes conventionnels".

5.2.2.2.2 Dans le texte de la Note *, remplacer "groupe de comptabilit6" par "groupe de
compatibilit".

6.1.2.7 Dans la deuxi~me colonne du tableau, sous "4. Caisses", remplacer "Bois sci6" par "Bois
naturel".

Dans la troisime colonne du tableau, sous 6.P, remplacer "dans une harasse ou caisse
ext rieure en acier" par "avec harasse ou caisse exterieure en acier".

6.1.4.10.1 Dans la quatri~me phrase, remplacer "rdsistant A reau" par "resistante A l'eau".

6.1.4.12.1 Dans l'avant-demi~re phrase, insdrer ", rupture en surface" apr~s "sans fissuration".

6.1.5.1.7 g) Dans la premiire phrase, ins6rer "d'emballage" apris "du groupe".

6.2.1.7.2 g), 6.8.3.5.2. 6.8.3.5.3, 6.8.3.5.6 b) et c) et
6.8.3.5.12 Dans le texte du paragraphe, remplacer "d6nornination technique" par "nom technique"et

dans la note de bas de page relative, remplacer "de la d6nomination technique" par "du nom
technique".

6.3.2.9 a) Remplacer la rdf&ence au "6.3.2.6" par "6.3.2.3'.

6.4.5.2 b) Remplacer "en tous points" par "en tout point".

6.4.6.1 Remplacer "du document ISO" par "de la norme ISO", et "intitule" par "intitule".

6.4.6.2 a) et 6.4.6.4 a)
Remplacer "le document ISO" par "la norme ISO".

6.5.2.2.1 Dans la premiire colonne du tableau, remplacer "visite" par "inspection".

6.5.3.1.6 a) Dans le tableau, pour les GRV non protgds des types 21A, 21B, 21N, 31A, 31B, 3 IN
(quatrirne colonne), d'une contenance comprise entre 2000 et 3000 litres (demire ligne),
remplacer "C/2000 + 1,0" par "C/1000 + 1,0".
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6.5.4.3.5 Dans la premiere colonne du tableau, sous "Composite" remplacer" IH22" par '3 IH2".

6.7.3.6.1 Dans la demi.re phrase, remplacer "la citeme est remplie" par "le riservoir est rempli".

6.7.3.8.1.1 Dans la note de bas de page 5, remplacer "soupapes de d6compression" par "dispositifs de
d6compression".

6.7.3.11.2 Ajouter A la fin "mobile".

6.7.4.1 Remplacer "Ia citerne, y compris son &luipement de service," par "le reservoir et son
6quipement de service".

6.7.4.4.3 Au d~but, remplacer "Pour les rdservoirs" par "Dans le cas des r6servoirs".

6.7.4.14.3 Dans la deuxi~me phrase, insurer "'accord de" avant "autoritd competente".

6.9 Le titre du chapitre reqoit la teneur suivante: "Prescriptions relatives i ]a conception, a la
construction, aux dquipements, A I'agrment de type, aux 6preuves et au marquage des
citemes fixes (vdhicules-citemes), citemes ddmontables, conteneurs-citemes et caisses
mobiles citemes en mati~re plastique renforcde de fibres".

6.9.4.4.1 Biffer "ou de conteneur-citeme".

7.5.4 Ins~rer "2.3", avant "6.1" dans le deuxi~me paragraphe et dans I'alin6a b) du troisi~me
paragraphe.

9.2.3.3.2 e) Remplacer "'Annexe 5 (essai de type 11 A)" par "'Annexe 4, section 1.8 (essai de
type 11 A)".

9.2.3.3.2 ') et 9.2.3.3.3 Remplacer "l'Annexe 5" par "'Annexe 4".
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No. 9431. Multilateral

CONVENTION CONCERNING THE
POWERS OF AUTHORITIES AND
THE LAW APPLICABLE IN RE-
SPECT OF THE PROTECTION OF IN-
FANTS. THE HAGUE, 5 OCTOBER
19611

ACCESSION

Latvia

Deposit of instrument with the Minister
of Foreign Affairs of the Netherlands:
24 January 2001

Date of effect: 23 February 2001. (The
accession will have effect only as re-
gards the relations between Lithuania
and such Contracting States that will
have declared their acceptance of the
accession.)

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

No. 9431. Multilat6ral

CONVENTION CONCERNANT LA
COMPETENCE DES AUTORITES ET
LA LOI APPLICABLE EN MATIERE
DE PROTECTION DES MINEURS. LA
HAYE, 5 OCTOBRE 1961'

ADHItSION

Lettonie

D~p6t de l'instrument aupr~s du Ministre
des Affaires trang~res des Pays-Bas :
24janvier 2001

Date de prise d'effet : 23 fevrier 2001.
(L 'adh~sion n'aura d'effet que dans les
rapports entre la Lituanie et les Etats
contractants qui auront d6clar accep-
ter cette adhesion.)

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 658, No. 1-9431 - Nations Unies, Recueit des Traits, vol. 658,
no 1-9431.
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No. 9587. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE CONSERVATION OF ATLAN-
TIC TUNAS. RIO DE JANEIRO, 14
MAY 1966'

ADHERENCE

Mexico

Deposit of instrument with the Director-
General of the Food and Agriculture
Organization ofthe United Nations: 24

May 2002

Date of effect: 24 May 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Food and Agriculture
Organization of the United Nations, 12
July 2002

No. 9587. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
POUR LA CONSERVATION DES
THONIDES DE L'ATLANTIQUE. RIO
DE JANEIRO, 14 MAI 1966'

ADHItS1ON

Mexique

D~p6t de l'instrument auprbs du
Directeur gkndral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture : 24 mai 2002

Date de prise d'effet : 24 mai 2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture, 12juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 673, No. 1-9587 - Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 673,
no 1-9587.
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No. 11654. Multilateral

AGREEMENT ESTABLISHING THE IN-
TERNATIONAL PEPPER COMMUNI-
TY. BANGKOK, 16 APRIL 19711

ACCESSION

Sri Lanka

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 2 7 July
2002

Date of effect: 27 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 27 July
2002

No. 11654. Multilateral

ACCORD INSTITUANT LA COMMU-
NAUTE INTERNATIONALE DU POI-
VRE. BANGKOK, 16 AVRIL 1971'

ADHtSION

Sri Lanka

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrktaire gjnkral de l'Organisation
des Nations Unies : 2 7juillet 2002

Date de prise d'effet : 2 7juillet 2002

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 2 7juillet
2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 818, No. 1- 11654 - Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 818,
no 1-11654.
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No. 11806. Multilateral

CONVENTION ON THE MEANS OF
PROHIBITING AND PREVENTING
THE ILLICIT IMPORT, EXPORT AND
TRANSFER OF OWNERSHIP OF
CULTURAL PROPERTY. PARIS, 14
NOVEMBER 19701

ACCEPTANCE

Albania

Deposit of instrument with the Director-
General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 13 June 2002

Date of effect: 13 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 22 July 2002

No. 11806. Multilateral

CONVENTION CONCERNANT LES
MESURES A PRENDRE POUR IN-
TERDIRE ET EMPECHER L'IMPOR-
TATION, L'EXPORTATION ET LE
TRANSFERT DE PROPRIETt ILLICI-
TES DES BIENS CULTURELS. PA-
RIS, 14 NOVEMBRE 19701

ACCEPTATION

Albanie

Dp6t de l'instrument aupr~s du
Directeur gdndral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture : 13juin 2002

Date de prise d'effet : 13 septembre 2002

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'education, la
science et la culture, 22juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 823, No. 1-11806 -Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 823,
no 1- 11806.
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No. 12140. Multilateral

CONVENTION ON THE TAKING OF
EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR
COMMERCIAL MATTERS. THE
HAGUE, 18 MARCH 19701

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BELARUS

Israel

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 29
May 2002

Date of effect: 28 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BELARUS

Norway

Notification effected with the
Government of the Netherlands: 30
May 2002

Date of effect: 29 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BELARUS

Portugal

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 3
June 2002

Date of effect: 2 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

No. 12140. Multilat6ral

CONVENTION SUR L'OBTENTION
DES PREUVES A L'ETRANGER EN
MATIERE CIVILE OU COMMERCIA-
LE. LA HAYE, 18 MARS 19701

ACCEPTATION D'ADHESION DU BtLARUS

Israel

Notification effectue aupr~s du

Gouvernement nerlandais : 29 mai
2002

Date de prise d'effet : 28juillet 2002

Enregistrement auprks du Secrtariat

des Nations Unies : Pays-Bas, 26

juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHESION DU BtLARUS

Norv~ge

Notification effectu~e aupr~s du
Gouvernement nkerlandais : 30 mai
2002

Date de prise d'effet : 29juillet 2002

Enregistrement aupr~s du Secrktariat

des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHESION DU BItLARUS

Portugal

Notification effectue aupr~s du
Gouvernement n~erlandais : 3 juin
2002

Date de prise d'effet : 2 aofit 2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 847, No. 1- 12140 - Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 847,
no 12140.
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BULGARIA

Israel

Notification effected with the
Government of the Netherlands: 29
May 2002

Date of effect: 28 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BULGARIA

Norway

Notification effected with the
Government of the Netherlands: 30
May 2002

Date of effect: 29 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE RUS-

SIAN FEDERATION

Israel

Notification effected with the
Government of the Netherlands: 29
May 2002

Date of effect: 28 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE RUS-

SIAN FEDERATION

Portugal

Notification effected with the
Government of the Netherlands: 3
June 2002

Date of effect: 2 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTATION D'ADHtSION DE LA BULGARIE

Isral

Notification effectu~e auprbs du
Gouvernement ngerlandais : 29 mai
2002

Date de prise d'effet : 28juillet 2002

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA BULGARIE

Norv~ge

Notification effectu~e auprds du
Gouvernement n&rlandais : 30 mai
2002

Date de prise d'effet : 29juillet 2002

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHtSION DE LA FtDIRA-

TION DE RUSSIE

Israel

Notification effectu& auprbs du
Gouvernement nerlandais : 29 mai
2002

Date de prise d'effet : 28juillet 2002

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA FEDtRA-

TION DE RUSSIE

Portugal

Notification effectuge auprks du
Gouvernement nerlandais : 3 juin
2002

Date de prise d'effet : 2 aofit 2002

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF THE Rus-
SIAN FEDERATION

Spain

Notification effected with the
Government of the Netherlands: 5
June 2002

Date of effect: 4 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July

2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA

Israel

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 29
May 2002

Date of effect: 28 July 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 26 July

2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA

Norway

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 30
May 2002

Date of effect: 29 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July

2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SLOVENIA

Israel

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 29
May 2002

Date of effect: 28 July 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA FItDtRA-

TION DE RUSSIE

Espagne

Notification effectue auprks du

Gouvernement n&rlandais : 5juin
2002

Date de prise d'effet : 4 aofit 2002

Enregistrement auprks du Secrktariat

des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

ACCEPTATION D
tADHtSION DE LA LITUANIE

Israel

Notification effectue aupr~s du

Gouvernement nerlandais : 29 mai
2002

Date de prise d'effet : 28juillet 2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Pays-Bas, 26

juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA LITUANIE

Norv~ge

Notification effectu~e aupr~s du

Gouvernement nkerlandais : 30 mai
2002

Date de prise d'effet : 29juillet 2002

Enregistrement auprs du Secretariat

des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHIESION DE LA SLOVENIE

Israel

Notification effectue auprks du

Gouvernement nkerlandais : 29 mai
2002

Date de prise d'effet : 28juillet 2002

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26

juillet 2002
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SLOVENIA

Norway

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 30
May 2002

Date of effect: 29 July 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SRI LANKA

Israel

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 29
May 2002

Date of effect: 28 July 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SRI LANKA

Norway

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 30
May 2002

Date of effect: 29 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE

Norway

Notification effected with the

Government of the Netherlands: 30
May 2002

Date of effect: 29 July 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: Netherlands, 26 July
2002

ACCEPTATION D'ADHESION DE LA SLOVENIE

Norv~ge

Notification effectude auprds du
Gouvernement ngerlandais : 30 mai
2002

Date de prise d'effet : 29juillet 2002

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHtSION DU SRI LANKA

Israel

Notification effectuge auprs du

Gouvernement nerlandais : 29 mai
2002

Date de prise d'effet : 28juillet 2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHESION DU SRI LANKA

Norv~ge

Notification effectue aupr~s du

Gouvernement neerlandais : 30 mai
2002

Date de prise d'effet : 29juillet 2002

Enregistrement auprs du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 26

juillet 2002

ACCEPTATION D'ADHESION DE L'UKRAINE

Norv~ge

Notification effectue auprs du
Gouvernement ngerlandais : 30 mai
2002

Date de prise d'effet : 29juillet 2002

Enregistrement auprds du Secrktariat

des Nations Unies : Pays-Bas, 26
juillet 2002
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No. 13899. Multilateral

CONVENTION ON THE MEASURE-
MENT OF INLAND NAVIGATION
VESSELS. GENEVA, 15 FEBRUARY
19661

SUCCESSION (WITH NOTIFICATION)

Yugoslavia

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 31 July
2002

Date of effect: 2 7 April 1992

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 31 July
2002

notification:

No. 13899. Multilateral

CONVENTION RELATIVE AU JAU-
GEAGE DES BATEAUX DE NAVI-
GATION INTtRIEURE. GENEVE, 15
FtVRIER 1966'

SUCCESSION (AVEC NOTIFICATION)

Yougoslavie

Ddp6t de l'instrument aupr~s du

Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 31 juillet 2002

Date de prise d'effet : 27 avril 1992

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 31 juillet
2002

notification:

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

in line with Article 10(5) of the Convention it selected the ""JR-JU-XXXX" distin-

guishing group of letters for the purposes of the application of Article 2, paragraph 3, of the
Convention.

The "XXXX" represents the measurement number issued by the Federal Public Insti-

tution, Yugoslav Register of Inland Vessels Navigation. In accordance with Article 8(1) of

the Convention, the competent Yugoslav central measuring service is the Federal Public In-

stitution, Yugoslav Register of Inland Vessels Navigation, Narodnih heroja 30/11, 11000
Belgrade."

[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

Conform~ment au paragraphe 5 de I'article 10 de la Convention relative au jaugeage
des bateaux de navigation int~rieure, la R~publique f~d~rale de Yougoslavie a choisi le

groupe de lettres distinctif<< JR-JU-XXXX >> pour l'application du paragraphe 3 de l'article
2 de la Convention.

Les lettres << XXXX >> correspondent au num6ro de jaugeage attribu6 par l'Office

yougoslave des bateaux de navigation int~rieure de l'Administration publique f~drale. En
application du paragraphe 1 de l'article 9 de la Convention, le service central yougoslave

competent en mati~re de jaugeage est l'Office yougoslave des bateaux de navigation in-

tdrieure de l'Administration publique f~d~rale, Narodnih heroja, 30/11, 11000 Belgrade.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 964, No. 1- 13899 - Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 964,
no 1-13899.
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No. 13925. Multilateral

CONVENTION ON THE LAW APPLI-
CABLE TO TRAFFIC ACCIDENTS.
THE HAGUE, 4 MAY 1971'

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF POLAND

Luxembourg

Notification effected with the
Government of the Netherlands: 19
June 2002

Date of effect: 18 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Netherlands, 9 July
2002

No. 13925. Multilateral

CONVENTION SUR LA LOI APPLICA-
BLE EN MATIERE D'ACCIDENTS DE
LA CIRCULATION ROUTIERE. LA
HAYE, 4 MAI 197 1'

ACCEPTATION D'ADHtSION DE LA POLOGNE

Luxembourg

Notification effectue auprds du
Gouvernement nkerlandais : 19juin
2002

Date deprise d'effet : 18 aoat 2002

Enregistrement auprds du Secretariat
des Nations Unies : Pays-Bas, 9juillet
2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 965, No. 1-13925 - Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 965,
no 1-13925.
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No. 14152. Multilateral

SINGLE CONVENTION ON NARCOTIC
DRUGS, 1961, AS AMENDED BY
THE PROTOCOL AMENDING THE
SINGLE CONVENTION ON NAR-
COTIC DRUGS, 1961. NEW YORK, 8
AUGUST 1975'

PARTICIPATION IN THE CONVENTION BY

VIRTUE OF RATIFICATION, ACCESSION OR

SUCCESSION TO THE PROTOCOL OF 25

MARCH 1972 OR TO THE 1961 CONVEN-

TION AFTER THE ENTRY INTO FORCE OF

THE PROTOCOL

Guyana

Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 15 July
2002

Date of effect: 14 August 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 15 July
2002

No. 14152. Multilateral

CONVENTION UNIQUE SUR LES STU-
PEFIANTS DE 1961, TELLE QUE MO-
DIFItE PAR LE PROTOCOLE
PORTANT AMENDEMENT DE LA
CONVENTION UNIQUE SUR LES
STUPEFIANTS DE 1961. NEW YORK,
8 AOUT 1975'

PARTICIPATION A LA CONVENTION EN VER-

TU DE LA RATIFICATION, DE L'ADHtSION

OU DE LA SUCCESSION AU PROTOCOLE

DU 25 MARS 1972 OU A LA CONVENTION

DE 1961 APRLS L'ENTREE EN VIGUEUR DU

PROTOCOLE

Guyana
Notification effectue aupr~s du

Secrtaire gn ral de l'Organisation
des Nations Unies : 15juillet 2002

Date de prise d'effet : 14 aofit 2002

Enregistrement auprbs du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 15juillet
2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 976, No. 1- 14152 - Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 976,
no 1-14152.
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No. 14295. United Kingdom of
Great Britain and Northern
Ireland and Pakistan

AGREEMENT BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE ISLAMIC
REPUBLIC OF PAKISTAN FOR AIR
SERVICES BETWEEN AND BE-
YOND THEIR RESPECTIVE TERRI-
TORIES. RAWALPINDI, 29 MAY
19741

Termination provided by:

38541. Agreement between the
Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland and the
Government of the Islamic Republic of
Pakistan concerning air services (WITH

ANNEX). KARACHI, 14 SEPTEMBER 19992

Entry into force: 18 July 2001
Registration with the Secretariat of the

United Nations: United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 8
July 2002

Information provided by the Secretariat of
the United Nations: 8 July 2002

No. 14295. Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et Pakistan

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLAN-
DE DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE
ISLAMIQUE DU PAKISTAN RELA-
TIF AUX SERVICES AERIENS EN-
TRE LEURS TERRITOIRES
RESPECTIFS ET AU-DELA. RAWAL-
PINDI, 29 MAI 19741

Abrogation stipule par:

38541. Accord relatif aux services a~riens
entre le Gouvernement du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Gouvernement de la R~publique
islamique du Pakistan (AVEC ANNEXE).
KARACHI, 14 SEPTEMBRE 19992

Entr6e en vigueur : 18 juillet 2001
Enregistrement aupr~s du Secretariat des

Nations Unies : Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
8 juillet 2002

Information fournie par le Secretariat des
Nations Unies : 8juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 981, No. 1- 14295 - Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 981,
no 1-14295.

2. Ibid., vol. 2186, No. 1-38541 -- Ibid., vol. 2186, no 1-38541.
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No. 14583. Multilateral

CONVENTION ON WETLANDS OF IN-
TERNATIONAL IMPORTANCE ES-
PECIALLY AS WATERFOWL
HABITAT. RAMSAR, IRAN, 2 FEB-
RUARY 19711

ACCESSION TO THE ABOVE-MENTIONED
CONVENTION, AS AMENDED BY THE PRO-
TOCOL OF 3 DECEMBER 19822

Burundi

Deposit of instrument with the Director-
General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 5 June 2002

Date of effect: 5 October 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 2 July 2002

No. 14583. Multilateral

CONVENTION RELATIVE AUX
ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE
INTERNATIONALE PARTICULIERE-
MENT COMME HABITATS DES
OISEAUX D'EAU. RAMSAR (IRAN),
2 FtVRIER 19711

ADHItSION A LA CONVENTION SUSMEN-

TIONNEE, TELLE QUE MODIFIfE PAR LE

PROTOCOLE DU 3 DECEMBRE 19822

Burundi

Dgp6t de l'instrument auprbs du
Directeur gn&al de l'Organisation
des Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture : 5juin 2002

Date de prise d'effet : 5 octobre 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'9ducation, la

science et la culture, 2juillet 2002

I. United Nations, Treaty Series, vol. 996, No. 1-14583 -Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 996,
no 1-14583.

2. Ibid., vol. 1437, No. A-14583 -- Ibid., vol. 1437, no A-14583.
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No. 14668. Multilateral

INTERNATIONAL COVENANT ON
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS.
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) OF THE

COVENANT

Ecuador

Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 17July
2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 17 July
2002

No. 14668. Multilateral

PACTE INTERNATIONAL RELATIF
AUX DROITS CIVILS ET POLITI-
QUES. NEW YORK, 16 DtCEMBRE
19661

NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE

3 DE L'ARTICLE 4 DU PACTE

lquateur
Notification effectue auprds du Secr -

taire g~ngral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 17juillet 2002

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 17juillet
2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171; vol. 1057, p. 407 (rectification of Spanish authentic
text); vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999) -- Nations Unies, Recuel des Traits, vol. 999, p. 17 1;
vol. 1057, p. 4 0 7 (rectification du texte authentique espagnol); vol. 1059, p. 4 5 1 (rectificatif au vol. 999).
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DEL ECUADOR
MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

No. 51 GM-SM-DGDHSA

Quito, a I I de junio de 2002

ASUNTO: NOTIFICASE DECLARATORIAS DE ESTADO DE EMERGENCIA EN EL ECUADOR
EN EL AINO 2002

Seflor Secretario General:

De conformidad con el articulo 4, del Pacto de Derechos Civiles y Politicos, del cual el Ecuador
es Estado Parte, y en representaci6n del Gobierno Nacional, me cumple notificar a usted sobre las
Declaratorias de Estado de Emergencia Nacional en el presente aflo y sus respectivos levantamientos,
declarados por el Dr. Gustavo Noboa Bejarano, Presidente de la Republica, conforme lo disponen los
artlculos 180 y 181 de ]a Constituci6n ecuatoriana vigente. A continuaci6n, el detalle de dichas
declaratorias:

Decreto Ejecutivo No. 2404 de febrero 26 del 2002 (registro Oficial NO. 525) : DeclArese el
estado de emergencia en Ians provincias de Sucumbios y Orellana. Esta medida se fundamenta en la grave
situaci6n pot problemas del conflicto colombiano en ta ftonteta.

Decreto Ejecutivo No. 2421 de marzo 4 del 2002: DecIArese terminado el estado de emergencia
en las provincias de Sucumbios y Orellana, y por lo tanto, der6gase el Decreto Ejecutivo 2404 de 22 de
febrero de 2002

Decreto Ejecutivo No. 2492 de marzo 22 del 2002 : Estado de emergencia en las provincias de
Esmeraldas, Guayas Los Rios, Manabi y El Oro. Esta medida se fundamenta en [as consecuencias del
fuerne temporal en el Litoral ecuatoriano. El estado de emergencia se levant6 el 22 de mayo en virtud de
[a norma legal, la cual consta en el Ariculo 182, inciso 2 de la Constituci6n ecuatoriana que establece
que "el decreto de estado de emergencia tendr6 vigencia hasta por un plazo mdtximo de sesenta dias".

Decreto Ejecutivo No. 262S de mayo 7 del 2002(Regisro Ofscial 575 dte may 14 de 2002)
Estado de emergencia nacional de transporte terresre . (Este estado no se ha levantado pero durard hasta
el 7 dejulio salvo que el prcsidcnte dcclarn su levantamiento con anticipacin).

Hago propicia la ocasi6n par eiterarle el tes m io I mi u. alta distinguida consideracitn.

teinzMoejI rreule
MINISTRO E RELACIO ES EXTERIORES

Al Seflor
Kofi Annan
SECRETARIO GENERAL DE LAS NACIONES UNIDAS
Nueva York
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

REPUBLIC OF ECUADOR
MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

No. 27351 GM-SM-DGDHSA

Quito, 11 June 2002

Re: Notification of the Declaration of States of Emergency in Ecuador in 2002

Sir,

In accordance with article 4 of the International Covenant on Civil and Political Rights,
of which Ecuador is a State Party, and on behalf of the national Government, I am writing
to notify you of the declarations of a state of national emergency this year declared by Dr.
Gustavo Noboa Bejarano, President of the Republic, in accordance with the provisions of
articles 180 and 181 of the Ecuadorian Constitution in force, and when they were lifted. The
details of these declarations follow:

Executive Decree No. 2404 of 26 February 2002 (Official Register No. 525): A state
of emergency is declared in Sucumbios and Orellana provinces. The reason for this mea-
sure is the serious situation arising out of problems of the Colombian conflict on the fron-
tiers;

Executive Decree No. 2421 of 4 March 2002: The state of emergency in Sucumbios
and Orellana provinces is declared over, and accordingly Executive Decree 2404 of 22 Feb-
ruary 2002 is abrogated;

Executive Decree No. 2492 of 22 March 2002: State of emergency in Esmeraldas,
Guayas Los Rios, Manabi and El Oro provinces. The reason for this measure is the severe
storm on the Ecuadorian coast. The state of emergency was lifted on 22 May pursuant to
the legal provision embodied in article 182, paragraph 2, of the Ecuadorian Constitution to
the effect that "a decree of a state of emergency shall remain in force for up to a maximum
of 60 days";

Executive Decree No. 2625 of 7 May 2002 (Official Register No. 575 of 14 May
2002): State of national emergency in respect of land transport. (This state of emergency
has not been lifted but, will last until 7 July, unless the President declares that it is lifted in
advance.)
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Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

DR. HEINZ MOEILLER FREILE

Minister for Foreign Affairs

Mr. Kofi Annan
Secretary-General
United Nations
New York
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

REPUBLIQUE DE L'EQUA TEUR
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

No. 27351 GM-SM-DGDHSA

Quito, le 11 juin 2002

Objet : Notification des declarations de l'tat d'urgence en Equateur en 2002

Monsieur le Secrdtaire g~n~ral,

En application de larticle 4 du Pacte international relatifaux droits civils et politiques,
auquel l'lquateur est partie, et au nom du Gouvernement 6quatorien, j'ai l'honneur de vous
notifier les d~clarations de l'6tat d'urgence nationales proclam~es durant l'ann~e en cours,
et de leur levee, par Gustavo Noboa Bejarano, Prdsident de la R~publique, suivant les dis-
positions des articles 180 et 181 de la Constitution 6quatorienne en vigueur. Les d~clara-
tions sont les suivantes :

Dcret ex~cutif No 2404 du 26 f6vrier 2002 (Journal officiel No 525) : declaration de
l'tat d'urgence dans les provinces de Sucumbios et Orellana. Cette mesure r~sulte de la si-
tuation grave cr6e par les probl~mes lis au conflit colombien A la fronti~re.

D~cret ex~cutif No 2421 du 4 mars 2002 : declaration de la levee de l'6tat d'urgence
dans les provinces de Sucumbios et Orellana et, en consequence, revocation du d~cret ex-
cutif No 2404 du 26 f6vrier 2002.

D~cret ex~cutifNo 2492 du 22 mars 2001 : declaration de 1'6tat d'urgence dans les pro-
vinces d'Esmeraldas, Guayas Los Rios, Manabi et El Oro. Cette mesure r~sulte de la forte
tempte qui a touch6 le littoral 6quatorien. L'6tat d'urgence a &6 lev6 le 22 mai conform6-
ment A la norme lgale vis~e d l'alin~a 2 de l'article 182 de la Constitution de l'tquateur, qui
dispose que << le dfcret par lequel est d~clar6 l'Htat d'urgence restera en vigueur pendant une
dur~e maximale de soixante jours >.

D~cret exdcutif No 2625 du 7 mai 2002 (Journal officiel No 575 du 14 mai 2002) : d-
claration de l'6tat d'urgence nationale pour les transports terrestres (cet 6tat d'urgence n'a
pas &6 lev6 mais sera maintenujusqu'au 7 juillet sauf dcision du President de le lever plus
t6t).
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Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secr6taire g6n6ral, les assu-
rances de ma tr~s haute consid6ration.

Le Ministre des relations ext6rieures,
HEINZ MOEILLER FREILE

Son Excellence
Monsieur Kofi Annan
Secr6taire g6n6ral
de lOrganisation des Nations Unies
New York
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No. 15511. Multilateral

CONVENTION FOR THE PROTECTION
OF THE WORLD CULTURAL AND
NATURAL HERITAGE. PARIS, 16
NOVEMBER 19721

RATIFICATION

Kuwait

Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 6 June 2002

Date of effect: 6 September 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 2 July 2002

ACCEPTANCE

Palau

Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 11 June 2002

Date of effect: 11 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 22 July 2002

No. 15511. Multilateral

CONVENTION POUR LA PROTEC-
TION DU PATRIMOINE MONDIAL,
CULTUREL ET NATUREL. PARIS, 16
NOVEMBRE 1972'

RATIFICATION

Koweit

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Directeur gkndral de l'Organisation

des Nations Unies pour l'6ducation, la
science et la culture: 6juin 2002

Date de prise d'effet : 6 septembre 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat

des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'6ducation, la
science et la culture, 2juillet 2002

ACCEPTATION

Palaos

D~p6t de l'instrument auprs du
Directeur gdndral de l'Organisation
des Nations Unies pour l' ducation, la
science et la culture : 11 juin 2002

Date de prise d'effet : 11 septembre 2002

Enregistrement auprs du Secrdtariat

des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture, 22juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1037, No. 1-15511 -Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1037,
no 1-15511.
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RATIFICATION

Vanuatu

Deposit of instrument with the Director-
General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 13 June 2002

Date of effect: 13 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 22 July 2002

RATIFICATION

Vanuatu

Dgp6t de l'instrument aupr~s du
Directeur gcnral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'Mducation, la
science et la culture: 13juin 2002

Date de prise d'effet : 13 septembre 2002

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l'ducation, la
science et la culture, 22juillet 2002
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No. 15705. Multilateral

CONVENTION ON ROAD TRAFFIC.
VIENNA, 8 NOVEMBER 19681

ACCESSION

Azerbaijan

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 3 July
2002

Date of effect: 3 July 2003
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 3 July 2002

No. 15705. Multilateral

CONVENTION SUR LA CIRCULATION
ROUTItRE. VIENNE, 8 NOVEMBRE
19681

ADHESION

Azerbaidjan
Ddp6t de l'instrument auprs du

Secrtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 3 juillet 2002

Date de prise d'effet : 3juillet 2003
Enregistrement aupr~s du Secretariat des

Nations Unies : d'office, 3juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1042, No. 1-15705-Nations Unies,Recueil des Traitds, vol. 1042,
no 1-15705.
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No. 17911. Spain and Czechoslo-
vakia

AGREEMENT BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE KINGDOM OF
SPAIN AND THE GOVERNMENT OF
THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST
REPUBLIC CONCERNING INTER-
NATIONAL ROAD TRANSPORT.
MADRID, 7 MARCH 1979'

TERMINATION IN THE RELATIONS BETWEEN

SPAIN AND SLOVAKIA

Date: 27 June 2002

Date of effect: 2 7 June 2002

Information provided by the Secretariat
of the United Nations: 17 July 2002

No. 17911. Espagne et Tch6coslo-
vaquie

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME D'ESPAGNE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RE-
PUBLIQUE SOCIALISTE TCHE-
COSLOVAQUE CONCERNANT LES
TRANSPORTS ROUTIERS INTER-
NATIONAUX. MADRID, 7 MARS
1979'

ABROGATION DANS LES RAPPORTS ENTRE

L'ESPAGNE ET LA SLOVAQUIE

Date: 2 7juin 2002

Date de prise d'effet : 2 7juin 2002
Information fournie par le Secrdtariat

des Nations Unies : 1 7juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1141, No. 1-17911 -Nations Unies,Recueil des Traits, vol. 1141,
no 1-17911.
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No. 18232. Multilateral

VIENNA CONVENTION ON THE LAW
OF TREATIES. VIENNA, 23 MAY
19691

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY

VIET NAM UPON ACCESSION
2

United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland

Notification deposited with the

Secretary-General of the United
Nations: 22 July 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 22 July
2002

No. 18232. Multilateral

CONVENTION DE VIENNE SUR LE
DROIT DES TRAITES. VIENNE, 23
MAI 1969'

OBJECTION A LA RESERVE FORMULEE PAR

LE VIET NAM LORS DE L'ADHtSION
2

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord

D p6t de la notification aupr~s du

Secr~taire g~ndral de l'Organisation
des Nations Unies : 22juillet 2002

Enregistrement auprks du Secrdtariat

des Nations Unies : d'office, 22juillet
2002

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"The instrument of accession deposited by the Government of the Socialist Republic

of Vietnam contains a reservation in respect of article 66 of the Convention. The United
Kingdom objects to the reservation entered by the Socialist Republic of Vietnam in respect
of article 66 and does not accept the entry into force of the Convention as between the Unit-
ed Kingdom and the Socialist Republic of Vietnam."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

L'instrument d'adh6sion d6pos6 par le Gouvernement de ]a R6publique socialiste du
Viet Nam contient une r6serve au sujet de l'article 66 de la Convention. Le Royaume-Uni
objecte A la rdserve formul6e par la R~publique socialiste du Viet Nam au sujet de l'article
66 et ne reconnait pas l'entr6e en vigueur de la Convention entre le Royaume-Uni de Gran-
de-Bretagne et d'Irlande du Nord et la R6publique socialiste du Viet Nam.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1155, No. 1- 18232 - Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1155,
no 1-18232.

2. Ibid., vol. 2163, No. A-18232 -- Ibid., vol. 2163, no A-18232.
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No. 20378. Multilateral

CONVENTION ON THE ELIMINATION
OF ALL FORMS OF DISCRIMINA-
TION AGAINST WOMEN. NEW
YORK, 18 DECEMBER 19791

WITHDRAWAL OF A RESERVATION IN RE-

SPECT OF ARTICLE 15, PARAGRAPHS 2
AND 3 MADE UPON RATIFICATION

2

Belgium
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 8 July
2002

Date of effect: 8 July 2002
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 8 July 2002

No. 20378. Multilateral

CONVENTION SUR L'tLIMINATION
DE TOUTES LES FORMES DE DIS-
CRIMINATION A L'EGARD DES
FEMMES. NEW YORK, 18 DECEM-
BRE 1979'

RETRAIT D'UNE RESERVE A L'EGARD DE
L'ARTICLE 15, ALINtAS 2 ET 3 FORMULItE
LORS DE LA RATIFICATION

2

Belgique

Notification effectue auprs du
Secrdtaire gdnral de l'Organisation
des Nations Unies : 8juillet 2002

Date de prise d'effet : 8juillet 2002

Enregistrement auprks du Secrdtariat des
Nations Unies : d'office, 8juillet 2002

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

"L'application de 'article 15, alin6as 2 et 3 n'affectera pas la validit6 des dispositions
temporaires pr6vues en faveur des 6poux mari6s avant l'entr6e en vigueur de la loi du 14
juillet 1976 concemant les droits et devoirs r6ciproques des conjoints et leurs r6gimes ma-
trimoniaux et qui auront, conform6ment A la facult6 qui leur en est laiss6e en vertu de cette
loi, fait une d~claration de maintien int6gral de leur r6gime matrimonial ant6rieur."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

The application of article 15, paragraphs 2 and 3, shall not affect the validity of the in-
terim provisions enacted for couples married before the entry into force of the Act of 14
July 1976 concerning the reciprocal rights and duties of husbands and wives and their mar-
riage contracts, in cases where, in accordance with the option available to them under the
Act, they have declared that they are maintaining in toto their prior marriage contracts.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1249, No. 1-20378 -- Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 1249,
no 1-20378.

2. Ibid., vol. 1402, No. A-20378 -- Ibid., vol. 1402, no A-20378.
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION

ON THE ELIMINATION OF ALL FORMS OF

DISCRIMINATION AGAINST WOMEN.

NEW YORK, 6 OCTOBER 19991

ACCESSION

Kyrgyzstan
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 22 July 2002

Date of effect: 20 October 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 22 July
2002

PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVEN-

TION SUR L'tLIMINATION DE TOUTES LES

FORMES DE DISCRIMINATION A L'EGARD

DES FEMMES. NEW YORK, 6 OCTOBRE

19991

ADHSION

Kirghizistan
Ddp6t de l'instrument auprbs du

Secrtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 22juillet 2002

Date de prise d'effet : 20 octobre 2002

Enregistrement auprs du Secrdtariat

des Nations Unies : d'office, 22
juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2131, No. A-20378 -- Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 2131,
no A-20378.
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No. 20966. Multilateral

CONVENTION ON THE RECOGNI-
TION OF STUDIES, DIPLOMAS AND
DEGREES CONCERNING HIGHER
EDUCATION IN THE STATES
BELONGING TO THE EUROPE
REGION. PARIS, 21 DECEMBER
1979'

RATIFICATION

Albania

Deposit of instrument with the Director-
General of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization: 6 March 2002

Date of effect: 1 May 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Nations
Educational, Scientific and Cultural
Organization, 2 July 2002

No. 20966. Multilateral

CONVENTION SUR LA RECONNAIS-
SANCE DES ETUDES ET DES
DIPLOMES RELATIFS A L'ENSEI-
GNEMENT SUPERIEUR DANS LES
ETATS DE LA REGION EUROPE.
PARIS, 21 DECEMBRE 19791

RATIFICATION

Albanie

Dp6t de l'instrument auprbs du
Directeur gnral de l'Organisation
des Nations Unies pour l'kducation, la
science et la culture : 6 mars 2002

Date deprise d'effet: ler mai 2002

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : Organisation des
Nations Unies pour l' ducation, la
science et la culture, 2juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1272, No. 1-20966 - Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1272,
no 1-20966.
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No. 21052. Multilateral

AGREEMENT ESTABLISHING THE
AFRICAN DEVELOPMENT BANK
DONE AT KHARTOUM ON 4 AU-
GUST 1963, AS AMENDED BY RES-
OLUTION 05-79 ADOPTED BY THE
BOARD OF GOVERNORS ON 17
MAY 1979. LUSAKA, 7 MAY 1982'

AMENDMENTS TO THE AGREEMENT ESTAB-
LISHING THE AFRICAN DEVELOPMENT
BANK DONE AT KHARTOUM ON 4 Au-
GUST 1963, AS AMENDED BY RESOLU-
TION 05-79 ADOPTED BY THE BOARD OF
GOVERNORS ON 17 MAY 1979. ABIDJAN,
29 MAY 2001

Entry into force : 5 July 2002

Authentic texts : English and French

Registration with the Secretariat of the
United Nations : ex officio, 5 July 2002

No. 21052. Multilat6ral

ACCORD PORTANT CREATION DE
LA BANQUE AFRICAINE DE DEVE-
LOPPEMENT EN DATE A KHAR-
TOUM DU 4 AOUT 1963 TEL
QU'AMENDE PAR LA RItSOLUTION
05-79 ADOPTE PAR LE CONSEIL
DES GOUVERNEURS LE 17 MAI
1979. LUSAKA, 7 MAI 19821

AMENDEMENTS k L'ACCORD PORTANT
CREtATION DE LA BANQUE AFRICAINE DE
DtVELOPPEMENT EN DATE A KHARTOUM
Du 4 AOOT 1963 TEL QU'AMENDE PAR LA
RtSOLUTION 05-79 ADOPTt PAR LE CON-
SElL DES GOUVERNEURS LE 17 MAI 1979.
ABIDJAN, 29 MAI 2001

Entr6e en vigueur : 5 juillet 2002

Textes authentiques : anglais et frangais

Enregistrement aupres du Secr6tariat des
Nations Unies : d'office, 5 juillet 2002

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

THE BOARD OF GOVERNORS,

HAVING REGARD TO:

1. The Agreement Establishing the African Development Bank (the "Bank Agree-
ment"), in particular Articles 1 (Purpose), 29 (Board of Governors: Powers), and 60
(Amendments); and

2. The Report of the Governors' Consultative Committee (GCC) of the African De-
velopment Bank (the "Bank"), as set forth in Document ADB/BG/WP/2001/09 (the "Re-
port"):

HAVING CONSIDERED the Report, in particular the recommendations of the GCC
to amend certain Articles of the Bank Agreement to: (i) harmonize the voting majorities
therein with the new voting majorities in Article 35, adopted pursuant to Resolution B/BG/
98/04; (ii) remove all obsolete provisions in the Bank Agreement; and (iii) harmonize the
Bank Agreement, as appropriate, with the Charters of other MDBs;

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1276, No. 1-21052 - Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1276,
nol-21052.
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HEREBY DECIDES to amend Articles I (Purpose), 5 (Authorized Capital), 6 (Sub-

scription of Shares), 7 (Payment of Subscription), 14 (Recipients and Methods of Opera-

tion), 15 (Limitations on Operations), 16 (Provisions of Currencies for Direct Loans), 17

(Operational Principles), 18 (Terms and Conditions for Direct Loans and Guarantees), 19

(Commission and Fees), 20 (Special Reserve), 26 (Valuation of Currencies and Determi-
nation of Convertibility), 27,(Use of Currencies), 28 (Maintenance of Value of the Curren-

cy Holdings of the Bank), 30 (Board of Governors: Composition), 40 (Channel of

Communications; Depositories), 44 (Suspension), 45 (Settlement of Accounts), 47 (Termi-

nation of Operations), 49 (Distribution of Assets), 60 (Amendments), and 62 (Arbitration)
of the Bank Agreement as more fully set forth below:1

1. AMENDMENT TO ARTICLE 1 OF THE BANK AGREEMENT (PURPOSE)

Article 1 of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

The purpose of the Bank shall be to contribute to the sustainable economic develop-

ment and social progress of its regional members -- individually and jointly.

2. AMENDMENT TO ARTICLE 5 OF THE BANK AGREEMENT (AUTHO-
RIZED CAPITAL)

Article 5, sub-paragraphs 1 and 2, of the Bank Agreement is hereby amended to read

as follows:

1. a. The initial authorized capital stock of the Bank shall be 250,000,000 units

of account. It shall be divided into 25,000 shares of a par value of 10,000
units of account each share, which shall be available for subscription by
members. The authorized capital stock may be increased in accordance with
paragraph 3 of this article.

b. The value of a unit of account shall be equivalent to one Special Drawing
Right (SDR) of the International Monetary Fund or any unit adopted for
the same purpose by the International Monetary Fund.

2. The authorized capital stock shall be divided into paid-up shares and callable

shares. The proportion between the paid-up shares and the callable shares shall be de-
termined by the Board of Governors from time to time. The callable shares shall be
callable for the purpose defined in paragraph 4(a) or article 7 of this Agreement.

3. AMENDMENT TO ARTICLE 6 OF THE BANK AGREEMENT (SUBSCRIP-
TION OF SHARES)

Article 6(4) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

4. Shares of stock initially subscribed by States which acquire membership in accor-
dance with paragraph (1) of article 64 of this Agreement shall be issued at par. Other

shares shall he issued at par unless the Board of Governors decides in special circum-
stances to issue them on other terms.

1. For ease of reference, the specific changes are highlighted in bold.



Volume 2189, A-21052

4. AMENDMENT TO ARTICLE 7 OF THE BANK AGREEMENT (PAYMENT
OF SUBSCRIPTION)
Article 7, sub-paragraphs 2 and 4, of the Bank Agreement is hereby amended to read

as follows:
2. Payments of the amounts initially subscribed by the members of the Bank to the

paid-up capital stock shall be made in convertible currency. The Board of Governors shall
determine the mode of payment of other amounts subscribed by the members to the paid-
up capital stock.

4. a. Payment of the amounts subscribed to the callable capital stock of the Bank
shall be subject to call only as and when required by the Bank to meet its obli-
gations incurred, pursuant to paragraph l(b) and (d) of article 14, on borrowing
of funds for inclusion in its ordinary capital resources or guarantees chargeable
to such resources.

b. In the event of such calls, payment may be made at the option of the member
concerned in convertible currency or in the currency required to discharge the
obligation of the Bank for the purpose of which the call is made.

c. Calls on unpaid subscriptions shall be uniform in percentage on all callable
shares.

5. AMENDMENT TO ARTICLE 14 OF THE BANK AGREEMENT (RECIPI-
ENTS AND METHODS OF OPERATIONS)
Article 14(l)(c) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:
1. In its operations, the Bank may provide or facilitate financing for any regional

member, political sub-division or any agency thereof or for any institution or undertaking
in the territory of any regional member as well as for international or regional agencies or
institutions concerned with the development of Africa. Subject to the provisions of this
chapter, the Bank may carry out its operations in any of the following ways.

c. By investment of funds referred to in sub-paragraph (a) or (b) of this paragraph
in the equity capital of an undertaking or institution for the benefit of one or
more regional members; or

6. AMENDMENTS TO ARTICLE 15 OF THE BANK AGREEMENT (LIMITA-
TIONS ON OPERATIONS)
Article 15(4) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:
4. a. In the case of investments made by virtue of paragraph 1(c) of article 14 of this

Agreement out of the ordinary capital resources of the Bank, the total amount
outstanding shall not at any time exceed a percentage, fixed by the Board of
Governors, of the aggregate amount of the paid-up capital stock of the Bank
together with the reserves and surplus included in its ordinary capital resources
[excepting, however, the special reserve provided for in Article 20 of this
Agreement. I ]

1. The text in brackets will be deleted if Article 20 is deleted and the special reserve is merged with
the general reserves.
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b. At the time it is made, the amount of any specific investment referred to in the

preceding sub-paragraph shall not exceed a percentage of equity.capital of the

institution or undertaking concerned, which the Board of Directors shall have

fixed for any investment to be made by virtue of paragraph 1(c) of article 14 of

this Agreement. In no event shall the Bank seek to obtain by such an investment

a controlling interest in the institution or undertaking concerned.

7. AMENDMENT TO ARTICLE 16 OF THE BANK AGREEMENT (PROVI-

SION OF CURRENCIES FOR DIRECT LOANS)

Article 16(a) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

In making direct loans, the Bank shall furnish the borrower with currencies other than

the currency of the member in whose territory the project concerned is to be carried out (the

latter currency hereinafter to be called local currency"), which are required to meet foreign

exchange expenditure on that project; provided always that the Bank may, in making direct

loans, provide financing to meet local expenditure on the project concerned:

a. Where it can do so by supplying local currency without selling any of its hold-

ings in convertible currencies; or

8. AMENDMENT TO ARTICLE 17 OF THE BANK AGREEMENT (OPERA-
TIONAL PRINCIPLES)

Article 17(l)(d) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

1. The operations of the Bank shall be conducted ill accordance with the following
principles:

d. The proceeds of any loan, investment or other financing undertaken in the ordi-
nary operations of the Bank shall be used only for procurement in member

countries of goods and services produced in member countries, except in any

case in which the Board of Directors [<< deletion >>] determines to permit pro-
curement in a non-member country or of goods and services produced in a non-

member country in special circumstances making such procurement appropri-

ate, as in the case of a non-member country in which a significant amount of

financing has been provided to the Bank. [<< deletion >>]

9. AMENDMENT TO ARTICLE 18 OF THE BANK AGREEMENT (TERMS AND

CONDITIONS FOR DIRECT LOANS AND GUARANTEES)

Article 18 (3) (c) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

3. In the case of direct loans made or loans guaranteed by the Bank, the Bank:

c. Shall expressly state the currency in which all payments to the Bank under the
contract concerned shall be made. At the option of the borrower. however, such

payments may always be made in convertible currency or, subject to the
agreement of the Bank, in any other currency; and
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10. AMENDMENT TO ARTICLE 19 OF THE BANK AGREEMENT (COMMIS-
SION AND FEES)

Article 19 of the Agreement is hereby deleted.

11. AMENDMENT TO ARTICLE 20 OF THE BANK AGREEMENT (SPECIAL
RESERVE)

Article 20 of the Bank Agreement is hereby deleted.

12. AMENDMENT TO ARTICLE 26 OF THE BANK AGREEMENT (VALUA-
TION OF CURRENCIES AND DETERMINATION OF CONVERTIBILITY)

Article 26 of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

Whenever it shall become necessary under this Agreement:

(i) To value any currency in terms of another currency or in terms of the unit
of account defined in paragraph 1 (b) of article 5 of this Agreement, or

(ii) To determine whether any currency is convertible,

such valuation or determination, as the case may be, shall be reasonably made by the
Bank after consultation with the International Monetary Fund.

13. AMENDMENT TO ARTICLE 27 OF THE BANK AGREEMENT (USE OF
CURRENCIES)

Article 27, sub-paragraphs 1 and 4, of the Bank Agreement is hereby amended to read
as follows:

1. Members may nor maintain or impose any restrictions on the holding or use by the
Bank or by any recipient from the Bank, for payments anywhere, of the following:

a. Convertible currencies received by the Bank in payment of subscriptions to
the capital stock of the Bank from its members;

b. Currencies of members purchased with the convertible currencies referred to
in the preceding sub-paragraph;

c. Currencies obtained by the Bank by borrowing, pursuant to paragraph (a) of ar-
ticle 23 of this Agreement, for inclusion in its ordinary capital resources;

d. Currencies received by the Bank in payment on account of principal, interest,
dividends or other charges in respect of loans or investments made out of any
of the funds referred to in sub-paragraphs a to c or in payment of commissions
or fees in respect of guarantees issued by the Bank; and

e. Currencies other than its own, received by a member from the Bank in distribu-
tion of the net income of the Bank in accordance with article 42 of this Agree-
ment.

4. The Bank shall not use currencies which it holds for the purchase of other curren-
cies of its members except:

a. In order to meet its existing obligations; or

b. Pursuant to a decision of the Board of Directors.
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14. AMENDMENT TO ARTICLE 28 OF THE BANK AGREEMENT (MAINTE-
NANCE OF VALUE OF THE CURRENCY HOLDINGS OF THE BANK
Article 28 of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

1. Whenever the par value of the currency of a member is reduced in terms of the unit
of account defined in paragraph I (b) of article 5 of this Agreement or its foreign exchange
value has, in the opinion of the Bank, depreciated to a significant extent, that member shall
pay to the Bank within a reasonable time an amount of its currency required to maintain the
value of all such currency held by the Bank on account of its subscription.

2. Whenever the par value of the currency of a member is increased in terms of the
said unit of account, or its foreign exchange value has. in the opinion of the Bank, appreci-
ated to a significant extent, the Bank shall pay to that member within a reasonable time an
amount of that currency required to adjust the value of all such currency held by the Bank
on account of its subscription.

3. The Bank, in the case envisaged by paragraph 1, or the member, in the case envis-
aged by paragraph 2, may waive its rights under this article.

15. AMENDMENT TO ARTICLE 30 OF THE BANK AGREEMENT (BOARD OF
GOVERNORS. COMPOSITION)
Article 30(1) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:
1. Each member shall be represented on the Board of Governors and shall appoint one

governor and one alternate governor, They shall be persons of the highest competence and
wide experience in economic and financial matters and shall be nationals of the member
States. Each governor and alternate shall serve for five years, subject to termination of ap-
pointment at any time, or to reappointment, at the pleasure of the appointing member. No
alternate may vote except in the absence of his principal. At its annual meeting, the Board
shall designate one of the governors as Chairman. The Chairman shall hold office until
the election of a successor at the next annual meeting of the Board, unless otherwise de-
cided by the Board of Governors.

16. AMENDMENT TO ARTICLE 40 OF THE BANK AGREEMENT (CHANNEL
OF COMMUNICATIONS: DEPOSITORIES)
Article 40(3) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

3. The Bank may hold its assets [<<.deletion >>] with such depositories as the Board
of Directors shall determine.

17. AMENDMENT TO ARTICLE 44 OF THE BANK AGMEN£NT (SUSPEN-
SION)

Article 44 of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

1. If a member fails to fulfil any of its obligations under this Agreement or any
other obligation to the Bank arising from the Bank's operations under this Agree-
ment, the Board of Governors may suspend such member by a decision of the Board
of Governors representing not less than seventy per cent of the total voting power of
the members. The Board of Governors may, in lieu of suspension of membership, or-
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der suspension of the voting rights of such member upon such terms and conditions
as may be established by the Board of Governors, pursuant to regulations adopted un-
der paragraph 4 of this article.

2. The member suspended from membership shall automatically cease to be a
member of the Bank one (1) year from the date of its suspension unless the Board of
Governors, during the one-year period, decides by the same majority necessary for
suspension. to restore the member to good standing.

3. While under suspension from membership, a member shall not be entitled to
exercise any rights under this Agreement, except the right of withdrawal, but shall re-
main subject to all obligations.

4. The Board of Governors shall adopt regulations as may be necessary for the
implementation of this article.

18. AMENDMENT TO ARTICLE 45 OF THE BANK AGREEMENT (SETTLE-
MENT OF ACCOUNTS)
Article 45(3)(c) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

3. The payment for shares repurchased by the Bank under this article shall be gov-
erned by the following conditions:

c. Payments shall be made in the currency of the State receiving payment or, if
such currency is not available, in convertible currency.

19. AMENDMENT TO ARTICLE 47 OF THE BANK AGREEMENT (TERMINA-
TION OF OPERATIONS)

Article 47(1) of the Bank Agreement is hereby amended to read. as follows:

1. The Bank may terminate its operations in respect of new loans, guarantees and eq-
uity investments by a decision of the Board of Governors exercising a majority of seventy
five per cent of the total voting power.

20. AMENDMENT TO ARTICLE 49 OF THE BANK AGREEMENT (DISTRIBU-
TION OF ASSETS)

Article 49 (2) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:
2. After a decision to make a distribution has been taken in accordance with the pre-

ceding paragraph, the Board of Directors may decide to make successive distribution of
the assets of the Bank to members until all assets have been distributed. This distribution,
shall be subject to the prior settlement of all outstanding claims of the Bank against each
member.

21. AMENDMENT TO ARTICLE 60 OF THE BANK AGREEMENT (AMEND-
MENTS)

Article 60(1) of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

1. Any proposal to introduce modifications to this Agreement, whether emanating
from a member, a governor or the Board of Directors, shall be communicated to the Chair-
man of the Board of Governors, who shall bring the proposal before that Board. If the pro-
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posed amendment is approved by the Board, the Bank shall, by circular letter, facsimile or
telegram, ask the members whether they accept the proposed amendments. When two-
thirds of the members, having three-quarters of the total voting power of. the members, in-
cluding two-thirds of the regional members having three-quarters of the total voting power
of the regional members, have accepted the proposed amendment, the Bank shall promptly
certify the fact by formal communication addressed to the members.

22. AMENDMENT TO ARTICLE 62 OF THE BANK AGREEMENT (ARBITRA-
TION)

Article 62 of the Bank Agreement is hereby amended to read as follows:

In case of a dispute between the Bank and a former member, or between the Bank
and a member upon the termination of the operations of the Bank, such dispute shall
be submitted to arbitration by a tribunal of three arbitrators. Each party shall ap-
point one arbitrator, and the two arbitrators. so appointed shall appoint the third,
who shall be the Chairman. If within 30 days of the request for arbitration either par-
ty has not appointed an arbitrator or if within 15 days of' the appointment of two ar-
bitrators the third arbitrator has not been appointed, either party may request the
President of the International Court of Justice, or such other authority as may have
been prescribed by regulations adopted by the Board of Governors, to appoint an ar-
bitrator. The procedure shall be.fixed by the arbitrators. However, the third arbitra-
tor shall have full power to settle all questions of procedure in case of disagreement
with. respect thereto. A majority vote of the arbitrators shall be sufficient to reach a
decision which shall be final and binding upon the parties.

23. INCIDENTAL AMENDMENTS

Given the deletion of Articles 19 (Commission and Fees) and 20 (Special Reserve) of
the Bank Agreement, provided in paragraphs 10 and 11 of this Resolution, cross-references
to these articles in Articles 14 (Recipients and Methods of Operation) and 15 (Limitations
on Operations) are hereby deleted. Subsidiary instruments should be amended in accor-
dance with the applicable rules and regulations.

FURTHER DECIDES that the amendments to the Bank Agreement contained in this Res-
olution shall enter into force on the date set forth in Article 60(4) of the Bank Agreement,
following the adoption of the Resolution and acceptance of the amendments therein by the
Members, in accordance with Article 60(1) of the Bank Agreement.
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS,

VU:

(i) L'Accord portant creation de la Banque africaine de d~veloppement ("rAccord
de la Banque"), en particulier les articles I (But), 29 (Conseil des gouverneurs:
pouvoirs) et 60 (Amendements); et

(ii) Le rapport du Comit6 consultatifdes gouverneurs (CCG) de la Banque africaine
de d~veloppement (la "Banque") tel que contenu dans le document ADB/BG/
2001/09 (le "Rapport");

AYANT EXAMINE le Rapport, en particulier les recommandations du CCG
d'amender certains articles de l'Accord de la Banque en vue : (i) d'harmoniser les majoritds
de vote y contenues avec les nouvelles majorit~s de vote pr~vues A l'article 35, adoptdes par
la r~solution B/BG/98/04; (ii) retirer toutes les dispositions obsoletes de l'Accord de la
Banque; et (iii) harmoniser l'Accord de la Banque pour tre en conformit6 avec les chartes
des autres BMDs;

DECIDE PAR LA PRESENTE RESOLUTION d'amender les articles 1 (But), 5
(Capital autoris6), 6 (Souscription des actions), 7 (Paiement des souscriptions), 14 (B~n&
ficiaires et m~thodes des operations), 15 (Limites des operations), 16 (Fourniture de mon-
naies pour les prets directs), 17 (Principes de gestion), 18 (Conditions et modalitds des pr~ts
directs et des Garanties), 19 (Commissions et redevances), 20 (Reserve sp~ciale), 26 (Eva-
luation des monnaies et determination de la convertibilit6), 27 (Emploi des monnaies), 28
(Maintien de la valeur des avoirs de la Banque en devises), 30 (Conseil des Gouverneurs :
composition), 40 (Mode de communication avec les Etats membres; d~positaires), 44 (Sus-
pension), 45 (R~glement des comptes), 47 (Arrt d~finitif des operations), 49 (Distribution
des avoirs), 60 (Amendements), et 62 (Arbitrage) de l'Accord de la Banque tel qu'6nonc6
plus amplement ci-dessous :1

1. AMENDEMENT A L'ARTICLE I DE L'ACCORD DE LA BANQUE (BUT)

L'article 1 de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d~sormais comme suit:

Le but de la Banque est de contribuer au developpement 6conomique et au progr~s so-
cial durables de ses Etats membres r~gionaux, individuellement et collectivement.

2. AMENDEMENT A L'ARTICLE 5 DE L'ACCORD DE LA BANOUF (CAPI-
TAL AUTORISE)

L'article 5 alin6as I et 2 de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d6sormais
comme suit:

1. a. le capital-actions autoris6 initial de la Banque est de 250 000 000 (d'unit&s de
compte. I1 se divise en 25 000 actions, d'une valeur nominale de 10 000 unit6s
de compte chacune, qui sont offertes A ]a souscription des Etats membres. Le

1. Pour une r6f~rence aisde, les changements spcifiques ont 6 mis en gras.
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capital-actions autoris6 peut tre augment6 conform~ment au paragraphe
3 du present article.

b. La valeur d'une unite de compte est equivalente A un droit de tirage special
(DTS) du Fonds monetaire international ou A toute autre unit6 adoptke aux
mmes fins par le Fonds monktaire international.

2. Le capital-actions autoris6 se compose d'actions A lib~rer entierement et d'ac-
tions sujettes A appel. Le rapport entre les actions A liberer et les actions sujettes At
appel est dtermin periodiquement par le Conseil des gouverneurs. Les actions su-
jettes i? appel sont appelables aux fins knonc~es au paragraphe 4(a) de l'article 7 du
present Accord.

3. AMENDEMENT A L'ARTICLE 6 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (SOUS-
CRJPTION DES ACTIONS)

L'article 6(4) de r'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira ddsormais comme
suit :

4. Les actions initialement souscrites par les Etats qui deviennent membres con-
formement au paragraphe 1 de Particle 64 du present Accord sont 6mises au pair. Les
autres actions sont 6mises au pair A moins que, dans des circonstances particuli&res, le Con-
seil des gouverneurs n'en decide autrement.

4. AMENDEMENT A L'ARTICLE 7 DE L'ACCORD DE LACCORD DE LA
BANQUE (PAIEMENT DES SOUSCRIPTIONS)

L'article 7 alindas 2 et 4 de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d~sormais
comme suit:

2. Les montants initialement souscrits par les Etats membres de la Banque au capital-
actions A libdrer entirement sont verses en monnaie convertible. Le Conseil des gouver-
neurs determine le mode de paiement des autres montants souscrits par les Etats membres
au capital-actions A libdrer enti~rement.

4. a. Les montants souscrits au capital-actions de la Banque sujet A appel ne font l'ob-
jet d'un appel que suivant les modalit6s et aux dates fix6es par la Banque lors-
qu'elle en a besoin pour faire face aux engagements qui d6coulent des alin6as b)
et d) du paragraphe I de Particle 14, pourvu que lesdits engagements correspon-
dent soit A des emprunts dont les fonds ont 6 int6gr6s dans les ressources or-
dinaires en capital de la Banque, soit A des garanties qui engagent ces
ressources.

b. En cas d'appel, le paiement peut s'effectuer, au choix de l'Etat membre int6ress6,
en monnaie convertible ou dans la monnaie requise pour que la Banque rem-
plisse les engagements qui ont motiv6 l'appel.

c. Les appels sur les souscriptions non lib6r6es portent sur un pourcentage unifor-
me de toutes les actions sujettes A appel.
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5. AMENDEMENT A L'ARTICLE 14 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (BENE-
FICIAIRES ET METHODES DES OPERATIONS)

L'article 14(l)(c) de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d6sormais comme
suit :

1. La Banque, dans le cadre de ses operations, peut procurer des moyens de finance-
ment ou des facilit6s aux fins d'obtenir de tels moyens, A tout Etat membre r6gional, tout
organisme public ou subdivision politique de cet Etat, ou A toute institution ou entreprise
situ6e sur le territoire d'un Etat membre r6gional, ainsi qu'aux organisations au institutions
internationales ou r6gionales qui s'int~ressent au d~veloppement de l'Afrique. Sous reserve
des dispositions du present chapitre, ]a Banque peut effectuer ses operations de l'une quel-
conque des mani~res suivantes :

c. en investissant les fonds visas aux alin~as (a) et (b) du pr6sent paragraphe, dans
le capital social d'une institution ou d'une entreprise dont les interventions
profitent A un ou plusieurs pays membres regionaux; ou

6. AMENDEMENT A L'ARTICLE 15 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (LIMI-
TES DES OPERATIONS)

L'article 15(4) de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d6sormais comme
suit :

4. a. Dans le cas d'investissements effectu~s conformement au paragraphe 1(c)
de rarticle 14 du present Accord au moyen des ressources ordinaires en ca-
pital de la Banque, rencours total ne doit, A aucun moment, d~passer un
pourcentage fix par le Conseil des gouverneurs, du montant global du ca-
pital-actions de la Banque i liberer entierement, des reserves et de l'actif
compris dans ses ressources ordinaires en capital [Ai l'exclusion toutefois de
la reserve sp~ciale prevue A Particle 20 du present Accord] 1 .

b. Le montant d'un investissement particulier vis6 A l'alinda pr6c6dent ne saurait,
au moment oi il est fait, d~passer un pourcentage du capital social de l'institu-
tion ou de lentreprise int6ress6e, fix6 par le Conseil d'administration pour
tous les investissements effectu6s conform6ment au paragraphe 1 (c) de l'article
14 du pr6sent Accord. En aucun cas, la Banque ne cherchera, au moyen de ces
investissements, A s'assurer une participation dominante dans linstitution ou
l'entreprise en question.

7. AMENDEMENT A L'ARTICLE 16 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (FOUR-
NITURE DE MONNAIE S POUR LES PRETS DIRECTS)

L'article 16(a) de lAccord de la Banque est ainsi amendd et se lira d~sormais comme
suit :

La Banque, lorsqu'elle accorde des pr~ts directs, fournit A lemprunteur les monnaies
autres que celle de lEtat membre sur le territoire duquel le projet envisag6 doit tre excut
(celle-ci 6tant d6nomm6e ci-apr~s "monnaie locale"), qui sont n6cessaires pour faire face

1. Le texte entre crochets sera supprim6 si I'article 20 est supprim6 et que la reserve sp~ciale est
incorpor~e A la reserve g~nrale.
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aux d6penses en devises d engager pour ce projet, 6tant entendu toutefois que la Banque,
en accordant ces pr6ts directs, peut fournir les moyens financiers requis pour couvrir des
d6penses locales affdrentes audit projet:

a. Dans les cas o6 elle peut le faire en fournissant de la monnaie locale sans vendre
une partie quelconque de ses avoirs en monnaies convertibles; ou

8. AMENDEMENT A L'ARTICLE 17 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (PRIN-
CIPES DE GESTION)
L'article 17(1) (d) de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d6sormais comme

suit :
1. Dans ses operations, la Banque s'inspire des principes suivants:

d. le produit d'un pr6t, d'un investissement ou d'une autre op6ration de finance-
ment entreprises dans le cadre des opdrations ordinaires de la Banque, servira. A
l'acquisition uniquement dans les pays membres, des biens et services qui y sont
produits, sous reserve des cas o6 le Conseil d'administration ddcide 1o Suppres-
sion >>] d'autoriser l'acquisition des biens et services dans un pays non membre
ou produits par un pays non membre, si des circonstances particuli6res rendent
commode une telle acquisition, comme par exemple lorsqu'un pays non mem-
bre foumit A la Banque des fonds importants. [ Suppression >J

9. AMENDEMENT A L'ARTICLF 18 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (CONDI-
TIONS ET MODALITES DES PRETS DIRECTS ET DES GARANTIES)

L'article 18(3)(c) de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d6sormais com-
me suit :

3. Dans le cas de prts directement consentis ou garantis par elle, ]a Banque:

c. Indique express6ment la monnaie dans laquelle doivent tre effectu6s tous les
paiements qui lui sont dus aux termes du contrat. Toutefois, ces paiements peu-
vent toujours, au gr6 de lemprunteur, tre effectu6s en devises convertibles ou,
avec lassentiment de la Banque, dans toute autre monnaie; et

10. AMENDEMENT A L'ARTICLE 19 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (COM-
MISSIONS ET REDEVANCES)
L'article 19 de l'Accord de la Barque est supprim6 par la pr6sente r6solution.

11. AMENDENOENT A L'ARTICLE 20 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (RE-
SERVE SPECIALE)

L'article 20 de l'Accord de la Banque est supprim6 par la pr6sente r6solution.

12. AMENDEMENT A L'ARTICLE 26 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (EVA-
LIUATION DES MONNAIES ET DETERMINATION DE LA CONVERTIBI-
LITE)
L'article 26 de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d~sormais comme suit:

Lorsqu'il est n~cessaire, aux termes du present Accord:

431
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i) d'dvaluer une monnaie par rapport A une autre monnaie ou A l'unit6 de
compte d~flnie A 'article 5(l)(b) du Present Accord, ou

ii) de determiner si une monnaie est convertible,

il appartient A la Banque d'effectuerjudicieusement cette 6valuation ou cette d~termi-
nation, apr~s consultation avec le Fonds mon~taire international.

13. AMENDEMENT A L'ARTICLE 27 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (EM-
PLOI DES MONNAIES

L'article 27 alinds 1 et 4 de rAccord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d~sormais
comme suit:

1. Les Etats membres ne peuvent maintenir ni imposer de restrictions A la facult de
la Banque, ou de quiconque regoit d'elle des fonds, de ddtenir ou d'employer, pour effectuer
des paiements o6i que ce soit, les ressources suivantes :

a. Les devises convertibles que la Banque regoit des Etats membres en paiement
des souscriptions A son capital-actions;

b. Les monnaies des Etats membres achet6es avec les monnaies convertibles
mentionn6es A l'alin6a pr6c6dent;

c. Les monnaies que la Banque se procure par voie d'emprunt, conform6ment A
l'alinda (a) de l'article 23 du pr6sent Accord, pour les intdgrer A ses ressources
ordinaires en capital;

d. Les monnaies que la Banque regoit en amortissement du principal et en paie-
ment des int6rets, des dividendes ou d'autres charges pour les prts qu'elle a ac-
cord~s ou les investissements qu'elle a effectu~s au moyen des fonds vis6s aux
alin6as (a) A (c) ci-dessus ou en paiement de commissions ou de redevances af-
f6rentes A des garanties qu'elle a 6mises; et

e. Les monnaies autres que la sienne qu'un Etat membre regoit de la Banque en cas
de r6partition du revenu net de la Banque conform6ment A Particle 42 du prdsent
Accord.

4. La Banque n'utilise pas les monnaies qu'elle d~tient pour acheter d'autres mon-
naies de ses Etats membres, si ce nest :

a. Pour faire face A ses obligations existantes; ou

b. A la suite d'une d6cision prise par le Conseil d'administration.

14. AMENDEMENT A L'ARTICLE 28 DE L'ACCORD DE LA BANOUE (MAIN-
TIEN DE LA VALEUR DES AVOIRS DE LA BANQUE EN DEVISES

L'article 28(3) de I'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d~sormais comme
suit:

1. Lorsque la valeur nominale de la monnaie d'un Etat membre, par rapport A l'unit6
de compte d~finie au paragraphe l(b) de l'article 5 du pr6sent Accord, est r6duite ou que son
taux de change, de l'avis de la Banque, a subi une ddpr6ciation significative, cet Etat mem-
bre verse A la Banque, dans des d~lais raisonnables, un montant de sa monnaie n~cessaire
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pour maintenir la valeur de tous les avoirs que la Banque ddtient dans cette monnaie au titre
de sa souscription.

2. Lorsque la valeur nominale de la monnaie d'un Etat membre, par rapport A ladite
unit6 de compte, est augment6e ou que son taux de change, de l'avis de la Banque, a subi
une revalorisation significative, la Banque verse audit Etat, dans des d~lais raisonnables, un
montant de sa monnaie n~cessaire pour maintenir la valeur de tous les avoirs que la Banque
dtient dans cette monnaie au titre de sa souscription.

3. La Banque, dans le cas envisag6 au paragraphe 1, ou un Etat membre, dans le
cas envisag6 au paragraphe 2, peut renoncer A appliquer les dispositions du present
article.

15. AMENDEMENT A L'ARTICLE 30 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (CON-
SEIL DES GOUVERNEURS: COMPOSITION)

L'article 30(1) de lAccord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d~sormais comme
suit :

1. Chaque Etat membre est repr6sent6 au Conseil des gouverneurs et nomme un gou-
verneur et un gouverneur suppl6ant. Les gouverneurs et leurs suppl6ants sont des person-
nes de la plus haute comp6tence ayant une expdrience 6tendue des questions 6conomiques
et financi~res et sont ressortissants d'Etats membres. Chaque gouverneur et chaque sup-
pl6ant restent en fonctions pendant cinq ans, 6tant entendu que leur mandat est r6vocable A
tout moment ou renouvelable au gr6 de 'Etat membre qui les a nomm~s. Aucun suppl6ant
nest admis A voter si ce nest en labsence du titulaire. Lors de son assembl6e annuelle, le
Conseil choisit pour Pr6sident lun des gouverneurs. Le Pr6sident exercera ses fonctions
jusqu'A l' lection d'un successeur A l'assembl6e annuelle suivante du Conseil, A moins que
le Conseil des gouverneurs n'en d6cide autrement.

16. AMENDEMENT A L'ARTICLE 40 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (VOIE
DE COMMUNICATION: DEPOSITAIRES)

L'article 40(3) de lAccord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d6sormais comme
suit :

3. La Banque peut conserver ses avoirs ["Suppression"] aupr6s des d6positaires que
le Conseil d'administration d6signe.

17. AMENDEMENT A L',ARTICLE 44 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (SUS-
PENSION)

L'article 44 de r'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d6sormais comme suit:
1. Si un Etat membre manque i l'une quelconque de ses obligations au titre du

pr6sent Accord ou A toute autre obligation envers la Banque, d6coulant de ses op6ra-
tions, le Conseil des gouverneurs pent le suspendre de sa qualit6 de membre par une
d6cision prise par des gouverneurs repr6sentant au moins soixante-dix pour cent du
nombre total des voix des membres. Le Conseil des gouverneurs peut, en lieu et place
de la suspension de la qualit6 de membre, ordonner la suspension des droits de vote
de 'Etat membre, selon les modalit6s et conditions que le Conseil des gouverneurs
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peut determiner, conformement aux r~glements adoptes au titre du paragraphe 4 du
present article.

2. Un 'Etat menbre suspendu de sa qualite de membre cesse automatiquement
d'tre membre de la Banque un (1) an apr~s la date de la decision de suspension, i
moins que, au cours de cette p~riode, une decision du Conseil des gouverneurs, prise
A la mme majorite, ne le r6tablisse dans sa qualite de membre.

3. Pendant la suspension de la qualite de membre, 'Etat membre int~ress6
n'exerce aucun des droits conferes par le present Accord, exception faite du droit de
retrait, mais il reste soumis A toutes ses obligations.

4. Le Conseil des gouverneurs adopte les r~glements n~cessaires A I'application
des dispositions du present article.

18. AMENDEMENT A L'ARTICLE 45 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (RE-
GLEMENT DES COMPTES)

L'article 45(3)(c) de lAccord de la Banque est ainsi amendd et se lira d~sormais com-
me suit:

3. le paiement des actions rachet~s par la Banque aux termes du present article est rrgi
par les conditions suivantes;

c. les paiements s'effectuent dans la monnaie de l'Etat qui les pergoit ou, sil est im-
possible de recourir A cette monnaie, en monnaie convertible.

19. AMENDEMENT A L'ARTICLE 47 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (ARRET
DEFINITIF DES OPERATIONS)

L'article 47(1) de lAccord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d~sormais comme
suit :

1. La Banque peut mettre fin A ses operations en matirre de nouveaux prrts, garanties
et investissements de portefeuille, sur decision du Conseil des gouvemeurs A la majorit6
de soixante-quinze pour cent du total des voix.

20. AMENDEMENT A L'ARTICLE 49 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (DIS-
TRIBUTION DES AVOIRS)

L'article 49(2) de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira drsormais comme
suit :

2. Lorsqu'une decision a 6 prise conformrment au paragraphe prrcrdent, le Conseil
d'administration peut decider de proceder A des distributions successives des avoirs
de la Banque aux Etats membres jusqu'A ce que tous les avoirs aient 6t6 distriburs. Cette
distribution ne peut avoir lieu qu'apr~s le rglement de toutes les crrances en cours de la
Banque sur les Etats membres.

21. AMENDEMENT A L'ARTICLE 60 DE L'ACCORD DE LA BANQUE (AMEN-
DEMENTS)

L'article 60(1) de lAccord de la Banque est ainsi amend6 et se lira drsormais comme
suit :
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I. Toute proposition tendant A apporter des modifications au present Accord, qu'elle
6mane d'un Etat membre, d'un gouverneur ou du Conseil d'administration, est communi-
qu~e au President du Conseil des gouverneurs qui en saisit ledit Conseil. Si le Conseil des
gouverneurs approuve l'amendement propose, ]a Banque demande aux Etats membres, par
lettre, tdlcopie ou t~lkgramme circulaire, s'ils acceptent ledit amendement. Si deux tiers
des Etats membres, disposant des trois quarts des voix attributes aux Etats membres, com-
prenant deux tiers des Etats membres r6gionaux disposant des trois quarts des voix attri-
butes aux Etats membres rdgionaux, acceptent lamendement propose, la Banque ent~rine
rapidement le fait par une communication formelle qu'elle adresse aux Etats membres.

22. AMENDEMENT A L'ARTICLE 62 DE L'ACCORD DE LA BANOUE (ARBI-
TRAGE)

L'article 62 de l'Accord de la Banque est ainsi amend6 et se lira d~sormais comme suit:

En cas de litige entre la Banque et le gouvernement d'un Etat qui a cess6 d'tre
membre, ou entre la Banque, lors de I'arrkt d~finitif de ses operations, et un Etat
membre, ce litige est soumis A I'arbitrage d'un tribunal de trois arbitres. Chaque par-
tie nomme un arbitre, et les deux arbitres nomment le troisieme arbitre qui assure la
presidence du tribunal. Si dans les 30 jours suivant la demande d'arbitrage, aucune
partie n'a nomme un arbitre, ou si, dans les 15 jours suivant la nomination des deux
arbitres, le troisieme arbitre n'a pas W nomm6, l'une ou l'autre partie peut demander
au president de la Cour internationale de justice, ou A toute autre instance d~sign~e
dans un reglement adopte par le Conseil des gouverneurs, de nommer un arbitre. La
procedure est definie par les arbitres. Cependant, le troisieme arbitre a les pleins pou-
voirs pour regler toutes les questions de procedure sur lesquelles les parties seraient
en d~saccord. Les decisions des arbitres sont adopt~es A la majorite simple, sont sans
appel et ont force executoire.

23. AMENDEMENTS INCIDENTS

En raison de la suppression des articles 19 (Commissions et redevances) et 20 (Reserve
sp~ciale) de l'Accord de la Banque, tel que mentionn6 aux paragraphes 10 et 11 de la pr6-
sente resolution, toutes r~f~rences A ces articles, aux articles 14 (Bn~ficiaires et m~thodes
des operations) et 15 (Limites des operations) sont supprim~es par la pr~sente r~solution.
Les instruments subsidiaires devront tre amend~s conform~ment aux r~gles et r~glements
applicables.

DECIDE EN OUTRE que les amendements A l'Accord de la Banque contenus dans la pr6-
sente resolution entrent en vigueur d la date sp~cifi~e A Particle 60(4) de l'Accord de la Ban-
que, apr~s l'adoption de la rdsolution et l'acceptation des amendements y contenus par les
pays membres, en accord avec 'article 60(1) de l'Accord de la Banque.
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VESSELS. GENEVA, 25 JANUARY
1965'

SUCCESSION (WITH DECLARATION)

Croatia

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 31 July
2002

Date of effect: 8 October 1991

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 31 July
2002

declaration:

No. 21114. Multilateral

CONVENTION RELATIVE A L'IMMA-
TRICULATION DES BATEAUX DE
NAVIGATION INTtRIEURE. GENE-
VE, 25 JANVIER 1965'

SUCCESSION (AVEC DECLARATION)

Croatie

Dp6t de l'instrument auprds du
Secrdtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 31 juillet 2002

Date de prise d'effet : 8 octobre 1991

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 31 juillet
2002

diclaration:

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"The Republic of Croatia declares that it accepts Protocol No. 1 annexed to the Con-
vention concerning the Rights in rem in Inland Navigation Vessels and Protocol No. 2 an-
nexed to the Convention concerning Attachment and Forced Sale of Inland Navigation
Vessels."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

La R6publique de Croatie d6clare qu'elle accepte le Protocole no 1 relatif aux droits
r6els sur les bateaux de navigation int6rieure et le Protocole no 2 relatifA la saisie conser-
vatoire et d l'ex6cution forc6e concernant les bateaux de navigation int6rieure, annex6s A la
Convention.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1281, No. 1-21114 - Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1281,
no 1-21114.
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No. 21623. Multilateral

CONVENTION ON LONG-RANGE
TRANSBOUNDARY AIR POLLU-
TION. GENEVA, 13 NOVEMBER
1979'

ACCESSION

Azerbaijan

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3 July
2002

Date of effect: 1 October 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 3 July 2002

No. 21623. Multilateral

CONVENTION SUR LA POLLUTION
ATMOSPHtRIQUE TRANSFRON-
TIERE A LONGUE DISTANCE. GE-
NEVE, 13 NOVEMBRE 19791

ADHtISION

Azerbaidjan

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~ngral de l'Organisation
des Nations Unies: 3juillet 2002

Date de prise d'effet: ler octobre 2002

Enregistrement auprds du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 3juillet
2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1302, No. 1-21623 - Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1302,
no 1-21623.



Volume 2189, A-22495

No. 22495. Multilateral

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR
RESTRICTIONS ON THE USE OF
CERTAIN CONVENTIONAL WEAP-
ONS WHICH MAY BE DEEMED TO
BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR
TO HAVE INDISCRIMINATE EF-
FECTS (WITH PROTOCOLS 1, 11 AND
III). GENEVA, 10 OCTOBER 1980'

CONSENT TO BE BOUND TO PROTOCOL III
(WITH INTERPRETATIVE DECLARATIONS)

France

Notification deposited with the
Secretary-General of the United
Nations: 18 July 2002

Date of effect: 18 January 2003

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 18 July
2002

interpretative declarations:

[ FRENCH TEXT-

No. 22495. Multilat6ral

CONVENTION SUR L'INTERDICTION
OU LA LIMITATION DE LEMPLOI
DE CERTAINES ARMES CLASSI-
QUES QUI PEUVENT ETRE CONSI-
DEREES COMME PRODUISANT DES
EFFETS TRAUMATIQUES EXCES-
SIFS OU COMME FRAPPANT SANS
DISCRIMINATION (AVEC PROTO-
COLES I, II ET III). GENEVE, 10 OC-
TOBRE 19801

CONSENTEMENT A ETRE LIE AU PROTOCO-

LE III (AVEC DECLARATIONS INTERPRE-

TATIVES)

France

D~p6t de la notification auprds du

Secrdtaire gtndral de l'Organisation
des Nations Unies: 18juillet 2002

Date de prise d'effet: 18janvier 2003

Enregistrement auprds du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 18juillet
2002

dcclarations interprtatives:

TEXTE FRANQAIS ]

"La R~publique frangaise accepte les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 2,
dans ]a mesure oit les termes utilis~s dans ces paragraphes ne conduisent pas A prendre pour
acquis qu'une attaque men~e au moyen d'armes incendiaires lanc~es par a~ronef comporte
plus de risques de frapper sans discrimination que tout autre moyen de lancement.

La R~publique frangaise comprend que 'expression 'nettement A 1'cart' figurant au pa-
ragraphe 3 de l'article 2 s'entend aussi bien d'une s~paration en terme d'espace que d'une
s~paration au moyen d'une barrire physique entre robjectif militaire et la concentration de
civils".

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1342, No. 1-22495 - Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1342,
no 1-22495.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

The French Republic accepts the provisions of article 2, paragraphs 2 and 3, insofar as

the terms used in these paragraphs do not lead to the assumption that an attack using incen-
diary weapons launched from an aircraft would involve any greater risk of indiscriminate
hits than one launched by any other means.

It is the understanding of the French Republic that the term "clearly separated"used in

article 2, paragraph 3, can be interpreted as meaning either a separation in terms of space

or a separation by means of a physical barrier between the military target and the concen-
tration of civilians.
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No. 23583. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION ON
THE HARMONIZATION OF FRON-
TIER CONTROLS OF GOODS. GENE-
VA, 21 OCTOBER 19821

ACCESSION

Cyprus
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 1 July
2002

Date of effect: 1 October 2002
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 1 July 2002

No. 23583. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
SUR L'HARMONISATION DES CON-
TROLES DES MARCHANDISES AUX
FRONTIERES. GENEVE, 21 OCTO-
BRE 19821

ADHtSION

Chypre

Ddp6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire genral de l'Organisation
des Nations Unies: lerjuillet 2002

Date de prise d'effet: Jer octobre 2002

Enregistrement auprbs du Secrktariat des
Nations Unies: d'office, lerjuillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1409, No. 1-23583 - Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1409,
no 1-23583.
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No. 27531. Multilateral

CONVENTION ON THE RIGHTS OF
THE CHILD. NEW YORK, 20 NO-
VEMBER 1989'

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE
SALE OF CHILDREN, CHILD PROSTITUTION
AND CHILD PORNOGRAPHY. NEW YORK,
25 MAY 20002

RA TIFICA TION

Azerbaijan
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 3 July 2002

Date of effect: 3 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 3 July
2002

A CCESSION

Egypt
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 12 July 2002

Date of effect: 12 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 12 July
2002

No. 27531. Multilateral

CONVENTION RELATIVE AUX
DROITS DE LENFANT. NEW YORK,
20 NOVEMBRE 1989'

PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVEN-

TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-

FANT, CONCERNANT LA VENTE

D'ENFANTS, LA PROSTITUTION DES EN-
FANTS ET LA PORNOGRAPHIE METTANT

EN SCENE DES ENFANTS. NEW YORK, 25
MAI 20002

RA TIFICA TION

Azerbaidjan
Ddp6t de l'instrument aupr~s du

Secretaire gdnral de l'Organisation
des Nations Unies : 3juillet 2002

Date de prise d'effet : 3 aofit 2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 3juillet
2002

ADHESION

tgypte
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrdtaireg~ndral de l'Organisation
des Nations Unies: 12juillet 2002

Date de prise d'effet: 12 aofit 2002

Enregistrement auprbs du Secrdtariat
des Nations Unies : d'office, 12
juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1577, No. 1-27531 -Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 1577,
no 1-27531.

2. Ibid., vol. 2171, No. A-27531 -- Ibid., vol. 2171, no A-27531.
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION

ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE IN-

VOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED

CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 20001

RATIFICATION (WITH DECLARA TION)

Azerbaijan

Deposit of instrument with the
Secretary-General of the United
Nations: 3 July 2002

Date of effect: 3 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 3 July
2002

declaration:

PROTOCOLE FACULTATIF A LA CONVEN-

TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-

FANT, CONCERNANT L'IMPLICATION

D'ENFANTS DANS LES CONFLITS ARMES.

NEW YORK, 25 MAI 20001

RATIFICATION (A VEC DECLARATION)

Azerbaidjan
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Secrktaireg~n&al de l'Organisation
des Nations Unies : 3juillet 2002

Date de prise d'effet : 3 aofit 2002

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 3juillet
2002

d&laration:

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"Pursuant to Article 3 of the protocol, the Republic of Azerbaijan declares that in ac-
cordance with the Law of the Republic of Azerbaijan on the military service of 3 November
1992, the citizens of the Republic of Azerbaijan and other persons, who are meeting the de-
fined requirements of the military service, may voluntarily enter and be admitted in age of
17 the active military service of the cadets military school. The legislation of the Republic
of Azerbaijan guarantees that this service shall not be forced or coerced, shall be realized
on the basis of deliberative consent of the parents and the legal representatives of those per-
sons, that those persons shall be provided with the full information of the duties regarding
this service, and that the documents certifying their age shall be required before the admis-
sion to the service in the national armed forces."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

En application des dispositions de larticle 3 du Protocole, la R6publique d'Azerba'djan
d6clare que conform6ment A ]a loi nationale sur le service militaire en date du 3 novembre
1992, les citoyens de la R6publique d'Azerbaidjan et les autres personnes, s'ils remplissent
les conditions requises pour effectuer le service militaire, peuvent s'engager volontairement
et etre admis au service militaire actif de l'cole militaire des cadets. La 16gislation en vi-
gueur en R6publique d'Azerbaidjan garantit que ce service n'est pas contract6 de force ou
sous la contrainte, se fait avec le consentement, en connaissance de cause, des parents ou

I. United Nations, Treaty Series, vol. 2173, No. A-27531 -- Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 2173,
no A-2753 1.
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des repr~sentants de ces personnes, que les personnes engag6es sont pleinement inform6es
des devoirs qui s'attachent A ce service et qu'elles foumissent des documents prouvant leur
dge avant d'6tre admises dans les forces arm6es nationales.

ACCESSION (WITH DECLARATION)

Qatar
Deposit of instrument with the

Secretary-General of the United
Nations: 25 July 2002

Date of effect: 25 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 25 July
2002

declaration:

ADHESION (A VEC DECLARA TION)

Qatar
D~p6t de l'instrument auprks du

Secrtaireg~n&al de l'Organisation
des Nations Unies . 25juillet 2002

Date de prise d'effet : 25 aofit 2002

Enregistrement auprks du Secrtariat
des Nations Unies : d'office, 25
juillet 2002

declaration :

[ ARABIC TEXT - TEXTE ARABE ]
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Pursuant to paragraph 2 of article 3 of the Optional Protocol to the Convention on the
Rights of the Child on the involvement of children in armed conflict,

The State of Qatar declares that recruitment to its armed forces and other regular forces
is voluntary and is for those who have attained the age of 18 years and that it takes account
of the safeguards set forth in paragraph 3 of the same article.

In making this declaration, the State of Qatar affirms that its national legislation makes
no provision for any form of compulsory or coercive recruitment.

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

En application des dispositions du paragraphe 2 de Particle 3 du Protocole facultatif se
rapportant A la Convention relative aux droits de lenfant, concernant l'implication d'enfants
dans les conflits armds.

L'tat du Qatar declare que l'engagement dans ses forces armdes et dans les autres for-
ces r~guli~res est volontaire et est ouvert A quiconque est ag6 de 18 ans, et qu'il prend en
consideration les garanties visdes au paragraphe 3 dudit article.

Par ailleurs, 1'ttat du Qatar precise que ses legislations nationales ne contiennent aucu-
ne disposition prdvoyant un engagement obligatoire ou forc6 de quelque forme que ce soit.
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No. 30382. Multilateral

EUROPEAN AGREEMENT ON IMPOR-
TANT INTERNATIONAL COMBINED
TRANSPORT LINES AND RELATED
INSTALLATIONS (AGTC). GENEVA,
1 FEBRUARY 1991'

ACCESSION

Kazakhstan

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 11 July
2002

Date of effect: 9 October 2002
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 11 July 2002

No. 30382. Multilat6ral

ACCORD EUROPtEN SUR LES GRAN-
DES LIGNES DE TRANSPORT IN-
TERNATIONAL COMBINI ET LES
INSTALLATIONS CONNEXES
(AGTC). GENt VE, 1 FtVRIER 1991'

ADHESION

Kazakhstan

D~p6t de l'instrument auprbs du
Secr~taire gnral de l'Organisation
des Nations Unies : I I juillet 2002

Date de prise d'effet : 9 octobre 2002
Enregistrement aupr~s du Secretariat des

Nations Unies : d'office, I I juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1746, No. 1-30382- Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1746,
no 1-30382.
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No. 31363. Multilateral

UNITED NATIONS CONVENTION ON
THE LAW OF THE SEA. MONTEGO
BAY, 10 DECEMBER 19821

DECLARATIONS UNDER ARTICLES 287 AND

298

Spain
Receipt by the Secretary-General of the

United Nations: 19 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 19 July 2002

No. 31363. Multilateral

CONVENTION DES NATIONS UNIES
SUR LE DROIT DE LA MER. MON-
TEGO BAY, 10 DECEMBRE 1982

DECLARATIONS EN VERTU DES ARTICLES
287 ET 298

Espagne

R&eption par le Secrtaire g~n&al de
l'Organisation des Nations Unies : 19
juillet 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat des
Nations Unies : d'office, 19juillet 2002

[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

"De confornidad con lo dispuesto en el pirafo I del articulo 287, el Gobiemo de Espafia declara que elige
el Tribunal Internacional del Derecho del Mar y la Corte Internacional de Justicia como medios para la soluci6n de
las controversias relativas a la interpretaci6n o La aplicaci6n de la Convencidn.

El Gobierno de Espafia declara que, de conformidad con Io dispuesto en el prrafo I-A) del articulo 298 de
la Convenci6n, no acepta los procedimientos previstos en la secci6n 2 de la parte XV para la soluci6n de las
controversias relativas a la interpretaci6n o la aplicaci6n de los articulos 15, 74 y 83 concernientes a la delimitaci6n
de las zonas maritinas, o las relalivas a bahias o titulos hist6ricos."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Pursuant to article 287, paragraph 1, the Government of Spain declares that it chooses
the International Tribunal for the Law of the Sea and the International Court of Justice as
means for the settlement of disputes concerning the interpretation or application of the Con-
vention.

The Government of Spain declares, pursuant to the provisions of article 298, para. 1(a)
of the Convention, that it does not accept the procedures provided for in part XV, section
2, with respect to the settlement of disputes concerning the interpretation or application of
articles 15, 74 and 83 relating to sea boundary delimitations, or those involving historic
bays or titles.

I. United Nations, Treaty Series, vol. 1833, No. 1-31363 - Nations Unies, Recueji des Trait~s, vol. 1833,
no 1-31363.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Conform~ment aux dispositions du paragraphe premier de l'article 287, le Gouverne-
ment espagnol d~clare qu'il choisit le Tribunal international du droit de la mer et la Cour
internationale de Justice comme moyens pour le r glement des diff~rends relatifs A linter-
pr~tation ou A I'application de la Convention.

Le Gouvernement espagnol d6clare que, conform~ment aux dispositions de l'alin6a a)
du paragraphe premier de Particle 298 de la Convention, il n'accepte pas les procedures prd-
vues d la section 2 de la Partie XV en ce qui concerne le r6glement des diff6rends concer-
nant l'interpr~tation ou l'application des articles 15, 74 et 83 relatifs A la d61imitation de
zones maritimes ou les diff~rends qui portent sur des baies ou titres historiques.
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No. 31714. Multilateral

AGREEMENT ON THE CONSERVA-
TION OF BATS IN EUROPE. LON-
DON, 4 DECEMBER 19911

AMENDMENT TO THE AGREEMENT ON THE

CONSERVATION OF BATS IN EUROPE.

BRISTOL, 18 AND 20 JULY 1995

Entry into force : 8 January 2000, in ac-
cordance with article VII of the Agree-
ment (see following page)

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 8 July
2002

No. 31714. Multilateral

ACCORD RELATIF A LA CONSERVA-
TION DES CHAUVES-SOURIS EN
EUROPE. LONDRES, 4 DECEMBRE
19911

AMENDEMENT A L'ACCORD RELATIF A LA
CONSERVATION DES CHAUVES-SOURIS EN
EUROPE. BRISTOL, 18 ET 20 JUILLET 1995

Entree en vigueur : 8 janvier 2000, con-
form6ment A 'article VII de l'Accord
(voir la page suivante)

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies: Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 8
juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1863, No. 1-31714- Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1863,
no 1-31714.
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Participant

Bulgaria

Finland

Netherlands

Ukraine

United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland (in respect of: Gibraltar)

Participant

Bulgarie

Finlande

Pays-Bas

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord (A l'dgard de : Gibraltar)

Ukraine

Acceptance

9 Nov 1999 A

20 Sep 1999 A

14 Mar 1996 A

30 Sep 1999 A

20 Feb 1998 A

Acceptation

9 nov 1999 A

20 sept 1999 A

14 mars 1996 A

20 f6vr 1998 A

30 sept 1999 A
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AMENDMENT TO THE AGREEMENT ON THE CONSERVATION OF BATS
IN EUROPE

RESOLUTION CONFIRMING THE AMENDMENT OF THE
SCOPE OF THE AGREEMENT

Recognizing the need for conservation measures to protect all species of Microchi-
roptera in Europe;

Acknowledging the omission of European Molossidae species from the original
Agreement;

Referring to the decision of the Conference of the Parties to the Convention on the
Conservation of Migratory Species of Wild Animals, held in Nairobi between 7-11 June
1994, to add the European Free-tailed bat (Tadarida teniotis) to its Appendix II,

Agrees:

1. To incorporate the family Molossidae within the scope of the Agreement.

2. To replace the words "CHIROPTERA (Rhinolophidae and Vespertilionidae)"
where they appear in the preamble to the Agreement with the words "MICROCHI-
ROPTERA (Molossidae, Rhinolophidae and Vespertilionidae)".

3. To replace Article I(b) with:

"(b) "Bats" means European populations of MICROCHIROPTERA (Moloss-
idae, Rhinolophidae and Vespertilionidae) occurring in Europe and non-Euro-
pean Range States".
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AMENDEMENT A L'ACCORD RELATIF A. LA CONSERVATION DES
CHAUVES-SOURIS EN EUROPE

RESOLUTION CONFIRMANT L'AMENDEMENT A LA
PORTEE DE L'ACCORD

Reconnaissant la ndcessit6 d'adopter des mesures de conservation pour protdger toutes
les espces de microchiropt~res en Europe;

Reconnaissant l'omission des espces europdennes de chauves-souris dans l'Accord
initial;

Se r~fdrant d la decision prise A loccasion de la Conference des Parties A la Convention
sur la conservation des esp~ces migratrices appartenant d la faune sauvage, organisde A Nai-
robi du 7 au II juin 1994, d'inclure ]a chauve-souris europ6enne queue-libre (Tadarida te-
niotis) dans son Annexe II;

Les Parties contractantes sont convenues

1. D'6largir la port6e de l'Accord pour incorporer les esp~ces Molossidae,

2. De remplacer les termes " chiroptera (Rhinolophidae et Vespertilionidae) " dans le
prdambule A l'Accord par les termes " Microchiroptera (Molossidae, Rhinolophidae et Ves-
pertilionidae) ",

3. De remplacer I'alin6a b de I'Article I par lalin6a suivant:

" (b) le terme " chauves-souris " ddsigne les populations europ~ennes de Micro-
chiropt~res (Molossidae, Rhinolophidae et Vespertilionidae) existant en Europe
et dans des Etats non europ~ens de leur aire de rdpartition "
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A CCEPTANCE

Luxembourg
Deposit of instrument with the

Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern
Ireland: 13 September 2000

Date of effect: 13 October 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland,
8 July 2002

ACCEPTANCE

Romania
Deposit of instrument with the

Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern
Ireland: 20 July 2000

Date of effect: 20 August 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland,
8 July 2002

ACCEPTANCE

Croatia
Deposit of instrument with the

Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern
Ireland: 8 August 2000

Date of effect: 8 September 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland,
8 July 2002

A CCEPTA TION

Luxembourg
Ddp6t de l'instrument aupr~s du

Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord: 13 septembre 2000

Date de prise d'effet : 13 octobre 2000

Enregistrement aupr~s du Secrdtariat
des Nations Unies : Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, 8juillet 2002

ACCEPTA TION

Roumanie
D~p6t de l'instrument aupr~s du

Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord: 20juillet 2000

Date de prise d'effet : 20 aofit 2000

Enregistrement aupr~s du Secr&tariat
des Nations Unies : Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, 8juillet 2002

A CCEPTA TION

Croatie
Ddp6t de l'instrument aupr~s du

Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord: 8 aofit 2000

Date deprise d'effet : 8 septembre 2000

Enregistrement aupros du Secrdtariat
des Nations Unies: Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, 8juillet 2002
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ACCEPTANCE

Republic of Moldova

Deposit of instrument with the
Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern
Ireland: 2 February 2001

Date of effect: 2 March 2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland,
8 July 2002

ACCEPTA TION

Rpublique de Moldova
D~p6t de l'instrument auprbs du

Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord: 2fivrier 2001

Date de prise d'effet : 2 mars 2001

Enregistrement aupr~s du Secretariat

des Nations Unies : Royaume- Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, 8 juillet 2002
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No. 32607. International Develop-
ment Association and India

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT--HYDROLOGY PROJECT.
WASHINGTON, 22 SEPTEMBER
19951

SECOND AGREEMENT AMENDING THE DE-

VELOPMENT CREDIT AGREEMENT (HY-
DROLOGY PROJECT) BETWEEN INDIA AND
THE INTERNATIONAL DEVELOPMENT AS-

SOCIATION (WITH SCHEDULES). NEW

DELHI, 20 SEPTEMBER 2001

Entry into force : 8 May 2002 by notifica-
tion

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : International Develop-
ment Association, 17 July 2002

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
ofthe Charter of the United Nations, as
amended.

No. 32607. Association internatio-
nale de developpement et Inde

ACCORD DE CREDIT DE DEVELOP-
PEMENT -- PROJET D'HYDROLO-
GIE. WASHINGTON, 22 SEPTEMBRE
19951

DEUXILME ACCORD MODIFIANT L'ACCORD
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sembke g~n&ale destin 6 mettre en
application I 'Article 102 de la Charte
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1. United Nations, Treaty Series, vol. 1912, No. 1-32607 - Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1912,
no 1-32607.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

I

The British High Commissioner at Mbabane to the Minister of Foreign Affairs

and Trade of Swaziland

Mbabane 17 October 2001

Your Excellency,

I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Kingdom of
Swaziland for the Promotion and Protection of Investments done at London on 5 May

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1914, No. 1-32662 - Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1914,
no 1-32662.
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1995and, in accordance with the provisions of Article 12 thereof, to propose that the Agree-
ment shall be extended to the Isle of Man, and the Bailiwicks of Guernsey and Jersey.

If this proposal is acceptable to the Government of the Kingdom of Swaziland, I have
the honour to suggest that the present Note and Your Excellency's reply to that effect shall
constitute an Agreement between the two Governments which shall enter into force on the
date of your reply.

I avail myself of this opportunity to extend to Your Excellency the assurance of my
highest consideration.

DAVID GEORGE READER

II

The Minister of Foreign Affairs and Trade of Swaziland to the
British High Commissioner at Mbabane

Mbabane 21 November 2001

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note dated 17th Octo-
ber 2001, regarding the Agreement between the Government of the Kingdom of Swaziland
and the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland for the
Promotion and Protection of Investments, which read as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that the proposal in the above Note is acceptable to the
Government of the Kingdom of Swaziland, who therefore agree that Your Excellency's
Note and this reply shall constitute an Agreement between the two Governments, which
shall enter into force on this date.

I take this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my highest con-
sideration.

ABEDNEGO M. NTSHANGASE
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

I

Le Haut Commissaire du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord Mba-
bane au Ministre des Affaires trang~res et du commerce de Swaziland

Mbabane le 17 octobre 2001

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me rdf~rer A l'Accord entre le Gouvemement du Royaume-Uni de
Grande Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvemement du Royaume de Swaziland pour
la promotion et la protection des investissements fait A Londres le 5 mai 1995 et, confor-
m~ment aux dispositions de son Article 12, de proposer d'inclure dans l'Accord F'le de Man
et les baillages de Guemesey et de Jersey.

Si ce qui precede rencontre 'agr~ment du Gouvemement du Royaume de Swaziland,
j'ai l'honneur de proposer que la pr~sente note et votre r~ponse constituent un accord entre
les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur A la date de votre r~ponse.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute consideration

DAVID GEORGE READER
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II

Le Ministre des Affaires &trangkres et du commerce de Swaziland au Haut Commissaire du
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord b Mbabane

Mbabane le 21 novembre 2001

J'ai I'honneur d'accuser reception de votre note en date du 17 octobre 2001 relative A
I'Accord entre le Gouvernement du Royaume de Swaziland et le Gouvernement du Royau-
me-Uni de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord relatif A la promotion et d la protection
des investissements, dont le texte suit :

[Voir note I]

J'ai Ihonneur de confirmer que la note susmentionn~e rencontre l'agr~ment du Gouver-
nement du Royaume de Swaziland et qu'en consequence votre note et la pr~sente r~ponse
constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entrera en vigueur A la date de ce
jour.

Je vous prie d'agr~er, Monsieur le Ministre, lassurance de ma plus haute consideration.

ABEDNEGO M. NTSHANGASE
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1. United Nations, Treaty Series, vol. 1919, No. 1-32764 - Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1919,
no 1-32764.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

I

The British Embassy at Almaty to the Ministry of Foreign Affairs of
the Republic of Kazakhstan

British Embassy

Almaty 6 July 1999

Note No. 109/99

Her Britannic Majesty's Embassy in Almaty present their compliments to the Ministry
of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan and have the honour to refer to the Agree-
ment between the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land and the Government of the Republic of Kazakhstan for the Promotion and Protection
of Investments done at London on 23 November 1995 and, in accordance with the provi-
sions of Article 12 thereof, to propose that the Agreement shall be extended to the Isle of
Man, and the Bailiwicks of Guernsey and Jersey.

If this proposal is acceptable to the Government of the Republic of Kazakhstan, the
Embassy have the honour to suggest that the present Note and the Ministry's reply to that
effect shall constitute an Agreement between the two Governments which shall enter into
force on the date of the Ministry's reply.

The Embassy avail themselves of this opportunity to renew to the Ministry of Foreign
Affairs of the Republic of Kazakhstan the assurances of their highest consideration.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

H

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan to the British Embassy at

Almaly

Ministry of Foreign Affairs
Almaty

29 July 1999

MHHHCTepcTBO HHOCTpaHHUX i eJI Pewny6niKH
Ka3axcTaH cBmAeTejnbcTayer cBoe yBaceHHe FloconhCTBy
CoeAHneHHoro KoponeecTra BesHKo6pmralmw H CeBepHog
HpnaHaHH a Pecny6nHKe Ka3axca H NmeeT qeclb, ccmnancb

Ha HOTy l-loconbctBa N2109/99 or 6.07.99 roxa OTHocHTeJIbHo

Cornaaefisi Me AY f-paBrreabCTBoM Pecny6nHKm Ka3axcTaH
H 'IpaBHTenbeTBoM Coex.HeHHoro Koponencra
BenHo6pHTaHHH H Ceaepol HpnarAnm4 o noompeumH H

3alL~uA HHBeCTHUHri OT 23 HoA6pS 1995 roaa, cornacHmrcA c

Aionon~enHeM 6praincxoi cTopombw:
"J7COAbC 6o Ee BeAutiecmea Kopo.eaeb

BeAuKo6pumaHuu a AAimambi ceucememvcmayem ceoe
yeaamceiue MuHucmepcmey uHocmpauboX 6 Pecny6.,uthu
Ka3axcniau u wueem qecmb cocAambcA Ha Co'.aueHue
Atemdy 17paaumeq bcm6oAI Pecny6.ucu Ka3axcnau u
flpaeume,bcmaoAI CoeOuHeHnoeo Kopo.'wcmwa
BeAuKo6pumanuu u Ceaepnofi Hp.aHOuu o noolpenuu u
3aulme utaecmuufu, coaepuieHuoe a Jonone 23 HoA6pl
1995 eoda, u, u coownemcmauu c no.qom'euusu CnianbI 12
3moo Comauteumw, npe6.iO. m b, -imo6bi Co.,tautenue 6U7zo
pacnpocmpancno maK.me ua ocnipoe M3n u oKt)pya r-eptcu u
jJcepcu.

Ecjiu (raHiioe npedaio.2cenue npu,avo &.JA

7paeume.bcnIa Pecny6Aux-u Kaaxcmam, mo Floco..,cneo
tweem ie Cmb npedVJo cumb, inio6bt uacmoml, aA Homa u
omem Ha uee MuHucnlepcnIa cocniaazvu Co"i.,ouieHue
.etcOy oqy.w3i 17paaumeJbcmaa.%tu, ecmynatlOee 6 ciL'y 6
6efb (iatiu omaema MuHucniepcmeom.

floco,7bcmeo0 nO.b3yCflC. cy'iae. t, timo6i o306Ho6umb
Mwiucniepcmay) IHocnipanHnbix dee Pecny6.,tuu Kacaxcnau
3aepeflUi G c6OL'I ?.,yoohomt yaawenuuu ".
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MHHHCTepcTBO HMeeT qecT nOATBCpmmn,, 'ITo

Ka3aXCTaHCKaR CTOPOHa Bbipa~)aeT rOTOBHOCTb C4HTaTb

HacToxiuyio HoD" H HOT, rloconbcTa J_0109/99 OT 6.07.99
rosa HeoTbeMnleMbiMH qacT IMH CorlameHHa Me),K y
rlpaBHTeniLCTBOM Pecny6nBHx Ka3axcraH H paBHTenbcTBoM

CoeIHHeHHoro KoponeBcTma BenHKo6pHTaHHH H CeBepHOA
HpnaHHH o noomIpeHHH H 3atuHTe HHBeCTHumHI,

coBeplueHoe B flOHAOHe 23 Hos6pA 1995 roaa H

KOHCTaTHpOBaTb, 'TO BHeCeHHoe AOnOJ]HeHHC BCTnT B CHJIy
c 29 HmIon 1999 roaa.

MHHHcTepCTBO niob3yeri cly'aeM, qTO6bi
BO306HOBNTh [IOCOnJILrBy yuepeHi4s B CiOeM BbiCOKOM

yBanceHHH.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

11

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan present their compli-

ments to the Embassy of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland in the

Republic of Kazakhstan and have the honour to refer to the Embassy's Note No 109/99 of

6 July 1999 concerning the Agreement on Protection and Promotion of Investments be-

tween the Government of the Republic of Kazakhstan and the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland signed 23 November 1995 and to agree

with the amendment made by the British side:

[See note I]

The Ministry have the honour to confirm that the Kazakh side express their readiness
to treat this Note and the Embassy's Note No 109/99 of 6.07.99 as integral parts of the

Agreement between the Government of the Republic of Kazakhstan and the Government

of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on Protection and Promotion
of Investments signed in London on 23 November 1995 and to verify that this amendment
will have come into force from 29 July 1999.

The Ministry shall avail themselves of this opportunity to renew to the Embassy the
assurances of their highest consideration.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

I

L'Ambassade du Royaume-Uni au Ministkre des Affaires gtrang~res de
la R~publique du Kazakhstan

Ambassade du Royaume-Uni

Almaty, le 6juillet 1999

Note No. 109/99

L'Ambassade de sa Majest6 britannique prdsente ses compliments au Ministre des Af-
faires 6trangres de la R6publique du Kazakhstan et a lhonneur de se rdfdrer A l'accord
entre le Gouvernement du Royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la R6publique du Kazakhstan relatifA la promotion et A la protection des
investissements conclu A Londres le 23 novembre 1995 et, conform6ment A 'article 12 de
cet accord, de proposer que celui-ci soit dtendu aux Bermudes, A l'ile de Man et aux baillia-
ges de Guernesey et de Jersey.

Si les dispositions qui prdc~dent rencontrent I'agrdment du Gouvernement indonesien,
j'ai Phonneur de proposer la prdsente note ainsi que votre rdponse en ce sens constituent en-
tre nos deux gouvemements un Accord en la matibre qui entrera en vigueur d la date de
votre rdponse.

L'Ambassade saisit cette occasion etc.
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I1

Le Minist~re des Affaires trang~res de la Rpublique du Kazakhstan 6

l'Ambassade du Royaume-Uni 6? Almaty

Le Ministre des Affaires 6trang~res de la R~publique du Kazakhstan pr~sente ses
compliments I l'Ambassade du Royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
a lhonneur de se r6frer A la note 109/99 du 6 juillet 1999 relatif A la promotion et A la pro-
tection des investissements conclu A Londres le 23 novembre 1995 et d'accepter lamende-
ment propos6 par la partie britannique:

[Voir note I]

Le Minist~re a l'honneur de confirmer que la partie kazak est prate A accepter que la
pr6sente note et la note de l'Ambassade 109/99 du 6 juillet 1999 constituent des parties in-
t~grantes de rAccord relatif A la promotion et A la protection des investissements sign6 a
Londres le 23 novembre 1995 et de vrifier que le pr6sent amendement entrera en vigueur
le 29juillet 1999.

Le Minist~re saisit cette occasion etc.
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3171 - Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1935,
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1. United Nations, Treaty Series, vol. 1954, No. 1-33480 - Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1954,
no 1-33480.
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1. United Nations, Treaty Series, vol. 1967, No. 1-33632 - Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1967,
no 1-33632.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS)

Her Majesty's Embassy at Washington to the Department of State of
the United States ofAmerica

British Embassy
Washington

30 April 2001

Note No: 34/01

Her Britannic Majesty's Embassy present their compliments to the Department of State
and have the honour to refer to the Treaty between the Government of the United States of
America and the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
on Mutual Legal Assistance in Criminal Matters ("the Treaty") signed on January 6, 1994,
and in particular to the diplomatic notes exchanged between the Parties on that same date
concerning the application of the Treaty. The diplomatic notes state, in pertinent part:

(d) The Treaty shall not apply to anti-trust or competition law investigations or pro-
ceedings at this time. The Central Authorities may at their discretion treat as proceedings
for the purposes of this Treaty such anti-trust or competition law matters, or anti-trust or
competition law matters generally, as may be agreed in writing between the Parties at a later
date.

Her Britannic Majesty's Embassy have the honour to inform the Department of State
that the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland no long-
er sees any reason for refusing to entertain requests for information in criminal antitrust or
competition law cases. Therefore, in the future, the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland will be prepared to offer assistance in respect of requests from the United
States of America made pursuant to the Treaty for assistance in anti-trust and competition
law investigations, subject to the normal scrutiny process applied to all other such requests.

Accordingly, Her Britannic Majesty's Embassy have the honour to propose that para-
graph (d) of the diplomatic note of 6 January 1994 shall no longer apply.

If this is acceptable to the Government of the United States of America, Her Britannic
Majesty's Embassy have the honour to propose that this Note and reply shall constitute an
agreement between our two Governments, which shall enter into force on the date of the
Department of State's reply.

Her Britannic Majesty's Embassy avail themselves of this opportunity to renew to the
Department of State the assurance of their highest consideration.
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II

The Department of State of the United States ofAmerica to
Her Majesty's Embassy at Washington

Department of State
Washington
1 May 2001

The Department of State acknowledges receipt of Her Britannic Majesty's Embassy's
Note of April 30, 2001, which reads as follows:

[See note I]

The Department of State informs Her Britannic Majesty's Embassy that the foregoing
proposals are acceptable to the Government of the United States of America and that Her
Britannic Majesty's Embassy's Note and this Note shall constitute an agreement between
the two Governments, which shall enter into force on this date.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Ambassade du Royaume-Uni
Washington

Le 30 avril 2001

Note N : 34/01

L'Ambassade de sa Majest6 britannique pr6sente ses compliments au D6partement
d'Etat et a l'honneur de se r6frer au trait6 entre le Gouvernement du Royaume-uni de Gran-
de-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-Unis d'Am~rique relatif A lentraide judiciaire
en mati~re p6nale("le trait6") sign6 le 6janvier 1994 et notamment aux notes diplomatiques
6chang~es entre les Parties A la meme date concernant rapplication du trait6. Les notes di-
plomatiques indiquent dans leur partie pertinente :

(d) Le trait6 ne s'appliquera pas pour le moment aux enqu~tes et aux procedures me-
n6es en vertu de la 16gislation antitrust ou de la l6gislation relative A ia concurrence. Les
autorit6s centrales pourront A leur discr6tion consid6rer comme proc6dures aux fins du pr6-
sent trait6 ces affaires antitrust ou de concurrence, ou bien les affaires antitrust ou de con-
currence en g6n6ral, selon convention 6crite conclue ult~rieurement entre les parties.

Sa Majest6 britannique a ihonneur d'informer le D6partement d'Etat que le Gouverne-
ment du Royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord estime qu'il n'y a plus
aucune raison de refuser d'examiner les demandes de renseignements concernant les pour-
suites p~nales relatives A la concurrence ou la 16gislation antitrust. Par cons6quent, le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est pr&t A proposer son aide en ce
qui concerne les demandes des Etats-Unis qui sont pr~sent~es conform~ment au Trait6 d'as-
sistance aux enqutes men6es en vertu de la 16gislation antitrust ou relative A ia concurren-
ce, sous reserve des proc6dures normales de s~curit6 appliqu~es A toutes les autres
demandes de cette nature

En cons6quence, l'Ambassade de sa Majest6 britannique a l'honneur de proposer que
le paragraphe de la note diplomatique du 6 janvier 1994 ne s'applique plus dor6navant.

Si les dispositions qui precedent rencontrent l'agr~ment du Gouvernement des Etats-
Unis, l'Ambassade de sa Majest6 a l'honneur de proposer la pr~sente note ainsi que la r6-
ponse en constituent entre nos deux gouvernements un Accord en la mati~re qui entrera en
vigueur A la date de la r6ponse du D6partement d'Etat.

L'Ambassade de sa Majest6 britannique saisit cette occasion etc.
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it

Le D~partement d'Etat des Etats-Unis 6 l'Ambassade de sa
Majestg britannique t Washington

Dpartement d'Etat
Washington

Le I er mai 2001

Le D~partement d'Etat accuse r~ception de la note du 30 avril 2001 de I'Ambassade du
Royaume-Uni qui se lit comme suit:

[Voir note I]

Le Dpartement d'Etat a l'honneur d'informer |'Ambassade de sa Majest6 britannique
que les propositions pr~c~dentes lui sont acceptables et que la pr~sente note et la note de
rAmbassade constituent un Accord entre les deux Gouvernements qui entrera en vigueur A
la pr~sente date.
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No. 33675. International Develop-
ment Association and United Re-
public of Tanzania

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT--LAKE VICTORIA ENVIRON-
MENTAL MANAGEMENT PROJECT.
WASHINGTON, 10 SEPTEMBER
19961

AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-
MENT CREDIT AGREEMENT (LAKE VIC-
TORIA ENVIRONMENTAL MANAGEMENT

PROJECT) BETWEEN THE UNITED REPUB-
LIC OF TANZANIA AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION

(WITH SCHEDULE). WASHINGTON, 5 FEB-

RUARY 2002

Entry into force : 11 April 2002 by
notification

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : International Develop-
ment Association, 18 July 2002

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
ofthe Charter ofthe UnitedNations, as
amended.

No. 33675. Association internatio-
nale de d~veloppement et R~pu-
blique-Unie de Tanzanie

ACCORD DE CREDIT DE DEVELOP-
PEMENT -- PROJET DE GESTION DE
L'ENVIRONNEMENT DU LAC VIC-
TORIA. WASHINGTON, 10 SEPTEM-
BRE 19961

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD DE CRtDIT

DE DtVELOPPEMENT (PROJET DE GES-

TION DE L'ENVIRONNEMENT DU LAC VIC-

TORIA) ENTRE LA RItPUBLIQUE-UNIE DE

TANZANIE ET L'ASSOCIATION INTERNA-

TIONALE DE DtVELOPPEMENT (AVEC AN-

NEXE). WASHINGTON, 5 FtVRIER 2002

Entree en vigueur : 11 avril 2002 par
notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Association inter-
nationale de d6veloppement, 18 juillet
2002

Non publi6 ici conform~ment au paragra-
phe 2 de l'article 12 du r~glement de
l 'Assemblde gMndrale destin 6 mettre
en application 1 'Article 102 de la
Charte des Nations Unies, tel
qu 'amend .

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1971, No. 1-33675 - Nations Unies, Recueit des Trait~s, vol. 1971,
no 1-33675.
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No. 34028. Multilateral

CONVENTION ON ENVIRONMENTAL
IMPACT ASSESSMENT IN A TRANS-
BOUNDARY CONTEXT. ESPOO,
FINLAND, 25 FEBRUARY 19911

RATIFICATION

Ireland

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 25 July
2002

Date of effect: 23 October 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 25 July
2002

COMMUNICATION RELATING TO THE RES-

ERVATION MADE BY CANADA UPON RAT-

IFICATION

Ireland

Receipt by the Secretary-General of the
United Nations: 25 July 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 25 July
2002

[ ENGLISH TEXT-

No. 34028. Multilateral

CONVENTION SUR L'IVALUATION
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNE-
MENT DANS UN CONTEXTE
TRANSFRONTIIRE. ESPOO (FIN-
LANDE), 25 FIVRIER 19911

RATIFICATION

Irlande

D~p6t de linstrument aupr~s du
Secrtaire gnral de l'Organisation
des Nations Unies : 25juillet 2002

Date de prise d'effet : 23 octobre 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 25juillet
2002

COMMUNICATION RELATIVE A LA RESERVE

FORMULIE PAR LE CANADA LORS DE LA

RATIFICATION

Irlande

R&eption par le Secretaire gknral de
l'Organisation des Nations Unies : 25

juillet 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : d'office, 25juillet
2002

TEXTE ANGLAIS ]

"The Government of Ireland has noted the reservation made by the Government of
Canada when ratifying the Convention. The reservation appears to limit the application of
the Convention in respect of Canada, to the proposed activities (as defined by the Conven-
tion) only insofar as they fall within the federal legislative jurisdiction exercised by Canada
in respect of environmental assessment and therefore to have the effect of excluding the
Convention's application to Canada insofar as the proposed activities fall within the juris-
diction of the Canadian provinces.

The reservation is of such a general nature that the Government of Ireland is unable to
establish the extent to which Canada considers itself bound by the Convention.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 1989, No. 1-34028 - Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1989,
no 1-34028.
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Furthermore, it is a principle of international law that a State may not invoke its do-

mestic law to justify its failure to fulfil its obligations under a treaty. It is, therefore, the

view of the Government of Ireland that, without further clarification, it is not possible to

determine whether or not the reservation is compatible with the object and purpose of the

Convention in question.

Pending further clarification from Canada ensuring that the reservation is compatible
with the object and purpose of the Convention, the Government of Ireland objects to the

reservation made by Canada."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Le Gouvernement irlandais a pris note de la reserve formulae par le Gouvernement ca-

nadien au moment de la ratification de la Convention. Cette reserve semble limiter l'appli-

cation de la Convention en ce qui concerne le Canada, relativement aux activit~s propos~es

(telles que d~finies par la Convention) seulement dans la mesure off elles rel~vent de la

competence legislative f~d~rale du Canada en matire d'6valuation environnementale, et

semble donc avoir pour effet d'exclure l'application de la Convention au Canada lorsque les
activit~s propos~es rel~vent de la competence des provinces canadiennes.

Cette reserve a un caractre si g~n~ral que le Gouvernement irlandais ne parvient pas
A d6terminer dans quelle mesure le Canada se consid~re li par la Convention.

En outre, le droit international 6tablit comme principe qu'un tat ne peut invoquer les

dispositions de son droit interne commejustifiant le manquement aux obligations auxquel-

les il est tenu en vertu d'un trait6. Le Gouvernement irlandais estime donc que, sans pr6ci-

sions complkmentaires, il n'est pas possible de determiner la compatibilit6 de la reserve
formulae par le Gouvernement canadien avec l'objet et le but de la Convention en question.

En attendant que le Canada fournisse les 6claircissements souhait~s garantissant que la

reserve est compatible avec l'objet et le but de ]a Convention, le Gouvernement irlandais

fait objection A la reserve formulae par le Canada.
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No. 34145.Brazil and United
Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland

EXTRADITION TREATY BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND. LONDON, 18 JULY 19951

EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GOV-

ERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF

GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND AND THE GOVERNMENT OF THE

FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL EX-

TENDING THE EXTRADITION TREATY

SIGNED AT LONDON ON 18 JULY 1995 TO

THE ISLE OF MAN. BRASILIA, 3 JULY

2001 AND I AUGUST 2001

Entry into force : 1 August 2001, in accor-
dance with the provisions of the said notes

Authentic texts : English and Portuguese

Registration with the Secretariat of the
United Nations: United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 8 July
2002

No. 34145. Bresil et Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord

TRAITE D'EXTRADITION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLI-
QUE FEDERATIVE DU BRESIL ET
LE GOUVERNEMENT DU ROYAU-
ME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD. LON-
DRES, 18 JUILLET 1995'

ECHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNE-

MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D'IRLANDE Du NORD ET LE

GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FE-

DERATIVE DU BRtSIL ETENDANT LE
TRAITI D'EXTRADITION SIGNI A LON-

DRES LE 18 JUILLET 1995 A L'ILE DE

MAN. BRASiLIA, 3 JUILLET 2001 ET 1
AOUT 2001

Entree en vigueur : ler aofit 2001, confor-
mement aux dispositions desdites notes

Textes authentiques : anglais et portugais
Enregistrement aupres du Secretariat des

Nations Unies: Royaume-Uni de Gran-
de-Bretagne et d'Irlande du Nord, 8 juillet
2002

I. United Nations, Treaty Series, vol. 1995, No. 1-34145 - Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1995,
no 1-34145.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

I

The British Ambassador at Brasilia to the Minister for External Affairs of
the Federative Republic of Brazil

British Embassy
Brasilia

3 July 2001

Minister,

I have the honour to refer to the Extradition Treaty between the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Feder-
ative Republic of Brazil, which was signed on 18 July 1995 and came into force on 13 Au-
gust 1997, and propose that, in accordance with the provisions of Article 16, the application
of the Treaty shall extend to the Isle of Man, being a territory for whose international rela-
tions the United Kingdom is responsible.

If the foregoing proposal is acceptable to the Government of the Federative Republic
of Brazil this Note and your Note in reply expressing the agreement of the Government of
the Federative Republic of Brazil shall constitute an Amendment to the Extradition Treaty
of 18 July 1995 between the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the Government of the Federative Republic of Brazil, extending its
application to the Isle of Man, and shall enter into force on the date of your reply.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my
highest consideration.

ROGER BRIDGLAND BONE
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

H

The Minister for External Affairs of the Federative Republic of Brazil to the British
Ambassador at Brasilia

Brasilia
1 August 2001

Senhor Embaixador,

Tenho a honra de acusar recebimento de sua Nota n' 126101, datada de 3 de julho de
200 1, cujo teor 6 o seguinte:

[See note I -- Voir note I]

2. Em resposta. informo Vossa ExceI6ncia de que o Governo brasileiro concorda corn os
termos da Nota acima transcrita, a qual. juntamente corn a presente Nota, constitui Ajuste
ao Tratado de Extradi.io entre o Governo da Repiblica Federativa do Brasil e o Reino
Unido da Gr -Bretanha e Irlanda do Norte, de 18 de julho de 1995, para a Extensho de
sua Aplicaqo A lIlha de Man.

Aproveito a oportunidade para reiterar a Vossa Exceencia as protestos de minha mais
alta consideragflo.

CELSO LAFER
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

II

Ambassador,

I have the honour to acknowledge receipt of your Note No. 126/01 of 3 July 2001
which reads as follows:

[See note I]

In reply, I can inform Your Excellency that the Brazilian Government agrees with the
proposal in the above Note which, together with this reply will constitute an Amendment
to the Extradition Treaty of 18 July between the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Federative Republic of Bra-
zil, extending its application to the Isle of Man.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

CELSO LAFER
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

I

L 'Ambassadeur de Sa Majest au Brdsil au Minist&re des affaires extrieures de
la Rdpubliquefidrative du Brdsil

Ambassade britannique
Br~sil, le 3 juillet 2001

Monsieur,

J'ai ihonneur de me r&f rer au Trait6 d'extradition entre le Gouvernement du Royau-
me-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la R~publique f6-
d~rative du Brfsil, sign6 le 18juillet 1995 et entr6 en vigueur le 13 aocit 1997, et de proposer
que, conform~ment aux dispositions de Particle 16, l'application du Trait6 s'6tende A Pile de
Man, territoire dont le Royaume-Uni a la responsabilit6 en mati~re de relations internatio-
nales.

Si la proposition qui prcede rencontre l'agr~ment du Gouvernement de la R~publique
f~d~rative du Br~sil, la pr~sente note et votre note de r~ponse exprimant 1'agr~ment du Gou-
vernement de la R~publique f~d~rative du Br~sil constituent un amendement au Trait6 d'ex-
tradition du 18 juillet 1995 entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la Rpublique f~d~rative du Br~sil, 6tendant
son application A Pile de Man, et entrera en vigueur A la date de votre r~ponse.

Je saisis cette occasion, etc.

ROGER BRIDGLAND BONE
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II

Le Ministre des affaires extrieures de la R~publiquefidgrative du Br~sil 6
l'Ambassadeur de Sa Majestg au Br~sil

Brasilia, le ler aoOt 2001

Son Excellence,

J'ai lhonneur d'accuser reception de votre note No 126/01 du 3 juillet 2001 qui se lit
comme suit:

[Voir note 1]

En r~ponse, je vous informe que le Gouvernement du Br6sil accepte la proposition
dans la note susmentionn6e laquelle, avec la pr6sente r~ponse, constituera un amendement
au Trait6 d'extradition du 18 juillet entre le Gouvemement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la R~publique f6d~rative du Br6sil,
6tendant son application lile de Man.

Je saisis cette occasion, etc.

CELSO LAFER
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No. 35479. Brazil and World Me-
teorological Organization

COMPLEMENTARY AGREEMENT TO
THE AGREEMENT OF TECHNICAL
ASSISTANCE AMONG BRAZIL AND
THE UNITED NATIONS ORGANIZA-
TION, ITS SPECIALIZED AGENCIES
AND THE INTERNATIONAL ATOM-
IC ENERGY AGENCY, OF DECEM-
BER 29 1964, BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FEDERA-
TIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND
THE WORLD METEOROLOGICAL
ORGANIZATION TO SUPPORT THE
MONITORING PROGRAM AND HY-
DROLOGICAL GEOREFERENCE FOR
THE UTILIZATION OF HYDRAULIC
POWER. BRASILIA, 9 DECEMBER
1998'

No. 35479. Bresil et Organisation
meteorologique mondiale
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT

DE LA REPUBLIQUE FEDERATIVE
DU BRESIL ET LORGANISATION
METEOROLOGIQUE MONDIALE
AFIN D'APPUYER LE PROGRAMME
DE SURVEILLANCE ET DE GtORE-
FERENCE HYDROLOGIQUE POUR
LUTILISATION DE L'ENERGIE HY-
DRAULIQUE, COMPLEMENTAIREA
LACCORD D'ASSISTANCE TECHNI-
QUE DU 29 DECEMBRE 1964 ENTRE
LE BRESIL ET LORGANISATION
DES NATIONS UNIES, SES INSTITU-
TIONS SPECIALISEES ET L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE. BRASILIA, 9 DECEM-
BRE 19981

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2053, No. 1-35479 - Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 2053,
no 1-35479.
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AMENDMENT TO THE COMPLEMENTARY

AGREEMENT TO THE AGREEMENT OF

TECHNICAL ASSISTANCE AMONG BRAZIL

AND THE UNITED NATIONS ORGANIZA-

TION, ITS SPECIALIZED AGENCIES AND THE

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGEN-

CY, OF DECEMBER 29 1964, BETWEEN

THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE

REPUBLIC OF BRAZIL AND THE WORLD

METEOROLOGICAL ORGANIZATION TO

SUPPORT THE MONITORING PROGRAM

AND HYDROLOGICAL GEOREFERENCE FOR

THE UTILIZATION OF HYDRAULIC POWER.

BRASILIA, 21 MARCH 2002

Entry into force : 21 March 2002, in accor-
dance with its provisions

Authentic texts : English and Portuguese

Registration with the Secretariat of the
United Nations : Brazil, 1 July 2002

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter ofthe UnitedNations, as
amended.

AMENDEMENT A L'ACCORD ENTRE LE GoU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDEtRA-
TIVE DU BRESIL ET L'ORGANISATION
METItOROLOGIQUE MONDIALE AFIN D'AP-
PUYER LE PROGRAMME DE SURVEILLAN-
CE ET DE GEOREFERENCE HYDROLOGIQUE
POUR L'UTILISATION DE L'tNERGIE HY-
DRAULIQUE, COMPLEMENTAIRE A L'AC-
CORD D'ASSISTANCE TECHNIQUE DU 29
DECEMBRE 1964 ENTRE LE BRItSIL ET
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES,
SES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET
L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENER-
GIE ATOMIQUE. BRASiLIA, 21 MARS 2002

Entre en vigueur : 21 mars 2002, confor-
m6ment d ses dispositions

Textes authentiques : anglais et portugais

Enregistrement aupres du Secretariat des
Nations Unies : Br~sil, lerjuillet 2002

Non publik ici conform~ment au paragra-
phe 2 de I 'article 12 du rglement de
I 'Assembke gn~rale destin ct mettre
en application I 'Article 102 de la
Charte des Nations Unies, tel
qu 'amend&.
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No. 35597. Multilateral

CONVENTION ON THE PROHIBITION
OF THE USE, STOCKPILING, PRO-
DUCTION AND TRANSFER OF
ANTI-PERSONNEL MINES AND ON
THEIR DESTRUCTION. OSLO, 18
SEPTEMBER 1997'

RATIFICATION

Angola

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 5 July
2002

Date of effect: 1 January 2003
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 5 July 2002

No. 35597. Multilateral

CONVENTION SUR L'INTERDICTION
DE L'EMPLOI, DU STOCKAGE, DE
LA PRODUCTION ET DU TRANS-
FERT DES MINES ANTIPERSONNEL
ET SUR LEUR DESTRUCTION. OS-
LO, 18 SEPTEMBRE 19971

RATIFICATION

Angola

D~p6t de l'instrument aupr~s du Secr-
taire g~n&al de l'Organisation des Na-
tions Unies : 5juillet 2002

Date de prise d'effet : lerjanvier 2003

Enregistrement auprks du Secretariat des
Nations Unies: d'office, 5juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2056, No. 1-35597- Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 2056,
no 1-35597.
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No. 37440. Germany and Yemen

AGREEMENT BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF YEMEN CONCERNING FINAN-
CIAL COOPERATION, 1999. SAN'A,
24 JANUARY 2001'

ARRANGEMENT BETWEEN THE GOVERN-

MENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF

GERMANY AND THE GOVERNMENT OF

THE REPUBLIC OF YEMEN CONCERNING

FINANCIAL COOPERATION, 1999 (CORREC-

TION BE MADE TO THE GERMAN VERSION

OF THE GERMAN AND YEMENI ORIGINAL

TEXTS). SAN'A, 23 SEPTEMBER 2001 AND

30 OCTOBER 2001

Entry into force: 30 October 2001, in
accordance with its provisions

Authentic texts : Arabic, English and
German

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Germany, 25 July
2002

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter ofthe UnitedNations, as
amended.

No. 37440. Allemagne et Yemen

ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RtPUBLIQUE FEDE-
RALE D'ALLEMAGNE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE DU YEMEN CONCERNANT LA
COOPERATION FINANCIERE 1999.
SANA'A, 24 JANVIER 20011

ARRANGEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT

DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMA-

GNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-

BLIQUE DU YtMEN CONCERNANT LA

COOPERATION FINANCIERE 1999 (CORREC-

TION A EFFECTUER A LA VERSION ALLE-

MANDE DES TEXTES ORIGINAUX ETABLIS

EN LANGUES ALLEMANDE ET YEMINITE).

SANA'A, 23 SEPTEMBRE 2001 ET 30 OCTO-

BRE 2001

Entree en vigueur:30 octobre 2001,
conform6ment A ses dispositions

Textes authentiques: arabe, anglais et
allemand

Enregistrement aupr~s du Secretariat des
Nations Unies : Allemagne, 25 juillet
2002

Non publi ici conformdment au paragra-
phe 2 de l'article 12 du rbglement de
l 'Assemblee gdnrale destin bt mettre
en application l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies, tel
qu 'amend .

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2146, No. 1-37440 - Nations Unies, Recuel des Traits, vol. 2146,
no 1-37440.
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No. 37517. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE SUPPRESSION OF TERRORIST
BOMBINGS. NEW YORK, 15 DE-
CEMBER 19971

ACCESSION

Tajikistan

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 29 July
2002

Date of effect: 28 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 29 July 2002

No. 37517. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
POUR LA R tPRESSION DES ATTEN-
TATS TERRORISTES A L'EXPLOSIF.
NEW YORK, 15 DECEMBRE 19971

ADHItSION

Tadjikistan

Dp6t de l'instrument auprbs du Secr-

taire gn&al de l'Organisation des Na-

tions Unies : 29juillet 2002

Date de prise d'effet : 28 aofit 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat des
Nations Unies : d'office, 29juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2149, No. 1-37517 - Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 2149,
no 1-37517.
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No. 37769. Multilateral

INTERNATIONAL COFFEE AGREE-
MENT 2001. LONDON, 28 SEPTEM-
BER 20001

RATIFICATION

Mexico

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 9 July

2002

Date of effect: 25 January 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 9 July 2002

No. 37769. Multilat6ral

ACCORD INTERNATIONAL DE 2001

SUR LE CAFE. LONDRES, 28 SEP-
TEMBRE 20001

RATIFICATION

Mexique

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secr~taire g~ngral de l'Organisation
des Nations Unies : 9juillet 2002

Date de prise d'effet : 25janvier 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat des
Nations Unies : d'office, 9juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2161, No. 1-37769 - Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 2161,
no 1-37769.
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No. 37770. Multilateral

CONVENTION ON ACCESS TO INFOR-
MATION, PUBLIC PARTICIPATION
IN DECISION-MAKING AND AC-
CESS TO JUSTICE IN ENVIRONMEN-
TAL MATTERS. AARHUS,
DENMARK, 25 JUNE 1998'

APPROVAL (WITH INTERPRETATIVE DECLA-
RATION)

France

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 8 July
2002

Date of effect: 6 October 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 8 July 2002

interpretative declaration:

No. 37770. Multilateral

CONVENTION SUR L'ACCtS A L'IN-
FORMATION, LA PARTICIPATION
DU PUBLIC AU PROCESSUS DECI-
SIONNEL ET L'ACCES A LA JUSTICE
EN MATIERE D'ENVIRONNEMENT.
AARHUS (DANEMARK), 25 JUIN
1998'

APPROBATION (AVEC DECLARATION INTER-
PREtTATIVE)

France

Ddp6t de l'instrument aupr~s du
Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies : 8juillet 2002

Date de prise d'effet : 6 octobre 2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat des
Nations Unies : d'office, 8juillet 2002

d&laration interpretative :

[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANtQAIS ]

Ddclaration interprdtative concernant les articles 4, 5 et 6 de la Convention:

"Le Gouvernement frangais veillera A la divulgation des informations pertinentes pour
la protection de 'environnement, tout en assurant la protection du secret industriel et com-
mercial, en se r6f6rant aux pratiques juridiques dtablies et applicables en France."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Interpretative declaration concerning articles 4, 5 and 6 of the Convention:

The French Government will see to the dissemination of relevant information for ihe
protection of the environment while, at the same time, ensuring protection of industrial and
commercial secrets, with reference to established legal practice applicable in France.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2161, No. 1-37770-Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 2161,
no 1-37770.
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No. 37925. Multilateral

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES
AND IMMUNITIES OF THE INTER-
NATIONAL TRIBUNAL FOR THE
LAW OF THE SEA. NEW YORK, 23
MAY 19971

RATIFICATION

Lebanon

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 23 July
2002

Date of effect: 22 August 2002
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 23 July 2002

No. 37925. Multilateral

ACCORD SUR LES PRIVILEGES ET
IMMUNITES DU TRIBUNAL INTER-
NATIONAL DU DROIT DE LA MER.
NEW YORK, 23 MAI 19971

RATIFICATION

Liban
Dip6t de l'instrument auprbs du Secr -

taire g~nral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 23juillet 2002

Date de prise d'effet : 22 aoat 2002
Enregistrement aupres du Secretariat des

Nations Unies : d'office, 23juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2167, No. 1-37925- Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 2167,
no 1-37925.
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No. 38233. International Develop-
ment Association and Honduras

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (INTERACTIVE ENVIRON-
MENTAL LEARNING AND SCIENCE
PROMOTION PROJECT - (PROFU-
TURO) BETWEEN THE REPUBLIC
OF HONDURAS AND THE INTER-
NATIONAL DEVELOPMENT ASSO-
CIATION. WASHINGTON, 29 JUNE
1999'

AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-
MENT CREDIT AGREEMENT (INTERAC-

TIVE ENVIRONMENTAL LEARNING AND
SCIENCE PROMOTION PROJECT - (PRO-
FUTURO) BETWEEN THE REPUBLIC OF
HONDURAS AND THE INTERNATIONAL
DEVELOPMENT ASSOCIATION (WITH

SCHEDULE). TEGUCIGALPA, 17 OCTOBER

2001

Entry intoforce : 29 May 2002 by
notification

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : International
Development Association, 17 July 2002

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter of the United Nations, as
amended.

No. 38233. Association internatio-
nale de developpement et Hondu-
ras
ACCORD DE CREDIT DE DtVELOP-

PEMENT (PROJET INTERACTIF
D'APPRENTISSAGE ENVIRONNE-
MENTAL ET DE PROMOTION DE LA
SCIENCE (PROFUTURO)) ENTRE LA
REPUBLIQUE DU HONDURAS ET
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DtVELOPPEMENT. WASHING-
TON, 29 JUN 1999'

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD DE CREDIT
DE DIVELOPPEMENT (PROJET INTERAC-
TIF D'APPRENTISSAGE ENVIRONNEMEN-
TAL ET DE PROMOTION DE LA SCIENCE
(PROFUTURO)) ENTRE LA RItPUBLIQUE
Du HONDURAS ET L'ASSOCIATION INTER-
NATIONALE DE DEVELOPPEMENT (AVEC

ANNEXE). TEGUCIGALPA, 17 OCTOBRE

2001

Entreenvigueur:29 mai 2002 par
notification

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Association inter-
nationale de d~veloppement, 17 juillet
2002

Non publig ici conformdment auparagraphe
2 de l'article 12 du r~glement de l'As-
semble gdnrale destind c mettre en
application l 'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amend6.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2175, No. 1-38233 - Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 2175,
no 1-38233.
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No. 38258. International Develop-
ment Association and Zambia

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (FISCAL SUSTAINABILITY
CREDIT) BETWEEN THE REPUBLIC
OF ZAMBIA AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION. WASHINGTON, 27 JULY 2000'

THIRD AGREEMENT AMENDING THE DE-
VELOPMENT CREDIT AGREEMENT (FIS-
CAL SUSTAINABILITY CREDIT) BETWEEN
THE REPUBLIC OF ZAMBIA AND THE IN-
TERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION. WASHINGTON, 23 APRIL 2002

Entry into force : 4 June 2002 by notifica-
tion

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations: International Develop-
ment Association, 24 July 2002

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter of the United Nations, as
amended

No. 38258. Association internatio-
nale de developpement et Zambie

ACCORD DE CREDIT DE DtVELOP-
PEMENT (CREDIT D'APPUI A LA
VIABILITE DES FINANCES PUBLI-
QUES) ENTRE LA RtPUBLIQUE DE
ZAMBIE ET L'ASSOCIATION INTER-
NATIONALE DE DtVELOPPEMENT.
WASHINGTON, 27 JUILLET 2000'

TROISIIME ACCORD MODIFIANT L'ACCORD
DE CRIDIT DE DEVELOPPEMENT (CRItDIT

D'APPUI A LA VIABILITE DES FINANCES

PUBLIQUES) ENTRE LA RtPUBLIQUE DE

ZAMBIE ET L'ASSOCIATION INTERNATIO-

NALE DE DEVELOPPEMENT. WASHING-

TON, 23 AVRIL 2002

Entree en vigueur : 4juin 2002 par notifi-
cation

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Association interna-
tionale de ddveloppement, 24 juillet 2002

Non publi ici conformdment auparagraphe
2 de l'article 12 du r~glement de I 'As-
semblee gdndrale destine b mettre en
application l 'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu 'amend6.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2175, No. 1-38258 - Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 2175,
no 1-38258.
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No. 38349. Multilateral

INTERNATIONAL CONVENTION FOR
THE SUPPRESSION OF THE FI-
NANCING OF TERRORISM. NEW

YORK, 9 DECEMBER 19991

RATIFICATION

Panama

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 3 July
2002

Date of effect: 2 August 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 3 July 2002

RATIFICATION

Libyan Arab Jamahiriya
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 9 July
2002

Date of effect: 8 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 9 July 2002

RATIFICATION (WITH NOTIFICATION)

Norway

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the UnitedNations: 15 July
2002

Date of effect: 14 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 15 July 2002

notification:

No. 38349. Multilateral

CONVENTION INTERNATIONALE
POUR LA RtPRESSION DU FINAN-
CEMENT DU TERRORISME. NEW
YORK, 9 DECEMBRE 19991

RATIFICATION

Panama

D~p6t de l'instrument auprks du
Secrtaire ginral de l'Organisation
des Nations Unies: 3juillet 2002

Date de prise d'effet: 2 aofit 2002

Enregistrement auprks du Secretariat des
Nations Unies : d'office, 3juillet 2002

RATIFICATION

Jamahiriya arabe libyenne

D~p6t de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~nkral de l'Organisation
des Nations Unies : 9juillet 2002

Date de prise d'effet : 8 aof2t 2002

Enregistrement auprks du Secrktariat des

Nations Unies : d'office, 9juillet 2002

RATIFICATION (AVEC NOTIFICATION)

Norv~ge

D~pt de l'instrument aupr~s du
Secrtaire g~nral de l'Organisation
des Nations Unies : 15 juillet 2002

Date de prise d'effet : 14 aofit 2002

Enregistrement auprks du Secretariat des
Nations Unies : d'office, 15juillet 2002

notification :

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLA IS ]

"In accordance with article 7, paragraph 3 of the Convention, Norway hereby declares

that it has established its jurisdiction over the offences set forth in article 2, of the Conven-
tion in all cases provided for in article 7, paragraph 2, of the Convention."

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2178, No. 1-38349 -Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 2178,
no 1-38349.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Conform~ment aux dispositions du paragraphe 3 de Particle 7 de la Convention, la
Norv~ge d~clare par la prdsente qu'elle a dtabli sa competence en ce qui conceme les in-
fractions vis6es A Particle 2 dans tous les cas prdvus au paragraphe 2 de rarticle 7 de ladite
Convention.



Volume 2189, A-38466

No. 38466. Multilateral

AGREEMENT ON THE CONSERVA-
TION OF CETACEANS OF THE
BLACK SEA, MEDITERRANEAN
SEA AND CONTIGUOUS ATLANTIC
AREA. MONACO, 24 NOVEMBER
19961

RATIFICATION

Libyan Arab Jamahiriya

Deposit of instrument with the
Government of Monaco: 18 June 2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: Monaco, 10 July 2002

No. 38466. Multilat6ral

ACCORD SUR LA CONSERVATION
DES CtTACtS DE LA MER NOIRE,
DE LA MEDITERRANEE ET DE LA
ZONE ATLANTIQUE ADJACENTE.
MONACO, 24 NOVEMBRE 1996'

RATIFICATION

Jamahiriya arabe libyenne

D~p6t de l'instrument auprks du Gouver-
nement mon~gasque : 18juin 2002

Date deprise d'effet: ler septembre 2002

Enregistrement aupros du Secretariat des
Nations Unies : Monaco, lOjuillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2183, No. 1-38466 - Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 2183,
no 1-38466.
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No. 38542. Multilateral

WIPO COPYRIGHT TREATY (WCT)
(1996). GENEVA, 20 DECEMBER
19961

ACCESSION

Mali

Deposit of instrument with the Director-
General of the World Intellectual
Property Organization: 24 January
2002

Date of effect: 24 April 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

RATIFICATION

Senegal

Deposit of instrument with the Director-
General of the World Intellectual
Property Organization: 18 February
2002

Date of effect: 18 May 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

ACCESSION

Honduras

Deposit of instrument with the Director-
General of the World Intellectual
Property Organization: 20 February
2002

Date of effect: 20 May 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

No. 38542. Multilateral

TRAITt DE LOMPI SUR LE DROIT
D'AUTEUR (WCT) (1996). GENtVE,
20 DECEMBRE 1996'

ADHtSION

Mali

D~p6t de l'instrument aupris du Direc-
teur g~nral de l'Organisation mon-
diale de la propritO intellectuelle : 24
janvier 2002

Date de prise d'effet : 24 avril 2002

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies : Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle, 19
juillet 2002

RATIFICATION

S~n~gal

Ddp6t de l'instrument auprks du Direc-
teur gdndral de l'Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle : 18
fivrier 2002

Date de prise d'effet : 18 mai 2002
Enregistrement auprks du Secretariat

des Nations Unies : Organisation mon-
diale de la propridte intellectuelle, 19
juillet 2002

ADHtSION

Honduras

D4p6t de l'instrument auprks du Direc-
teur g~nral de l'Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle : 20
fivrier 2002

Date de prise d'effet : 20 mai 2002

Enregistrement aupt s du Secretariat
des Nations Unies : Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle, 19
juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2186, No. 1-38542 - Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 2186,
no 1-38542.
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ACCESSION

Guinea

Deposit of instrument with the Director-
General of the World Intellectual
Property Organization: 25 February
2002

Date of effect: 25 May 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

ACCESSION

Jamaica

Deposit of instrument with the Director-
General of the World Intellectual
Property Organization: 12 March
2002

Date of effect: 12 June 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

ADHESION

Guin~e

D~p6t de l'instrument aupr~s du Direc-
teur g~n&al de l'Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle : 25
fivrier 2002

Date de prise d'effet : 25 mai 2002

Enregistrement aupr~s du Secrtariat
des Nations Unies : Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle, 19
juillet 2002

ADHtSION

Jamaique

D~p6t de l'instrument aupr~s du Direc-
teur g~n&al de l'Organisation mon-
diale de la propri~t6 intellectuelle : 12
mars 2002

Date de prise d'effet : 12juin 2002

Enregistrement auprs du Secrdtariat
des Nations Unies : Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle, 19
juillet 2002
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No. 38543. Multilateral

WIPO PERFORMANCES AND PHONO-
GRAMS TREATY (WPPT) (1996).
GENEVA, 20 DECEMBER 19961

ACCESSION

Guinea

Deposit of instrument with the Director-
General of the World Intellectual
Property Organization: 25 February
2002

Date of effect: 25 May 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

ACCESSION

Jamaica

Deposit of instrument with the Director-
General of the World Intellectual
Property Organization: 12 March
2002

Date of effect: 12 June 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

No. 38543. Multilateral

TRAITE DE L'OMPI SUR LES INTER-
PRETATIONS ET EXECUTIONS ET
LES PHONOGRAMMES (WPPT)
(1996). GENEVE, 20 DECEMBRE
1996'

ADHtSION

Guin~e

Dp6t de l'instrument auprks du Direc-
teur g nral de l'Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle : 25
fivrier 2002

Date de prise d'effet : 25 mai 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat
des Nations Unies : Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle, 19
juillet 2002

ADHtSION

Jamalique

D~p6t de l'instrument auprks du Direc-
teur g~nral de l'Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle : 12
mars 2002

Date de prise d'effet : 12juin 2002

Enregistrement aupr~s du Secr&ariat
des Nations Unies : Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle, 19
juillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2186, No. 1-38543 -Nations Unies, Recueildes Traits, vol. 2186,
no 1-38543.
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ACCESSION

Kyrgyzstan
Deposit of instrument with the Director-

General of the World Intellectual Prop-
erty Organization: 15 May 2002

Date of effect: 15 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

ACCESSION

Peru

Deposit of instrument with the Director-
General of the World Intellectual
Property Organization: 18 April 2002

Date of effect: 18 July 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: World Intellectual
Property Organization, 19 July 2002

ADHtSION

Kirghizistan
Dkp6t de l'instrument auprds du Directeur

g~n&al de l'Organisation mondiale de

laproprit intellectuelle : 15 mai 2002

Date de prise d'effet : 15 aofit 2002

Enregistrement auprks du Secretariat
des Nations Unies: Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle, 19
juillet 2002

ADHtSION

Perou
D~p6t de l'instrument aupr~s du Direc-

teur gknral de l'Organisation mon-
diale de la proprit intellectuelle : 18
avril 2002

Date de prise d'effet : 18juillet 2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat
des Nations Unies : Organisation
mondiale de lapropritd intellectuelle,

19juillet 2002
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No. 38544. Multilateral

ROME STATUTE OF THE INTERNA-
TIONAL CRIMINAL COURT. ROME,
17 JULY 19981

TERRITORIAL EXCLUSION

Denmark (exclusion: Faroe Islands
and Greenland)

Notification effected with the Secretary-
General ofthe United Nations: 21 June
2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 1 July 2002

TERRITORIAL EXCLUSION

New Zealand (exclusion: Tokelau Is-
lands)

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 7 Sep-
tember 2000

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 1 July 2002

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF

THE NETHERLANDS ANTILLES AND ARU-

BA

Netherlands (in respect of: Aruba and
Netherlands Antilles)

Notification effected with the Secretary-
General of the UnitedNations: 17July
2001

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 1 July 2002

No. 38544. Multilateral

STATUT DE ROME DE LA COUR PE-
NALE INTERNATIONALE. ROME, 17
JUILLET 1998'

EXCLUSION TERRITORIALE

Danemark (exclusion : ies F~ro6 et
Groenland)

Notification effectue auprbs du Secr -
taire g~nkral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 21 juin 2001

Enregistrement auprks du Secretariat des
Nations Unies : d'office, lerjuillet 2002

EXCLUSION TERRITORIALE

Nouvelle-ZWlande (exclusion : lies
Tokelaou)

Notification effectue aupr~s du Secr -
taire gntral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 7 septembre 2000

Enregistrement auprks du Secretariat des
Nations Unies : d'office, I erjuillet 2002

APPLICATION TERRITORIALE A L'tGARD
DES ANTILLES NItERLANDAISES ET
D'ARUBA

Pays-Bas (i I'6gard de : Aruba et An-
tilles n~erlandaises)

Notification effectue auprs du Secr -
taire gnral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 1 7juillet 2001

Enregistrement auprbs du Secretariat des
Nations Unies : d'office, lerjuillet 2002

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2187, No. 1-38544- Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 2187,
no 1-38544.
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COMMUNICATION (WITH DECLARATION)

United States of America

Receipt by the Secretary-General of the
United Nations: 6 May 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 1 July 2002

declaration:

COMMUNICATION (AVEC DItCLARATION)

Etats-Unis d'Amerique
R&eption par le Secrtaire g~n&al de

l'Organisation des Nations Unies : 6
mai 2002

Enregistrement auprbs du Secretariat des
Nations Unies : d'office, I erjuillet 2002

d&laration :

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"This is to inform you, in connection with the Rome Statute of the International Crim-
inal Court adopted on July 17, 1998, the United States does not intend to become a party
to the Treaty.

Accordingly, the United States has no legal obligations arising from its signature on
December 31, 2000. The United States requests that its intention not to become a party, as
expressed in this letter, be reflected in the depositary's status lists relating to this treaty."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

Par la pr~sente, [les ttats-Unis] vous informent, eu 6gard au Statut de Rome de la Cour
p~nale internationale adopt6 le 17 juillet 1998, qu'ils n'ont pas lintention de devenir partie
au trait6. De ce fait, les

btats-Unis n'ont aucune obligation juridique provenant (ou resultant) de leur signature
appos~e le 31 d~cembre 2000. Les Etats-Unis requi~rent que leur intention de ne pas de-
venir partie, telle qu'exprim~e dans cette lettre, soit r~fl~t~e dans la liste du trait6 du d~po-
sitaire.

RATIFICATION

Greece

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the UnitedNations: 15 May
2002

Date of effect: 1 August 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 1 July 2002

RATIFICATION

Grce

D~p6t de l'instrument aupr~s du Secr -
taire g~n&al de l'Organisation des Na-
tions Unies : 15 mai 2002

Date de prise d'effet : ler aofit 2002

Enregistrement aupres du Secretariat des
Nations Unies : d'office, I erjuillet 2002
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RATIFICATION

Uganda

Deposit of instrument with the Secretary-

General ofthe United Nations: 14 June
2002

Date of effect: 1 September 2002
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 1 July 2002

RATIFICATION (WITH NOTIFICATION)

Brazil

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 June
2002

Date of effect: 1 September 2002
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 1 July 2002

notification:

RATIFICATION

Ouganda

Ddp6t de l'instrument aupr~s du Secr-
taire g~nral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 14juin 2002

Date deprise d'effet : ler septembre 2002

Enregistrement auprbs du Secrdtariat des
Nations Unies : d'office, lerjuillet 2002

RATIFICATION (AVEC NOTIFICATION)

Bresil

D~p6t de l'instrument aupr~s du Secr-
taire gn~ral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 20juin 2002

Date de prise d'effet : ler septembre 2002

Enregistrement aupr~s du Secretariat des
Nations Unies : d'office, lerjuillet 2002

notification :

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

......with regard to article 87, paragraph 2 of the said Statute, the official language of
the Federative Republic of Brazil is Portuguese and that all requests for cooperation and
any supporting documents that it receives from the Court must be drafted in Portuguese or
accompanied by a translation into Portuguese."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

La Mission permanente du Br~sil aupr~s de l'Organisation des Nations Unies pr~sente
ses compliments au Bureau des affaires juridiques (Section des trait~s) et, A l'occasion du
ddp6t de son instrument de ratification du Statut de la Cour p~nale intemationale, a l'hon-
neur de l'informer, en ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 87 dudit statut, que la lan-
gue officielle de la R6publique f6d6rative du Br6sil est le portugais et que toutes les
demandes de cooperation ainsi que toutes les pieces justificatives y aff6rentes reques de la
Cour doivent &re r6dig6es en portugais ou accompagn6es d'une traduction dans cette lan-
gue.
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RATIFICATION

Namibia

Deposit of instrument with the Secretary-
General ofthe UnitedNations: 25 June
2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 1 July 2002

RATIFICATION (WITH DECLARATION)

Latvia

Deposit of instrument with the Secretary-
General ofthe UnitedNations: 28 June
2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 1 July 2002

declaration:

RATIFICATION

Namibie

Ddp6t de l'instrument aupr~s du Secr-
taire g~nral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 25juin 2002

Date de prise d'effet : ler septembre 2002

Enregistrement aupr~s du Secrktariat des
Nations Unies : d'office, I erjuillet 2002

RATIFICATION (AVEC DItCLARATION)

Lettonie

Ddp6t de l'instrument auprks du Secr-
taire gdnral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 28juin 2002

Date deprise d'effet: ler septembre 2002

Enregistrement auprks du Secrdtariat des
Nations Unies : d'office, Jerjuillet 2002

ddclaration :

[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

"Pursuant to article 87, paragraph 2 of the Rome Statute of the International Criminal

Court the Republic of Latvia declares that requests for cooperation and any documents sup-
porting the request shall either be in or be accompanied by a translation into the Latvian
language."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

En application du paragraphe 2 de larticle 87 du Statut de Rome de la Cour pdnale in-
ternationale, la R~publique de Lettonie d6clare que les demandes de coop6ration et les pi&-
ces justificatives y aff6rentes doivent tre r6dig6es en letton ou accompagn6es d'une
traduction dans cette langue.
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RATIFICATION

Bolivia

Deposit of instrument with the Secretary-

General ofthe United Nations: 2 7 June
2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the
United Nations: ex officio, 1 July 2002

RATIFICATION (WITH DECLARATION)

Gambia

Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations : 28 June
2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 1 July 2002

declaration:

[ ENGLISH TEXT -

RATIFICATION

Bolivie

Ddp6t de l'instrument auprds du Secr6-
taire gndral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 2 7juin 2002

Date de prise d'effet : ler septembre 2002

Enregistrement auprks du Secrdtariat des
Nations Unies : d'office, lerjuillet 2002

RATIFICATION (AVEC DItCLARATION)

Gambie

Dkp6t de l'instrument aupr~s du Secr&-
taire gdnral de l'Organisation des Na-
tions Unies : 28juin 2002

Date deprise d'effet: ler septembre 2002

Enregistrement aupr~s du Secr~tariat des
Nations Unies: d'office, lerjuillet 2002

ddclaration :

. TEXTE ANGLAIS ]

"Pursuant to article 87 (1) of the Statute, the Republic of the Gambia declares that re-
quests from the Court shall be transmitted through the diplomatic channel or directly to the
Attorney General's Chambers and the Department of State for Justice, which is the author-
ity competent to receive such request.

Pursuant to article 87 (2) of the Statute, the Republic of the Gambia declares that re-
quests from the Court and any document supporting such requests shall be in English which
is one of the working languages of the Court and the official language of the Republic of
the Gambia."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

En application du paragraphe 1 de larticle 87 du Statut, la R~publique de Gambie dd-
clare que les demandes 6manant de la Cour doivent lui tre transmises par la voie diploma-
tique ou 6tre directement adress~es au Cabinet du Procureur g~n~ral et au Ministre de la
justice, qui est l'autorit6 comp~tente pour recevoir ces demandes.

En application du paragraphe 2 de larticle 87, la R~publique de Gambie d~clare que
les demandes 6manant de la Cour et toutes pieces justificatives y aff~rentes doivent tre r6-
dig~es dans la langue anglaise, qui est l'une des langues de travail de la Cour et la langue
officielle de la R~publique de Gambie.
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RATIFICATION (WITH INTERPRETATIVE
DECLARATION)

Uruguay

Deposit of instrument with the Secretary-
General ofthe United Nations: 28June
2002

Date of effect: 1 September 2002
Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 1 July 2002

interpretative declaration:

RATIFICATION (AVEC DECLARATION INTER-

PRETATIVE)

Uruguay

D~p6t de l'instrument aupr~s du Secr-
taire g~nral de l'Organisation des Na-
tions Unies: 28juin 2002

Date de prise d'effet : ler septembre 2002

Enregistrement auprks du Secr&ariat des
Nations Unies : d'office, lerjuillet 2002

dcclaration inierprdtative :

[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

"En su condici6n de Estado Parte del Estatuto de Rorm, la Repiblica Oriental del Uruguay asegurad su
aplicaci6n en el marco del pleno funcionamiento de los poderes del Estado en el Ambito de sus respectivas
competencias y con estricta observancia del ordenaniento constitucional de la Repfiblica.

De confornidad con lo previsto en la secci6n IX del Estatuto titulada 'De la Cooperaci6n Internacional y la
Asistencia Judicial', el Poder Ejecutivo rerniuii al Poder Legislativo en el plazo de seis rneses un proyecto de ley
con el objeto de establecer los procedimientos para asegurar la aplicaci6n del Estatuto."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

As a State party to the Rome Statute, the Eastern Republic of Uruguay shall ensure its
application to the full extent of the powers of the State insofar as it is competent in that re-
spect and in strict accordance with the Constitutional provisions of the Republic.

Pursuant to the provisions of part 9 of the Statute entitled "International cooperation
and judicial assistance", the Executive shall within six months refer to the Legislature a bill
establishing the procedures for ensuring the application of the Statute.

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

En sa qualit6 d'Etat Partie au Statut de Rome, la Rdpublique orientale de l'Uruguay
veillera A l'application dudit Statut en exergant pleinement les pouvoirs qui appartiennent A
l'Etat en vertu de ses diffdrentes comp6tences et en respectant strictement l'ordre consitu-
tionnel de la R~publique.

Conform~ment aux dispositions du chapitre IX du Statut, intitul6 "Coop6ration inter-
nationale et assistance judiciaire", le pouvoir ex~cutif pr6sentera au pouvoir 16gislatif, dans
un ddlai de six mois, un projet de loi visant As l'tablissement des proc6dures d'application
du Statut.
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RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DECLARATION)

Australia Australie

Deposit of instrument with the Secretary- Ddp6t de l'instrument aupr~s du Secr -
General of the United Nations: 1 July taire gdngral de l'Organisation des Na-
2002 tions Unies : lerjuillet 2002

Date of effect: 1 September 2002 Date de prise d'effet : ler septembre 2002
Registration with the Secretariat of the Enregistrement aupr~s du Secrdtariat des

United Nations: ex officio, 1 July 2002 Nations Unies : d'office, lerjuillet 2002

declaration: delaration:

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

"Australia notes that a case will be inadmissible before the International Criminal
Court (the Court) where it is being investigated or prosecuted by a State. Australia reaf-
firms the primacy of its criminal jurisdiction in relation to crimes within the jurisdiction of
the Court. To enable Australia to exercise its jurisdiction effectively, and fully adhering to
its obligations under the Statute of the Court, no person will be surrendered to the Court by
Australia until it has had the full opportunity to investigate or prosecute any alleged crimes.
For this purpose, the procedure under Australian law implementing the Statute of the Court
provides that no person can e surrendered to the Court unless the Australian Attorney-Gen-
eral issues a certificate allowing surrender. Australian law also provides that no person can
be arrested pursuant to an arrest warrant issued by the Court without a certificate from the
Attorney-General.

Australia further declares its understanding that the offences in Article 6, 7 and 8 will
be interpreted and applied in a way that accords with the way they are implemented in Aus-
tralian domestic law."

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

L'Australie prend note qu'une affaire est jug6e irrecevable par la Cour p6nale interna-
tionale (la Cour) lorsqu'elle fait l'objet d'une enquete ou de poursuites de la part d'un tat.
L'Australie r~affirme la primaut6 de sa comp6tence p6nale en ce qui concerne les crimes
relevant de la competence de la Cour. Pour permettre A l'Australie d'exercer sa competence
efficacement, et en s'acquittant pleinement des obligations qui lui incombent en vertu du
Statut de la Cour, nul ne sera remis d la Cour par l'Australie tant que celle-ci n'aura pas eu
toute possibilit6 pour mener une enqute ou conduire des poursuites au sujet de tout crime
all~gu6. A cette fin, le texte australien d'application du Statut de la Cour dispose que nul ne
peut etre remis A la Cour sauf si le Procureur g6n6ral d6livre un certificat autorisant cette
remise. La l6gislation australienne dispose en outre que nul ne peut &re arret6 en vertu d'un
mandat darr& 6mis par la Cour si le Procureur g6n6ral n'a pas d6livrd de certificat.
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L'Australie d~clare 6galement qu'elle considbre que les infractions vis~es aux articles

6, 7 et 8 seront interpr~t~es et consid~r~es d'une mani~re conforme d celles dont elles le sont
selon le droit interne australien.

RATIFICATION

Honduras

Deposit of instrument with the Secretary-
General of the United Nations: 1 July
2002

Date of effect: 1 September 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 1 July 2002

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 87 (2)

Uruguay
Receipt by the Secretary-General of the

United Nations: 19 July 2002

Registration with the Secretariat of the

United Nations: ex officio, 19 July 2002

RATIFICATION

Honduras

Dep6t de l'instrument auprks du Secrg-

taire gn&ral de l'Organisation des Na-
tions Unies : lerjuillet 2002

Date de prise d'effet : l er septembre 2002

Enregistrement auprks du Secretariat des
Nations Unies : d'office, lerjuillet 2002

NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE
2 DE L'ARTICLE 87

Uruguay
Rkception par le Secrdtaire gdndral de

l'Organisation des Nations Unies : 19

juillet 2002
Enregistrement aupris du Secrdtariat des

Nations Unies : d'office, 19juillet 2002

[ SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL ]

Al respecto y de acuerdo al articulo 87 (2) del Estatuto de la Corte Penal
Internacional, el Gobierno de la Repblica Oriental del Uruguay desea informar al Secretario General

que las solicitudes de cooperaci6n y documentos que las justifiquen deberin ser hechas en idioma
espaflol o ser acompai'adas por traducci6n en dicho idioma.

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

... in accordance with article 87, paragraph 2, of the Statute of the International Crim-
inal Court, the Government of the Eastern Republic of Uruguay wishes to inform the Sec-
retary-General that requests for cooperation and any documents supporting such requests

should be drawn up in Spanish or be accompanied by a translation into Spanish.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

..conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 87 du Statut de la Cour
p~nale internationale, le Gouvernement de la R~publique orientale de I'Uruguay souhaite
informer le Secr~taire g~n~ral que les demandes de cooperation et les pikes justificatives
y aff~rentes devront tre r~digees en espagnol ou tre accompagn~es d'une traduction dans
cette langue.
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No. 38565. United Kingdom of
Great Britain and Northern
Ireland and Netherlands

EXCHANGE OF NOTES BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNIT-
ED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS CON-
CERNING THE STATUS OF
PERSONNEL SECONDED TO THE
EUROPEAN DRUGS UNIT IN THE
HAGUE. LONDON, 30 NOVEMBER
1994 AND 27 JANUARY 19951

EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE Gov-
ERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRE-
LAND AND THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF THE NETHERLANDS EX-
TENDING THE AGREEMENT CONCERNING
THE STATUS OF PERSONNEL SECONDED
TO THE EUROPEAN DRUGS UNIT IN THE
HAGUE FOR AN INDEFINITE PERIOD. LON-
DON, 6 AND 14 FEBRUARY 1996

Entry into force : 14 February 1996, in ac-
cordance with the provisions of the said
notes

Authentic text : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 8
July 2002

Not published herein in accordance with
article 12(2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102
of the Charter ofthe United Nations, as
amended

No.38565.Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et Pays-Bas

tCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME DES PAYS-
BAS RELATIF AU STATUT DU PER-
SONNEL DETACHE AUPRES DE
L'UNITt EUROPEENNE DES DRO-
GUES A LA HAYE. LONDRES, 30
NOVEMBRE 1994 ET 27 JANVIER

1995'

ECHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNE-

MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE

GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES
PAYS-BAS PROROGEANT L'ACCORD RE-
LATIF AU STATUT DU PERSONNEL DETA-
CHE AUPRES DE L'UNITI EUROPEENNE
DES DROGUES A LA HAYE POUR UNE PE-
RIODE ILLIMITEE. LONDRES, 6 ET 14 FE-
VRIER 1996

Entree en vigueur : 14 f~vrier 1996, con-
form~ment aux dispositions desdites no-
tes

Texte authentique : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 8
juillet 2002

Non publi ici conformdment au paragra-
phe 2 de l'article 12 du rbglement de
l'Assemble genrale destin b mettre
en application I 'Article 102 de la
Charte des Nations Unies, tel
qu 'amend6.

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2188, No. 1-38565 - Nations Unies, Recuel des Trait~s, vol. 2188,
no 1-38565.
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No. 38570. United Kingdom of
Great Britain and Northern
Ireland and Turkmenistan

AGREEMENT BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF TURKMENI-
STAN CONCERNING AIR SERVIC-
ES. ASHGABAT, 9 FEBRUARY 1995'

EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE Gov-

ERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF

GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRE-

LAND AND THE GOVERNMENT OF TURK-

MENISTAN AMENDING THE AIR SERVICES

AGREEMENT DONE AT ASHGABAT ON 9

FEBRUARY 1995 (WITH ANNEXES). ASH-

GABAT, 14 AUGUST 2000 AND 11 SEP-
TEMBER 2000

Entry into force : 11 September 2000, in
accordance with its provisions

Authentic texts : English and Turkmenian

Authentic text (annexes) : English

Registration with the Secretariat of the
United Nations : United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland, 8
July 2002

No.38570.Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et Turkmknistan

ACCORD RELATIF AUX SERVICES
AERIENS ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLAN-
DE DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT DU TURKMtNISTAN.
ACHGABAT, 9 FEVRIER 1995'

ECHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNE-

MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-

BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE

GOUVERNEMENT TURKMINE MODI-

FIANT L'ACCORD RELATIF AUX SERVICES

AERIENS FAIT A ASHGABAT LE 9 FtVRIER

1995 (AVEC ANNEXES). ACHGABAT, 14
AOUT 2000 ET II SEPTEMBRE 2000

Entree en vigueur : 11 septembre 2000,
conform~ment A ses dispositions

Textes authentiques : anglais et turkm~ne

Texte authentique (annexes) : anglais

Enregistrement aupres du Secretariat
des Nations Unies : Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 8
juillet 2002

[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

Her Majesty's Charge d'Affaires at Ashgabat to the Minister of Foreign Affairs
of Turkmenistan

Ashgabat, 14 August 2000

I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of Turkmenistan con-

1. United Nations, Treaty Series, vol. 2188, No. 1-38570 - Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 2188,
no 1-38570.
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cerning Air Services done at Ashgabat on 9 February 1995, ("the Agreement") and to dis-
cussions which have taken place on 29-30 October 1998 and 9 May 2000 between
representatives of the two Governments concerning proposed amendments to that Agree-
ment.

As a result of the discussions on 29-30 October 1998, I have the honour to propose that
the Agreement be amended as follows:

(i) inserting, as Article 9a (Safety), the text attached at Annex A;

(ii) deleting Article 5 (Revocation or Suspension of Operating Authorisations) and
substituting for it the revised Article 5 attached at Annex B;

(iii) deleting the Route Schedule and substituting for it the Route Schedule attached at
Annex C.

As a result of the discussions on 9 May 2000, I have the honour to propose that the
Agreement be amended as follows:

(iv) inserting at the end of the last line of paragraph (2) of Article 12 (Airline Repre-
sentation and Sales), the following text:

"in local currency or in any freely convertible other currency".

If the foregoing is acceptable to the Government of Turkmenistan, I have the honour
to propose that this Note and Your Excellency's reply to that effect, shall constitute an
agreement between our two Governments in this matter which shall enter into force on the
date of Your Excellency's reply.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

CLIVE MCGILL
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ANNEX A

ARTICLE 9A. SAFETY

(1) Each Contracting Party may request consultations at any time concerning safety
standards in any area relating to aircrews, aircraft or their operation adopted by the other
Contracting Party. Such consultation shall take place within 30 days of that request.

(2) If, following such consultations, one Contracting Party finds that the other Con-
tracting Party does not effectively maintain and administer safety standards in any such
area that are at least equal to the minimum standards established at that time pursuant to the
Chicago Convention, the first Contracting Party shall notify the other Contracting Party of
those findings and the steps considered necessary to conform with those minimum stan-
dards, and that other Contracting Party shall take appropriate corrective action. Failure by
the other Contracting Party to take appropriate action within 15 days or such longer period
as may be agreed, shall be grounds for the application of Article 5(1) of this Agreement (re-
vocation or suspension of operating authorisations).

(3) Notwithstanding the obligations mentioned in Article 33 of the Chicago Conven-
tion it is agreed that any aircraft operated by the airline or airlines of one Contracting Party
on services to or from the territory of another Contracting Party may, while within the ter-
ritory of the other Contracting Party, be made the subject of an examination by the autho-
rised representatives of the other Contracting Party, on board and around the aircraft to
check both the validity of the aircraft documents and those of its crew and the apparent con-
dition of the aircraft and its equipment (in this Article called "ramp inspection"), provided
this does not lead to unreasonable delay.

(4) If any such ramp inspection or series of ramp inspections gives rise to:

(a) serious concerns that an aircraft or the operation of an aircraft does not comply
with the minimum standards established at that time pursuant to the Chicago
Convention; or

(b) serious concerns that there is a lack of effective maintenance and administration
of safety standards established at that time pursuant to the Chicago Convention;

the Contracting Party carrying out the inspection shall, for the purposes of Article 33 of the
Chicago Convention, be free to conclude that the requirements under which the certificate
or licences in respect of that aircraft or in respect of the crew of that aircraft had been issued
or rendered valid or that the requirements under which that aircraft is operated are not equal
to or above the minimum standards established pursuant to the Chicago Convention.

(5) In the event that access for the purpose of undertaking a ramp inspection of an air-
craft operated by the airline or airlines of one Contracting Party in accordance with para-
graph (3) of this Article is denied by a representative of that airline or airlines, the other
Contracting Party shall be free to infer that serious concerns of the type referred to in para-
graph (4) of this Article above arise and draw the conclusions referred in that paragraph.

(6) Each Contracting Party reserves the right to suspend or vary the operating authori-
sation of an airline or airlines of the other Contracting Party immediately in the event the
first Contracting Party concludes, whether as a result of a ramp inspection, a series of ramp
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inspections, a denial of access for ramp inspection, consultation or otherwise, that immedi-
ate action is essential to the safety of an airline operation.

(7) Any action by one Contracting Party in accordance with paragraphs (2) or (6) of
this Article shall be discontinued once the basis for the taking of that action ceases to exist.
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ANNEX B

ARTICLE 5. REVOCATION OR SUSPENSION OF OPERATING AUTHORISATIONS

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating authorisation or
to suspend the exercise of the rights specified in Article 3(2) of this Agreement by an airline
designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may deem nec-
essary on the exercise of those rights:

(a) in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective con-
trol of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or
in nationals of such Contracting Parties; or

(b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations nor-
mally and reasonably applied by the Contracting Party granting those rights; or

(c) if the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions pre-
scribed under this Agreement; or

(d) in the case of failure by the other Contracting Party to take appropriate action
to improve safety in accordance with paragraph (2) of Article 9a; or

(e) in accordance with paragraph (6) of Article 9a.

(2) Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions men-
tioned in paragraph (1) of this Article is essential to prevent further infringements of laws
or regulations, such right shall be exercised only after consultation with the other Contract-
ing Party.
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ANNEX C

ROUTE SCHEDULE

Section 1

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the United Kingdom:

Points in the UK -- Intermediate Points -- Points in Turkmenistan -- Points beyond

NOTES:

1. Intermediate points or points beyond may be omitted on any flight provided that the
service begins or ends in the United Kingdom.

2. No traffic may be picked up at an intermediate point to be set down in the territory
of Turkmenistan or in the territory of Turkmenistan to be set down at a point beyond, and
vice versa, except as may from time to time be jointly determined by the aeronautical au-
thorities of the Contracting Parties. This restriction also applies to all forms of stopover
traffic.

Section 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of Turkmenistan:

Points in Turkmenistan -- Intermediate Points -- Points in the United Kingdom --
Points Beyond

NOTES:

1. Intermediate points or points beyond may be omitted on any flight provided that the
service begins or ends in Turkmenistan.

2. No traffic may be picked up at an intermediate point to be set down in the territory
of the United Kingdom or in the territory of the United Kingdom to be set down at a point
beyond, and vice versa, except as may from time to time be jointly determined by the aero-
nautical authorities of the Contracting Parties. This restriction also applies to all forms of
stop-over traffic.
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[TURKMENIAN TEXT - TEXTE TURKMtNE]

II

The Ministry of Foreign Affairs of Turkmenistan to the British Embassy at Ashgabat

Ashgabat

II Seotember 2000

7tRKNE~~rNYR
DA$ARY I$LER
M lN1rRLIGIo, A,- T&Mentny DaPy 41r MinisUtrgi eik

Brimgwyim we Danbpzyk W-ffirny Biep
Ntyy yf Tuimt-IstAnky 11v-nmsyna hormat gomask
biln, 2000-nji *yb 14-nji awgusqmdk 10/2000 belh noua
jopp holhofde t99S-uji jy"y 09.cjy f--ahluda Algabat
tahmind gol Vdaa- Tflzd st H~k~net billui Bey*k
BaknO-ani w- Danigzyk 1dandit'nyd Birlepn
Pay*lgyf HClmi aumsyndaky ho- Samawy badaky
Yayga gozku not4dky hdftlraon gopmamymy
g- T s u-mpy nzy, buada haa bwrmc
Cdne merebe hasapaa.

Hoa-* ny fiy notasyny hem-d fu notmy nzm
alyp gopway keke gitzmek On ge4ekli Hahammalay

tokards bekm an dim bilen h&y ycd Mudab
Ybalaygyl 16-ujy madd-ya LTkhyd& Tflukmenistay&
Dalasy 11w- firn4tzini on notasyn honnaty fi~ihana
alanyndn ok ""a 2900-njifl y* 11 -W,4'anda
goWsalantyga eQ qfte grldnubellip gedar.

Tolrenisn yfa Dawy ltr Minrlig puratdm
peydalmyp, Be' Bnibn y6 we Demirgiyk andi'any6
Bile Patyulygynyh U0 aasyna beyik sa goyyandygyny
9ae bir g-ek wl- r.

AorabA 200Al"A&A 1-.M s-#abry
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

II

The Ministry of Foreign Affairs of Turkmenistan to the British Embassy at Ashgabat

No: 05/1278

11 September 2000

Ministry of Foreign Affairs of Turkmenistan presents its compliments to Embassy of
the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland in Turkmenistan, and, in reply
to the Embassy's note No 110/2000 of 14 August 2000, has the honour to inform them of
consent of the Turkmen side to enter amendments proposed in the said Note into the Air
Service Agreement made between the Government of Turkmenistan and the Government
of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 9 February 1995.

Taking into account the Embassy's note No 110/2000 and this Note, it is considered
that exchange of notifications required by entering the amendments has taken place.

Proceeding from the above, the Ministry points out that, in accordance with Article 16
of the agreement, the amendments come into effect on receipt of this Note by the Embassy
i.e. on 11 September 2000.

Ministry of Foreign Affairs of Turkmenistan avails itself of this opportunity to renew
to the Embassy of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland the assurance
of its highest consideration.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

I

Le Charg d'affaires de Sa Majest 6 Ashgabat au Ministre des Affaires &trang~res
du Turkm~nistan

Ashgabat Le 14 aofit 2000

J'ai l'honneur de me rdfdrer A lAccord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Lrlande du Nord et le Gouvemement du Turkmdnistan relatif aux ser-
vices adriens, fait A Ashgabat le 9 fdvrier 1995 ("'Accord") et aux discussions qui se sont
ddroulkes les 29 et 30 octobre 1998 et 9 mai 2000 entre les reprdsentants des deux Gouver-
nements au sujet des amendements proposas A lAccord.

Apr~s les discussions des 29 et 30 octobre 1998, je suis en mesure de suggdrer d'amen-
der l'Accord comme suit:

i) insdrer en tant qu'article 9a (Sciret6) le texte ci-joint comme Annexe A;

ii) supprimer Particle 5 (Revocation ou suspension des autorisations d'exploita-
tion) et le remplacer par 'article 5 rdvis6 figurant ci-joint en Annexe B;

iii) supprimer le Tableau des routes et le remplacer par celui qui figure ci-joint en
Annexe C.

Apr~s les discussions qui ont eu lieu le 9 mai 2000, je me permets de suggdrer d'amen-
der l'Accord comme suit:

iv) insdrer A la fin de la demire ligne du paragraphe 2 de l'article 12 (Reprdsenta-
tion des entreprises de transport adriens ddsigndes et exploitation commerciale)
le texte suivant:

"en monnaie locale ou dans n'importe quelle autre devise librement conver-
tible".

Si les propositions ci-dessus rencontrent l'agrdment du Gouvemement du Turkmdnis-
tan, je me permets de suggdrer que la prdsente Note et votre rdponse d cet effet, constituent
un accord entre nos deux Gouvemements, qui entrera en vigueur A la date de votre rdponse.

Je saisis cette occasion ...

CLIVE MCGILL
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ANNEXE A

ARTICLE 9A. SORETt DES VOLS

1. Chaque Partie contractante peut A tout moment demander des consultations en ce
qui concerne les normes de s~curit6 dans tous les domaines ayant trait a l'quipage, l'ap-
pareil ou A lexploitation de ce dernier, adopt~es par I'autre Partie contractante. Lesdites
consultations devront avoir lieu dans les trente (30)jours qui suivent la demande.

2. Si, A la suite desdites consultations, une Partie contractante estime que les normes
de s6curit6 adopt6es et appliqu~es par rautre Partie contractante dans ce domaine ne sont
pas au moins 6gales aux normes minimales en vigueur a ce moment-lA, conform~ment A la
Convention de Chicago, la premiere Partie contractante notifie ses conclusions A l'autre
Partie contractante ainsi que les mesures qu'elle juge n~cessaires pour assurer la conformit6
avec lesdites normes minimales, et lautre Partie contractante prend des mesures appro-
prides en vue de rem~dier A cette situation. Si cette demire ne prend pas les mesures vou-
lues dans les quinze (15) jours qui suivent la notification ou un d~lai plus long, comme
6ventuellement convenu, l'application des dispositions du paragraphe 1 de larticle 5 du pr6-
sent Accord est justifi~e (Revocation ou suspension des autorisations d'exploitation).

3. Nonobstant les obligations mentionn6es A l'Article 33 de la Convention de Chica-
go, il est entendu que tout appareil exploit6 par une entreprise de transport a~rien d~sign6e
de lune des Parties contractantes pour les services a~riens A destination ou en provenance
du territoire de 'autre Partie contractante peut, pendant sa presence sur le territoire de ladite
autre Partie contractante, tre contr616 par les repr~sentants autoris~s de cette derni~re, ledit
contr6le ayant lieu A bord et autour de I'appareil, en vue de v6rifier A la fois la validit6 des
documents aff6rents A l'appareil et A son 6quipage, ainsi que la condition apparente de lap-
pareil et de son 6quipement (ladite inspection 6tant appel6e dans le pr6sent article "inspec-
tion de rampe de d6collage"), A condition que ledit contr6le nentraine pas de retards indus.

4. Dans le cas o6 ledit contr61e, ou une s~rie d'inspections de ce genre, suscite:

a) des doutes s~rieux sur la conformit6 aux normes minimales d'un appareil ou de
son exploitation, fix6es par la Convention de Chicago, ou

b) de graves preoccupations quant A labsence d'entretien et d'application des nor-
mes de s~curit6 en vigueur A ce moment-lA, conform6ment A la Convention de
Chicago,

la Partie contractante effectuant l'inspection est, aux fins de l'Article 33 de la Convention
de Chicago, libre de conclure que les crit&res en fonction desquels le certificat d'aptitude a
6t6 attribu6 ou valid6 en ce qui concerne ledit appareil et son 6quipage, ou que les crit~res
d'exploitation dudit appareil, ne sont pas 6gaux ou sup~rieurs aux normes minimales 6ta-
blies, conform6ment A la Convention de Chicago.

5. Si le repr~sentant de rentreprise de transport a~rien refuse l'acc~s, afin d'effectuer
une inspection de rampe, A un a6ronef exploit6 par une entreprise de transport a6rien d~si-
gn6e d'une Partie contractante, ou en son nom, conform~ment au paragraphe 3 ci-dessus,
l'autre Partie contractante est libre de conclure que des problkmes s~rieux du type vis6 au
paragraphe 4 du present article existent et de tirer les conclusions mentionn~es dans ledit
paragraphe.
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6. Chaque Partie contractante se reserve le droit de suspendre ou de modifier imm6-
diatement l'autorisation d'exploitation octroy~e A une entreprise de transport arien de
l'autre Partie contractante dans le cas o6 la premifre Partie contractante conclut, soit A la
suite des r~sultats d'une ou d'une s~rie d'inspections de rampe, soit d'un refus d'acc~s pour
inspection de rampe ou de consultations, ou pour toute autre raison, qu'une action imm6-
diate s'impose en vue de preserver la s~curit6 de l'exploitation d'une entreprise de transport
aerien.

7. Toute action entreprise par une Partie contractante, conform~ment aux dispositions
des paragraphes 2 ou 6 du present article, prend fin ds que les raisons ayant motiv6 ladite
action cessent d'exister
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ANNEXE B

ARTICLE 5. RIVOCATION OU SUSPENSION DE L'AUTORISATION D'EXPLOITATION.

1. Chaque Partie contractante a le droit de r6voquer ou de suspendre une autorisation
d'exploitation pour l'exercice, par l'entreprise de transport a6rien d6sign~e de l'autre Partie
contractante, des droits 6num6r6s au paragraphe 2 de l'article 3 du pr6sent Accord, ou de
soumettre l'exercice de ces droits aux conditions qu'elle juge n6cessaires si:

a) ladite entreprise de transport a6rien ne peut pas prouver qu'une part pr6pond6-
rante de la propri&6t et le contr6le effectif de l'entreprise consid6r6e appartien-
nent A la Partie contractante d~signant lentreprise ou A ses ressortissants, ou si

b) ladite entreprise de transport adrien n'a pas observ6 ou a gravement enfreint les
lois et r~glements normalement appliqu6s par la Partie contractante qui a accor-
d ces droits; ou si

c) ladite entreprise de transport a6rien n'exploite pas les services convenus dans
les conditions prescrites par le pr6sent Accord;

d) si l'autre Partie contractante manque de prendre les mesures appropri6es pour
am61iorer la sfiret6, conform6ment au paragraphe 2 de l'article 9a; ou

e) conform6ment au paragraphe 6 de 'article 9a

2. Sauf n6cessit6 urgente de prendre une mesure de r6vocation, de suspension, ou
d'imposition des conditions mentionn6es au paragraphe 1 du pr6sent article, afin d'emp-
cher que les lois et r~glements continuent d'tre enfreints, il nest fait usage de cette facult6
qu'apr~s consultation avec lautre Partie contractante.
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ANNEXE C.

TABLEAU DES ROUTES

Section I

Routes A exploiter par l'entreprise ou les entreprises de transport a~rien d6sign6es du
Royaume-Uni:

Points au Royaume-Uni -- points intenrndiaires -- Points au Turkm6nistan -- Points
au-delA

NOTES:

1. Les escales aux points interm6diaires ou aux points au-delA peuvent Wtre omises A
loccasion de nimporte quel vol, d condition que le service commence ou se termine au
Royaume-Uni.

2. Aucun trafic ne peut 6tre embarqu6 A un point intermdiaire pour etre ensuite d6-
charg& sur le territoire du Turkm6nistan ou &tre embarqu6 sur le territoire du Turkm~nistan
pour 6tre d~charg6 en un point au-delA et vice versa, sauf lorsque les Parties contractantes
en d~cident autrement de temps A autre. La pr6sente restriction s'applique A toutes les for-
mes de trafic de transit.

Section 2

Routes A exploiter par l'entreprise ou les entreprises de transport a~rien d~sign6es du
Turkm~nistan:

Points au Turkm6nistan -- Points interm~diaires -- Points au Royaume-Uni -- Points
au-delA

NOTES:

1. Les escales aux points interm~diaires ou aux points au-delA peuvent etre omises A
loccasion de nimporte quel vol, A condition que le service commence ou se termine au
Turkm~nistan.

2. Aucun trafic ne peut 8tre embarqu6 A un point interm6diaire pour etre ensuite d6-
charg6 sur le territoire du Royaume-Uni ou tre embarqu6 sur le territoire du Royaume-Uni
pour &re d6charg6 en un point au-delA et vice versa, sauf lorsque les Parties contractantes
en d6cident autrement de temps A autre. La pr6sente restriction s'applique A toutes les for-
mes de trafic de transit.



Volume 2189, A-38570

II

Le Ministbre des Affaires trangkres du Turkm~nistan ct l'Ambassade britannique
z Ashgabat

N 05/1278

Le 11 septembre 2000

Le Minist~re des Affaires 6trang~res du Turkm6nistan pr6sente ses compliments d
l'Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord au Turkm6nistan
et a l'honneur de linformer, en r6ponse A la note de l'Ambassade n 110/2000 du 14 aofit
2000 que le Turkm6nistan donne son accord aux amendements propos6s dans ladite note et
devant etre inclus dans l'Accord relatif aux services a6riens entre le Gouvemement du
Turkm6nistan et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, conclu le 9 f6vrier 1995.

Compte tenu de la note de l'Ambassade n 110/2000 et de la pr6sente note, il est enten-
du que l'change des notifications n6cessaires a l'entr6e en vigueur des amendements a eu
lieu.

Par voie de cons6quence, le Minist~re confirme qu'aux termes de l'article 16 de rAc-
cord, les amendements prennent effet ds r6ception de la pr6sente note par l'Ambassade,
soit le 11 septembre 2000.

Le Minist~re des Affaires 6trang~res du Turkm6nistan saisit cette occasion ...
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TEXTE ANGLAIS ]

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS,

HER MAJESTY THE QUEEN OF DENMARK,

THE PRESIDENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,

THE PRESIDENT OF THE HELLENIC REPUBLIC,

HIS MAJESTY THE KING OF SPAIN,

THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC,

THE PRESIDENT OF IRELAND,

THE PRESIDENT OF THE ITALIAN REPUBLIC,

1. See p. 215 of this volume. - Voir p. 215 du pr6sent volume.
2. Only the English and French texts are published herein -- Seuls les textes anglais et franqais sont

publi6s ici.
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HIS ROYAL HIGHNESS THE GRAND DUKE OF LUXEMBOURG,

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS,

THE FEDERAL PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA,

THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC,

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND,

THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF SWEDEN,

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND,

Contracting Parties to the Treaty establishing the European Community, and

THE COUNCIL OF THE EUROPEAN UNION,

of the one part, and

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SAN MARINO,

of the other part,
HAVING REGARD TO the Agreement on Cooperation and Customs Union between

the European Economic Community and the Republic of San Marino signed in Brussels on
16 December 1991, hereinafter referred to as the "Agreement",

WHEREAS the Republic of Austria, the Republic of Finland and the Kingdom of Swe-
den acceded to the European Union on I January 1995,

Have Agreed as Follows:

Article I

The Republic of Austria, the Republic of Finland and the Kingdom of Sweden hereby
become Contracting Parties to the Agreement.

Article 2

The Finnish and Swedish texts of the Agreement shall be authentic in the same manner
as the original texts and are annexed to this Protocol.

Article 3

This Protocol shall be approved by the Contracting Parties in accordance with their
own procedures. It shall enter into force on the first day of the first month following noti-
fication by the Contracting Parties that they have completed those procedures.

Article 4

This Protocol shall be drawn up in duplicate in the Danish, Dutch, English, Finnish,
French, German, Greek, Italian, Portuguese, Spanish and Swedish languages, each text be-
ing equally authentic.
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Done at Brussels on the thirtieth day of October in the year one thousand nine hundred
and ninety-seven.

[For the signatures, seep. 528 of this volume.]
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN AIS]

SA MAJESTE LE ROI DES BELGES,

SA MAJESTE LA REINE DE DANEMARK,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE HELLENIQUE,

SA MAJESTE LE ROI D'ESPAGNE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE,

LE PRESIDENT DE LIRLANDE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE,

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-DUC DE LUXEMBOURG,

SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS,

LE PRESIDENT FEDERAL DE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE,

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE SUEDE,

SA MAJESTI LA REINE DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD,

dont les Etats sont parties contractantes au trait6 instituant la Communaut6 europ6en-
ne, et

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPtENNE

d'une part, et,

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN

d'autre part,

Vu laccord de coop6ration et d'union douani~re entre la Communaut6 dconomique
europ~enne et la Rdpublique de Saint-Marin sign6 A Bruxelles le 16 d6cembre 1991, ci-
apr~s d6nomm6 "accord"

Consid6rant que la R6publique d'Autriche, la R6publique de Finlande et le Royaume
de Suede ont adh6r6 A l'Union europ6enne le lerjanvier 1995,

Sont Convenus de Ce Qui Suit:

Article 1

La R6publique d'Autriche, la R6publique de Finlande et le Royaume de Su~de devien-
nent parties contractantes A I'accord.

Article 2

Les textes de 'accord, r6dig6s en finnois et en su6dois, font foi dans les memes condi-
tions que le texte original et sont annex6s au pr6sent protocole.
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Article 3

Le present protocole est approuv6 par les parties contractantes conformment A leurs

propres proc6dures. II entre en vigueur le premier jour du premier mois suivant la notifica-

tion par les parties contractantes de I'accomplissement de ces procedures.

Article 4

Le pr6sent protocole est r~dig6 en deux exemplaires en langues allemande, anglaise,

danoise, espagnole, finnoise, frangaise, grecque, italienne, n6erlandaise, portugaise et su&

doise, chacun de ces textes faisant 6galement foi.

Fait A Bruxelles, le trente octobre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept.

[Pour les signatures, voir p. 528 du prosent volume.]
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Pour le Royaume de Belgique
Voor het Koninkrijk Belgie
Ftir das KUnigreich Belgien

Cette signature engage igilemte la C]a n n ut fmiaise, la Coenan- t fliantde. )a Commun uot gerrn nophone la Rigion .llonne,
La Rigion flamande e la Rigion de BEtuxnte -Capitalc.
DeaN handtektning wrbindt -eenen de vlaanse Germnnchap. de Fratse Cenet-hap. de DWutalign Geneen shap, het VIaa'e Gew-ot.
bet Wals Gewest en her Braselse Hoofdstedeijke Gwest.
Diese Untesnrift bindet nglich die Deutchsprachige Gnteinschaft, die Flamiche Gennetschaft, die Fraishe Gerneinschaft, die
Nvallonische Region. die FliM che Region end die Region B8oael-Haupttadt

PA Kongeriget Danmarks vegne

Fur die Bundesrepublik Deutschland

ra Tqv E)avtcoq A oRq pan

I'
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Por el Reino de Espafla

Pour a RMpublique fran aise

Thar ceanr na htireann
For Ireland

Per la Repubbica italiana

Pour le Grand-Duchi de Luxembourg

7e
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Voor her Konink.ijk der Nederanden

Firi die Republik Osterreich

fk4
Pela Reptiblica Portuguesa

Suomen tasavallan puolesta
For Republiken Finland

For Konungariket Sverige

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
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Por la Comunidad Europea
For Det Europoiske F Ulesskab
Fir die Europiische Gemeinschaft
ra "ov Eupuwnie4 Korv6nM
For the European Community
Pour la Communauti uropienne
Per la Comuniti europea
Voor de Europese Gemeenschap
Peta Comunidade Europeia
Euroopan yhteis6n puolesta
PA Europeiska gemenskapens vagnar

Per la Repubblica di San Marino
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

FINAL ACT

The plenipotentiaries of:

THE KINGDOM OF BELGIUM,

THE KINGDOM OF DENMARK,

THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY,

THE HELLENIC REPUBLIC,

THE KINGDOM OF SPAIN,

THE FRENCH REPUBLIC,

IRELAND,

THE ITALIAN REPUBLIC,

THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG,

THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS,

THE REPUBLIC OF AUSTRIA,

THE PORTUGUESE REPUBLIC,

THE REPUBLIC OF FINLAND,

THE KINGDOM OF SWEDEN,

THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND,

Contracting Parties to the Treaty establishing the EUROPEAN COMMUNITY,

hereinafter referred to as "the Member States", and

of the EUROPEAN COMMUNITY

of the one part

and the Plenipotentiary of the REPUBLIC OF SAN MARINO

hereinafter referred to as "San Marino"

of the other part,

meeting at Brussels, this 30/10/97 for the signature of the Protocol to the Agreement
on Cooperation and Customs Union between the European Economic Community and the
Republic of San Marino consequent upon the accession of the Republic of Austria, the Re-
public of Finland and the Kingdom of Sweden to the European Union have adopted the said
Protocol.

The Plenipotentiaries of the Member States of the European Cormnunity and the Pleni-
potentiary of San Marino have adopted the joint declaration annexed to this Final Act.

Done at Brussels on the thirtieth day of October in the year one thousand nine hundred
and ninety-seven

[For the signatures, seep. 534 of this volume.]
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACTE FINAL

Les plnipotentiaires

DU ROYAUME DE BELGIQUE,

DU ROYAUME DE DANEMARK,

DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE,

DE LA REPUBLIQUE HELLENIQUE,

DU ROYAUME D'ESPAGNE,

DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE,

DE L'IRLANDE,

DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE,

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG,

DU ROYAUME DES PAYS-BAS,

DE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE,

DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE,

DE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE,

DU ROYAUME DE SUEDE,

DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

parties contractantes au trait6 instituant ]a COMMUNAUTE EUROPEENNE,

ci-apr~s ddnomm6s "Etats membres", et

de la COMMUNAUTE EUROPEENNE,

d'une part,

et le pldnipotentiaire de la REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN,

ci-apr~s d6nomm6e "Saint-Marin",

d'autre part,

r6unis A Bruxelles, le 30/10/97, pour la signature du protocole A l'accord de coop6ration
et d'union douani~re entre la Communaut6 dconomique europ6enne et la Rdpublique de
Saint-Marin A la suite de I'adh6sion de la R6publique d'Autriche, de la R6publique de Fin-
lande et du Royaume de Suede A I'Union europ6enne, ont adoptd ledit protocole.

Les plnipotentiaires des Etats membres et de la Communaut6 europ6enne et le pldni-
potentiaire de Saint-Matin ont adopt6 la d6claration commune annex6e au pr6sent acte fi-
nal.

Fait A Bruxelles, le trente octobre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept.

[Pour les signatures, voir p. 534 du prdsent volume.]
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Pour le Royaume de Belgique
Voor het Koninkrijk BelgiE
Far das Kbnigreich Belgien

Cet sjgnarr engage jgajernet h Comuuaute fran ais h Cmmuna flamadr, la Commumami, germaophme, la Rigion wallonne,
la Rigion flamarnde at la Itio de Bruell ,Capitale.

Deze handickejing verbin dt tnos de laote Gee nschap de Fuae Gemecnsxhap. de Duistalige Gemnsc.hip. he Vlamse Gett.
het Waalst Gewet m het Btsste, Hoofdstedelijke Ge.wo,
Die Unte ohri bindet mugleich die DDetmhprachige Gmeischak die flamic:he Gmmsdchaf. die Fa6che GCemischaft, die
WValoai.hc Region. die Ftltmehe Region -od die Region Bnsml-H..pwt d
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Por cl Reino de Espafia

Pour la RMpubIique franiaise

Thar ceann na htireann
For Ireland

Per la Repubblica italiana

Pour le Grand-Duchi de Luxembourg

7-
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Voor het Koninkrijk der Nederanden

P& die Republik Osterreich

Pela Reptiblica Ponuguesa

Suomen tasavallan puolesta
Fbr Republiken Finland

F6r Konungariket Sverige

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
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Por la Comunidad Europea
For Det Europaiske Fzllesskab
FUr die Europiische Gemneinschaft
rTa "rqv Eupwrnateff Kotv&7a
For the European Community
Pour la Communauti europeenne
Per la Comuniti europea
Voor de Europese Gemecnschap
Pela Comunidade Europeia
Euroopan yhteis6n puolesta
PA Europeiska gemenskapens vagnar

Per la Repubblica di San Marino
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

ANNEX

JOINT DECLARATION

The Council of the European Union and the Representatives of the Governments of the
Member States, meeting within the Council, and the Republic of San Marino note that the
Agreement on Cooperation and Customs Union between the European Economic Commu-
nity and the Republic of San Marino of 16 December 1991 was signed before the most re-
cent enlargement of the European Union and that, as a result, it was necessary to negotiate
a Protocol of Adaptation, to enable the Agreement to be extended to the new Member
States, which has been signed today. Pending the entry into force of this Protocol, the Eu-
ropean Community and its Member States and the Republic of San Marino will apply it
provisionally or definitively, as from the first day of the first month following the date on
which the European Community and its Member States, of the one part, and the Republic
of San Marino, of the other part, have notified each other that the necessary internal proce-
dures have been completed. The Council and the Member States will take the necessary
measures to ensure that the aforesaid Agreement on Cooperation and Customs Union enters
into force at the same time.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ANNEXE

DECLARATION COMMUNE

Le Conseil de l'Union europdenne et les repr~sentants des gouvernements des Etats
membres r6unis au sein du Conseil ainsi que ]a R6publique de Saint-Marin notent que lac-
cord de cooperation et d'union douani~re entre la Communaut6 6conomique europ~enne et
la Rpublique de Saint-Marin, du 16 d6cembre 1991, a W sign6 avant le dernier 6largisse-
ment de I'Union europ~enne et que, par consequent, il 6tait n~cessaire de n~gocier un pro-
tocole d'adaptation, pour permettre 'extension de I'accord aux nouveaux Etats membres,
sign6 aujourd'hui. Dans lattente de l'entr~e en vigueur de ce protocole, la Communaut6
europ6enne et ses Etats membres ainsi que la R6publique de Saint-Marin l'appliqueront, d
titre provisoire ou d~finitivement, A compter du prernierjour du premier mois suivant la date
d laquelle la Communaut6 europ6enne et ses Etats membres, d'une part, et la R6publique
de Saint-Marin, d'autre part, se seront mutuellement notifi6 'ach~vement des procedures
internes n~cessaires. Le Conseil et les Etats membres prendront les mesures n~cessaires en
vue d'assurer 'entr6e en vigueur simultande de I'accord de cooperation et d'union douani~re
pr6cit6.
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